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Source: Encyclopédia Universalis, France S.A., Cuivre, janv. 1976.
' N>B.; Cette carte deja ancienne (l9óó) mériterait d'etre actualisée
notamment en ce qui concerne la représentation des nouveaux
producteurs d'Indonésie et de Papouasie Nouvelle Guiñee. Tou~
tefois, elle, conserve son intéret pour ce qui est de la persis-
tance des principaux circuits d'exportation du cuivre primaire
orientes du Sud (p',v.d.) vers le Nord (pays industrialisés) .
Notre these se définit avant tdut comme un projet
de réglementation adéquate de la production et du commerce
du cuivre en droit international et en droit zalrois.
Ainsi défini , ce travail s'inscrit intigralement dans
le cadre de deux disciplines nouvelles, en l'occurrence le
droit international économique et le droit du commerce
international. Dans la conception dominante admise par la
plupart des auteurs, les deux disciplines mettent en effet
un accent particulier sur 1'interdépendance des disciplines
juridiques, l'ouverture a la fois sur le droit interne et
le droit international, 1' intégration d'aspects de production
et de commerce, la distinction entre regles d'origine
pu'blique et d'origine privee, la perspective critique et
de lege ferenda, la p]ace des éléments économiques comme
substrat de la matiere (l)» '
Que le cuivre remplisse toutes les conditions pour
faire l'objet d'une analyse approfondie de droit international
économique et de droit du commerce international, cela resulte
des nombreuses caracteristiques intrinseques de ce produit:
(l) Pour une vérification éventuelle de la reconnaissanee de
ees différentes perspectives dans les ouvrages généraux
de droit international économique (DIE) et de droit du
commerce international (DCI), voy. par ex. pour le DIE,
l'ouvrage de Carreau - Flory - Juillard, Droit interna
tional économique, LGDJ, 1978, reedité en 1980; pour le
DCI, voy. not. B. Oppetit, Droit du commerce international,
PUF, Thémis, 1977.
matiere internationale (l), "matiere éconoiniq.ue, matiere
d'importance mondi.ale (2), matiere soulevant un grand nombre
de problemas de droit économique (3), matiere representativa
d'une gamme d'autres produits () et matiere caractérisée
par l'absence d'ouvrages de synthese juridique, d'oü la
possibilite de faire oeuvre originale.
En systematisant tant soit peu ees réflexions
Preliminaires , il est possible de répondre par anticipation
a un certain non-bre d'objections de fond, de forme et de
méthode qui pourraient etre adressées á notre travail.
(1) Pour une premiere idee sur le caractere international
de l'industrie du cuivre, v° la carte du cuivre presentée
ci-dessus.
(2) Pour des détails sur l'importance du cuivre aussi bien
pour l'économie nationale de certains pays , en voie de
développement (dont le Zaire) comme industrialisés , que
pour l'économie ou le commerce mondial, v° les travaux des
économistes et not. Nyembo Shabani , L'industrie du cuivre
dans le monde et le progres économique du Copperbelt
africain, Thése Louvain, se. écon., 1975.
(3) Pour des précisions sur la multiplicité des problemes
de droit économique et des themes de réflexion dans
l'industrie du cuivre, considérée surtout du point de vue
des p.Vod,, v° 1' intro.duction a la lere partie.
(^) Ce trait constitue a la fois un avantage et un inconvénient
pour notre sujet. Un avantage en ce sens que ce qui est
dit pour le cuivre est pertinent pour toute une gamme de
produits, dont on pourra connaítre les problemes et les
regles éssentielles a travers le cuivre. Un inconvénient
car il y a la une certaine entorse a la méthode scienti-
fique: on étudie en droit international et en droit
zairois le régime juridique de la production et du commerce
du cuivre, alors que le cuivre ne fait l'objet ni en droit
international ni en droit zairois d'un régime juridique
qui lui soit spécifique. En droit zairois, par exemple,
on voit toujours le produit derriere les sociétés qui le
produisent ou le commercialisent. Et ees sociétés elles-
memes^ne produisent et ne commercialissnt pas seulement
du cuivre, mais aussi (spécialement dans le cas de la
Gecamines et de la SOZACOM) du cobalt, du zinc, du cadmium,
du germanium, du manganese, de l'or, de l'argent, etc. La
Gecamines exerce meme des activités dans le domaine
agricole (diversification).
1® Du point de vue du fond, trois perspectivé.s
se présentaient a nous au depart pour aborder en tant que
juriste le régime juridique de la production et du commerce
du cuivre en droit international et en droit zairois:
1) la perspectiye historique; 2) la perspective de droit pur
(analyse des principes et des concepts, controverses juridi-
ques sur base de la doctrine et de la jurisprudence);
3) la perspective de droit économique axée sur la recherche
de dispositions concretes pouvant constituer un regime juri"-
..dique adéquat pour la production et le commerce du cuivre vus
a partir du Zaire. Aprés les premiers tatonnements du debut,
nous avons firialement choisi de privilégier la 3eme perspec
tive, reléguant du meme coup les deux autres pistes au second
plan, sans toutefois les ignorer completement. Si l'on veut,
l'on pourrait discuter indefiniment la question de savoir si
dans' le cadre de la perspective privilégiée, nous avons fait
du droit -tout comme certains auteurs ont pu contestér le
caractere juridique des analyses de droit economique en général.
Pour notre part , c 'est avec la derniere energie que nous sou-
tiendrons les deux affirraations ci-aprés: d'une partla 'pers-
pective que nous avons privilegiée est la plus utile d'un point
de vue pratique pour .le Zaíre; d'autre part, les analyses
auxquelles nous procedons dans ce travail sont .juridiques au
plein sens du terme.
2° Du point de vue de la forme , d'aucuns pourraient
peut-etre nous reprocher le volume du travail et l'importance
des notes marginales. Le volume du travail nous parait
pleinement justifié par l'étendue du domaine de recherche et
la multiplicité des themes qu'implique l'intitulé du sujet,
presenté comme un essai de reflexión globale sur le regime
juridique de la production et du commerce dú cuivre en droit
international et en droit zaSrois, avec le sens tres general
<1^6 comporte chacun de ees termes. L'importance q^uant i t at i ve
du travail n'est pas due au fait- que nous aurions effectué une
these fourre tout ou que nous aurions dépassé les limites de
notre sujet, tel qu'il se définit lui-meme par son intitulé.
Bien au contraire , nous etant trouvé devant une entreprise
d'une ampleur insoupgonnée, nous avons constamment eu le
souci de maintenir l'ouvrage dans des proportions raison-"
nables. Le souci de condenser le texte et de bien cerner
l'essentiel se manifeste notamment par une parcimonie dans
1'argumentation dans certains cas (l), par l'usage frequent
de notes en bas de pages (2), par la primaute accordée au
regime actuel, aux questions pratiques ainsi qu'aux problemes
de structure, par rapport aux donnees historiques, aux contro-
verses et aux questions de doctrine puré, par l'accent mis sur
les aspects internes plutot qu'internationaux du droit du
developpement, Sans de telles limitations, cet ouvrage aurait
atteint une dimensión encore plus impressionnante.
(1) Dans d'autres cas, par contre, le déploiement complet est .
motivé par le souci d'etre precis, car on ne doit pas
condenser au point de devenir inintelligible . D ' oü par-ci ,
par-lá, certaines répétitions. TJotre ambition a cet égard
est de présenter un ouvrage clair et perméable, y compris
pour les non spécialistes.
(2). Dans ce travail, les notes marginales ont une certaine ímpcr-
tance^ «-tn to-nt que compléments nécessaires du corps du
texte; elles ne jouent pas seulement la fonction habituelle
de référence bibliographique, mais constituent aussi un
moyen de séparer l'essentiel de l'accessoire utile :
précisions économiques indispensables; explicitations
de certaines réflexions; présentation de certains aspects
-institutionnels ; évocation rapide d'expériences histo
riques, de controverses , de questions de doctrine puré;
etat des questions non traitées en détail, références
a d'autres produits que le cuivre, ou a d'autres pays que
le Zaire, etc.
3® Du point de vue de la methode, c'est avec un grand
souci d'objectivité (l) que nous comptons aborder une matiere
faci3.ement sujette aux passions, en raison de l'émergence
ó'intérets antagonistes. Cependant, dans la mesure oü nous
réalisons un travail de recherche personnel (2) et une these
au sens authentique du terme, le souci d•objectivite se tra-
duisant par la necessite de fonder nos affirmations sur des
arguments scientifiques et sur une documentation solide, ne
devrait pas nous empecher de livrer nos avis, de privilegier
dans nos analyses la recherche de solutions aux problemes de
telle categorie de pays actuellement defavorises, en l'occurr-
rence les p.v.d. (S), de definir l'importance relative des dif-
ferents themes abordes.
Bien sur, quelque soin qu'on mette a essayer d'ame-
liorer la qualité d'un travail scientifique ou a essayer d'en
justifier a priori les caractéristiques, il restera toujours
cette marge d'imperfection inherente a toute oeuvre humaine.
(1) Nous invitons nos critiques éventuels, a faire preuve de
la meme ob.j ectivité et surtout de nous imputer le cas
échéant une responsabilite scientifique, fondee sur des
arguments de cette nature, a. l'exclusion de toute respon
sabilite politique ou -personnelle .
(2) Suivant 1'instruction de base intimée par l'Université
Catholique de Louvain aux candidats a l'epreuve de doctorat
(3) Ceci ne signifie d'ailleurs pas que nous negligeons systé-
matiqueraent le point de vue ou les objets d'intéret des
pays industrialisés (cf. not. nos développements relatifs
au probleme de controle (nationalisations), au problerae
de transformation sur place (probleme d'approvisionnement
et d'emploi dans les pays actuellement transformateurs) ,
au probleme de prix (critique du point de vue de la
CÍIUCED), etc.
D'une maniere genérale, nous croyons a 1'opportunité des
relations économiques internationales, pourvu qu'elles
soient fondées sur un réel equilibre des prestations.
8Le lecteur averti doit pouvoir comprendre sans ampies expli-
cations, que dans une étude comme celle-ci, caractérisée
notamment par la complexite du domaine et la mouvance de
1'information, il est impossible, quelle que soit la somme
d'efforts fournis, de realiser en un temps limité, une
oeuvre irreprochable a tous égards. S'il nous etait permis
d'invoquer une seule circonstance atténuante, nous dirions
simplement ceci; dans la vie d'un chercheur, la these de
doctorat marque un commencement et non pas une fin.
Glossaires des termes techniques (l).
A. D'gpres le degré croissant d'élaboration ou les
différentes formes sous lesquelles le cuivre (2) est produit
et/ou commercialisé, on parle de (3) s
- minerai : terme désignant le cuivre ou tout autre corps mi
neral tel qu'il est extrait de la terre, entouré de sa gan-
gue (4). La teneur ou pourcentage de metal contenu dans les
minerais de cuivre varié selon les gisements (5) : dans les
gisements les plus riches comme ceux du Zai're ou de la Zam-
bie, la teneur moyenne oscille entre 2,5 % et 4,5 %. Ailleurs
la teneur moyenne des minerais atteint a peine 1 % de cuivre
contenu.
(1) sans entrer dans la complexité de la technique des métaux.
(2) Le terme cuivre lui-meme est d'usage courant et n'a pas
besoin d'etre défini ici. On trouvera dans le .dictionnaire
le plus élémentaire la signification du substantif cuivre
et des adjectifs y afférents tels que cuivreux, cuprifere,
etc. Signalons pour mémoire que le cuivre (copper en an-
glais) est un metal de couleur rouge-brun (d'oü l'appela-
tion de metal rouge parfois ütilisé pour le désigner) que
les romains appelérent successivement "aSs cyprium" (bron-
ze de Chypre), oyprium puis cuprum,- du nom de l'íle de
Chypre d'ou ils tiraient principalement leur cuivre.
Pour rappel : le cuivre est utilisé dans de nombreux sec-
teurs industriéis d'importance fondamentale (électricité,
télécommunications, transports, canalisations, batiments,
usages domestiques, etc.).
(3) L'intéret pour le juriste de bien distinguer les différen
tes catégories de produits (minerai, concentré, cuivre
blister, cuivre raffiné, cuivre brut, cuivre transformé,
etc.) réside dans le fait que les regles de droit qui pré-
sident d la vente de ees divers types de produits sont
différentes (surtout en ce qui concerne la durée des con-
trats, la fixation du prix (mode de calcul, degré de sta-
bilité et identité de celui qui fixe le prix)) - cf. infra
líeme partie. Titre I,.
Le degré d'élaboration des produits exportes constitue par
ailleurs un test pour apprécier le degré de gravité pour
un pays donné du probléme de traitement et de transforma-
tion sur place (étudié infra lére partie, chap. II).
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- concentres : designe le cuivre (ou tout corps mineral)
tel qu'il resulte du processus de concentration, c'est-a-
dire d'éli'mination d'une bonne partie de la gangue des
corps étrangers, dans le but d'augmenter la teneur de
cuivre contenu. Selon les gisements, la teneur moyenne des
concentres se situé entre 18 et 38 % de metal contenu (l).
- cuivre blister : produit recueilli apres l'opération de
fusión (2) des concentres (3) et contenant jusqu'a 99,5 %
de cuivre (4).
Suite des notes de la page precedente :
Enfin, comme l'importance respective de la teneur en
cuivre est un élément déterminant de la valeur marchande
de chaqué type de produits, les distinctions ici opérées
permettront de voir facilement, au regard du probléme
finoncier (étudié également infra) que la perte de re-
cettes d•exportations potentielles par les pvd. est in-
versément proportionnelle au degró d'élaboration.
(4) Le terme gangue designe l'impureté qui entoure un minerai (on
elimine la gangue par mélange du minerai avec un fondant, qui
se combine aux impuretés.) .
(5) Un gisement est une disposition de couches de minéraux dans le
so'us-sol, spécialement une masse minérale importante, propre
a 1'exploitation - Le Robert).
(1) Signalons que les minerais et concent res de cuivre commercia-
lisés internationolement représentent en volume prés du quart
du volume total du cuivre vendu chaqué année.
(2) Dans ce contexte, le terme fusión est pris au sens de "passage
d'un corps solide a l'état liquide sous l'action de la chaleur"
(3) Le cuivre brut obtenu aprés la fusión est coulé en lingots
(morceau de metal solidifié apres fusión); lors de la coulée,
les gaz occlus (principalement l'anhydride sulfureux -• SO2 )
sont dégagés, ce qui donñe aux lingots une surface irréguliére
et ampoulée, d'oü le nom de cuivre blister (blister = ampoule
'en anglais ).
(4) Le cuivre blister intervient pour environ 15 % dans les
quantités totales de cuivre alimentcnt le marché mondial.
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- cuivre raffiné : cuivre ayant atteint le plus haut degré
de pureté (teneur .moyenne allant jusqu'a 99,99 %) ; techni-
quement, le cuivre blister peut etre raffiné par voie ther-
mique (raffinage au feu) oü par voie chimique (raffinage
par électrolyse (l)) (2).
(1) Dans le cadre de l'industrie du cuivre, 1'électrolyse est
une opération consistant (grosso modo) dans la décomposition
chimique du cuivre blister en solution par le passage d'un
courant électrique.
(2) Le cuivre raffiné constitue la principóle forme sous la-
quelle le cuivre brut est commercialisé internationale-
ment (envirori 60 % des quantités totales de cuivre brut
échangées annuellement entre pays).
La gomme commercialisée comprend les cathodes électroly-
tiques et les produits semi-finis élaborés sous les di-
vers formats standards suivants :
- barres a fil (ou wirebars) destinés a etre laminées en
fil-machine et ensuite tréfilées en fil de diamétre ap-
proprié (dans les cableries et tréfileries) ;
- lingots (ou ingot-bars) pour 1'élaboration d'alliages
(dans les "laitonneries") ;
- bilettes pour la fabrication des tubes (dans les tu-
beries) ;
- plateaux (ou cakes) pour le laminage en toles (dans les
laminoirs) ;
- poudres a usage chimique ou destinées a la mise en forme
par la métallurgie des poudres. ;
- fil machine coulé en continu (procédé récent et de plus
en plus en vogue permettant de gagner du temps en permet
tant de produire du fil machine non plus au départ de
barres a fil mais par coulée continué du metal suivi de
laminage, également en continu ; on produit ainsi direc-
tement les couronnes de fil qui sont ensuite envoyées aux
tréfileurs).
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Suite des notes de la page precedente :
L'intéret majeur de ees distinctions pour notre propos
reside dans le constat de l'incapacité actuelle des four-
nisseurs de cuivre des p.v.d, de diversifier leur gamme
de production de cuivre raffiné et de mettre sur le marché
les formats les plus élaborés (comme par exemple le fil
machine coulé en continu), d'ou deja a ce stade (avant
meme de parler de transformation en produits finis) une
dépendance technologique et cammerciale assez marquée a
l'égard des entreprises des pays industrialisés et une
perte de recettes d'exportation potentielles (sous forme
de rémunération du travail d fagon confié aux entreprises
dotées des moyens techniques nécessaires) (cf. infra lére
partie chap. 2 - probl. financier ; probl. de traitement
et de transformation sur place j probl. technologique et
commercial).
13
B. En termes de sources d*gpprovisionnement, on distin
gue 2 catégories de produits (l) :
- cuivre primaire : matiére premiere provenant directement des
mines ; cuivre raffiné de premiere fusión entrant pour la pre
miere fois dons le commerce international ; constitue actuelle-
ment la principóle source d'approvisionnement ;
- cuivre secondaire ou cuivre de récupérgtion : déchets et dé-
bris de cuivre au sens large (déchets "neufs" ou chutes de fa-
brication et de transformation ; vieux déchets récupérés a par
tir des biens d'équipement ou de biens de consom-mation démo-
dés ou hors d'usage ; cendres .et résidus métallurgiques. Le
cuivre secondaire couvre chaqué année environ 40 % des besoins
mondiaux en cuivre.
C. Autre terme "technique" utilisé.
- Métaux non ferreux : métaux usuels qui ne sont pas du fer ou
n'en contiennent pas (cuivre, aluminium, or, argent, étain,
plomb, cobalt, germanium, etc.) (2).
- Tous les termes non définis dans ce glossaire sont sensés
se trouver dans le dictionnaire.
(1) L'intéret de cette distinction se situé dans le cadre
du probléme de sécurité des approvisionnements et du
probléme de prix (influence du cuivre secondaire pro-
duit essentiellement par les pays industrialisés sur
les dispositifs de stabilisation des prix) - cf. infra
2éme partie ; voy. not. le doc. TD/B/IPC/COPPER/AC/L.23,
23 mars 1977, Incidence du role des déchets sur l'effica-
clté d'un éventuel accord international sur le cuivre
comportant un stock régulateur.
(2) cf. Dictionnaire des métaux non ferreux - Marabout
Université, 1972.
Principales abréviations utilisées;
A F D I Annuaire frangais de droit international
B O E I C Bulletin officiel de l'Etat Indépendant du Congo
C-RI S P Centre de Recherche et d'Information
Socio-Politiques
C N U C E D Conference des Nations-Unies pour le Commerce
et le développement
C S K Comité Spécial du Katanga
D.L. Décret-Loi
D P C I Droit et pratique du Commerce international
E:íIIC Etat Indépendant du Congo
J O I Journal du Droit international (Clunet)
J O R Z Journal Officiel de la République du ZaSre
J W T L Journal of World Trade Law
M C Moniteur Congeláis (ancien nom de J O R Z)
O.L. Ordonnance-Loi
O: N U D I Organisation des Nations-Unies pour le Dévelop
pement Industriel
Ord. Ordonnance
p.v.d. Pays en voie de développement
R B D I Revue belge de Droit international
R Q D I P Revue Genérale de Droit international public
U M ( H K ) Unión Miniére (du Haut-Katanga)
S A R L Société a responsabilité limitée
ZoA. Za'íre-Afrique (revue zalroise) .
I ere PARTIE ;
LES ASPECTS INTERNES - ETUDE DE DROIT ZAIROIS
lére PAKTIE » LES ASPECTS INTERNES ETUDE DE DROIT ZAIROIS»
••• 1 -11 • m ,1 II I ig •wjiiK —ifTWiW'i-i «••HIT n mi • mu i im m mi • hit 'ti i i «iw-iiij i inr i • i g—ii,iiiim imm ih •• b im • u mim II i ri •
Cette premier© partie a pour objet le régime juridique actuel
de la production et du commerce du cuivre en droit zaaroise II s'agit de
isavoir comraent ont été •prgus les probléraes de 1*industrie du cuivre en
Hépublique du Zaxre (1) au niveau de la production et du CommerceJd*examiner
en les critiquantt les solutions de droit ou de fait qu*ils ont regueso
Dans tous les pays du monde et á l'époque contemporaines le cuivre
est produit et commercialisé dans le cadre de grandeíSociétés et non par des
individus isolés ni m#me directement par des EtatSo Au ZaSre ^le ciúvre est
actuellemeat produit par une entreprise publique^ la GECAMINES ( de loin la
plus importante Société productrice ) et par une société privée^ á vocation
mixte la SOSPIIZÁo La production de la Gécamines est comraercialisée par une
entreprise publique la SOBA.COM„ en collaboration avec la Société genérale des
Minerais (SGMjj Société anonyme belge, tandisque la production de la SODIMIZA
est commercialisée par cette Société elle-mSme (2)o
Eistoriqueraent j il n'en a pas toujours été ainsi® De 1911
( premiére année de production intensive du cuivre au Zaxre ) á 19^7
(1) Sur les données géographiques, historiqties et cxilturelles de base du
Zaire, voy» Ro CORííEVIN, Le ZaSre, Que Sais-je ? PUF» 1977, et la
bibliographie citée»
(2) Cfo Art» 12 de la Convention miniére Etat/NIKKO examinée infrae
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( année de la Congolisation du siége d'exploitation de 1*TOIHK situé au
Shaba (1) et de la création de la GECOKIN, devenue GECAMII\^S), la pro-
duction du cuivre fut assurée par une seule Société, en l^occurrence
1'Unión Miniore du Haut Katanga (UMHK) (2). C^uaJit a la comniercialiBa-
tion des produits de l'ÜMHK, elle fut assurée de 1919 (3) á 19^7» par
la seule Société Genérale des Hiñerais (^)o En vertu d«une convention
(1) Les actifs él© l'ancienne UMHK qui étaient localisés á Bruxelles
constittient l'actuelle Unión Miniére, Société anonyme belge
(siége á Bruxelles)o
(2) Les premieres dispositions d'ordre juridique en vue de la production
industrie!!© du cuivre au Katanga^ actuel Shaba (región eups?ifére du
Zaíre ) furent prises sous le régime de l'Etat Indépendant du Congo(époque Léopoldienne ou précoloniale), avec la création en I89I de la
Pompa,g;nie du Katangag convention'du 12 mars I89I | BoOe de !*src^l891,
p» 252)9' suivie en I9OO du Comité Spécial dtx Katanga ( Convention du
19 juin I9OO1 BeOe de l'EoIoCc, I9OO, p» TSBT"^Tn 1906, de l^Union
Miniére du Haut Katanga ( Décret du 28 octobre I906j BoO» de l'EoIoC®
435)»' Sa 'fai"¿7 seule cette derniére société réussit á produire
directement du cuivre«
(3) année de création de la SGMo Nous n'avons pais d«indication sur l'identité
de la Société qui commercialisait le cuivre de l^UlíHK avant 1919o II
est possible que cette commercialisation ait été assurée par l'UMHK
ellee^niémej compte tenu des quantités minimes de cuivre produites á
1*époque®
(h) Kous ne disposons d'aucune inforraation sur le contenu des accords
signés éventuelleraent avant 19^7 entre 1*UI>ÍHK et la SGMo Nous ne
saurions done y faire référence ultérieurement®
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conclue le février 196? entre la GECOMIN et la SGM, celle«»ci se vit
Bonfier l*exclusivité de la vente des produits de la QECAMINESj r8le
qu'elle conserva jusqu'en Í97^t année de création de la SOZACOM»
II reste que c'est au premier chef á l'étude des structures
juridiques actttelles des sociétés de droit zairois que va itre consacré
le présent examen® Nous ne nous occuperons pas ici du statut juridique
en tant que tel des sociétés étrangéres intervenant dans la production
ou le comraerce du cuivre zaíroiso Seules nous Intéresseront les regles
de droit Zaxrois applicables á ees sociétésj de raérae que les relations
contractuelles ou autres existant éventuellement entre ees Sociétés
d®une part et les Sociétés ou l'Etat zairois d'autre parto
Nous n'entendons pas davantage adopter dans cette étude,
une perspective historique visant á retracer dans les moindres détails,
l'évolution du régime juridique de la production et du corrmierce du cuivre
au Zaire de l^origine á nos jourso L*essentiel pour notre propos consiste
á examiner les structures actuelles quitte á reteñir des es^jérieaces du
passé les éléments pouvant encore présenter un intérüt aujourd'huio II
s'agira deois oe cas de montrer que les problémes d'aujourd'hui (notamment
probléme financierj techno3.ogique et commercial, problérae de; pri>4 j etcoj
cfo chape II iafra) se sont poses hier^ de voir» dóins uue perspective
comparat5.ve et de lep:e ferenda» comment ees problémes ont été résolus Mer
et comment ils sont résolus aujour.d^hui j de mettre en relief ce qui dans
la configuration originale de l'UMHK ( par exemple esportatlon de matiéres
premieres á l®état brut) se répercute aprés IHndépendancej de souligner
ce quij dans le donné Mstoriquej explique desregles ou des i^ratiques
particulieres actuelleso
Trois raisons majeures nous araénent á relégiier au second plan
l'étude des structures antérieures á 19é7o D^uns part} le théme a fait
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l'objet de tant de publications qu'il nous serait difficile á®§tre
original (1)® La matiére d'autre part est éninemment coraplexe et
délicate parce que juridiqueraent contestée (2)» II est impossiblCj
dans une monographie consacrée aux problémes pratiques du cuivre,
de régler en profondeur toutes les controverses et toutes. les
questions de doctrine soulevées par la production et le commerce
du cuivre depuis les origines» Bnfin et surtout, on ne voit plus
l'intér§t actuel en droit zaarois, d'une stude systématique des struc-
tures précoloniales et colonialesj aucune de ees structurss n®existant
plus á l'heure actuelle au Zaírej qu'il s'agisse de la compagnie du
•
(1) Le lecteur intéressé pourra notamraent consulter á titre indicatif»
R» KOVAR,,L& congolisation de l'ÜMHK, AFDI^ 1967, p» 7^1-2 - 781; JoT'
KINT, Revo práta des Sociétés, 196G,' a° ¿filo | GOLDSCHI-IIDT,' JoTo5•
1962J 5?^;Verwilghenj 9 196^, 1970^ Gérard-Liboisj Sécession au
Katangaj Cho Housseau, Chronique DoIoR,RGDIPj I965» "^9^74 CRISP^
CoHo n® hó^ he I 283,^06;Congo 1966„
(2) Les principales controverses portent sur la théorie des droits
acquisj la nature juridique de l'Etat Indépendant du Congo, la
validité des concessions octroyées par cet Etatj la nationalité
des Sociétés de droit colonial existant avant l'indépendance, la
validité de certaino traités ou contrats conclus entre I9S0 et
1955® les conditions de licéité des mesures de congolisation de
l'üMHKj intervenues en 1967«. On trouvera un écho de ees controverses
dans la bibliographie citée dans la note précédenteo
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Katanga, du Comité spécial du Katanga ou de 1'Unión Miniére du Haut
ííéktanga (1)c
Mais si cette premiére partie a effectivement poiir objet des
regles et pratiques zaíroises actuelles sur la production et le coramerce
du cuivre,' cela ne signifie pas pour autant que nous alione nou3 consacrer
ici á l'analyse de toutes les dispositionsj m^rae des moindres intéressant
de prés ou de loin notre sujeto Une telle entreprise est non seulement
inutile mais impossiblé compte tenu de la coraplexité et de la multiplicité
des prOblemes«
Nous comptons privilégier les aspects .juridigues (2) présentant une réelle
iiEportanceo Bien plus^ dans la fssejure oú notre thése porte sur le droit
internationaiy les regles ou pratiques purement internes seront négli^e^s»
Congue conme préalable á la deuxiéme partie, l'étude du droit interne
zairois s^intéressera plus spécialement aux éléments á -poytée internatio"»
naleo
Parmi ees éléments figure 1*indispensable ewerture sur les
autres pays en voie de développement, producteurs et exportateurs de
cuivre^ raembres du GIPEC (Zambie, Chili^ Pérouj Papouasie Nouvelle Guinéecoe).
A cet égardg íl est remarquable de constater que les problenies du ZaSre
(notamment économie extravertie et triple dépendance financiérog technolo-
gique et comsierciale vis^á-vis de l'itranger ) sont aussi ceux des autres
pays raembres du CIPECo II est des lors du plus vif intér§t de comparer les
solutions adoptées ou envisagées dans les différentspays poiu? résoudre ees
problénies® Ce€i ne signifie pas que nous allons procéder ici á une étuñe
systéaatique de droit comparé (3)o Restant dans le droit Zaxrois§ nous
(l) L*actuelle compap:nie Fjnanciére du Katanga société anonyme belge, siége
á Bruxellesg derive de l'ancienne compagnie du Katanga doíit elle n'a
cependant ni la mime structure du capital, ni le m§rne objet social; voy®
notí á ce sujet la convention conclue le 3 février 19^5 entre les repré»
sentants de la République Déraocratiqvie du Gongo (actuel Saire) et 2a Cié
du Katangaj annexe VII á l'étude de Mo VERWILGHEM de 19'^^-° Quant au
Comité Spécial du Katanga, aprés plusieurs tentativos unilaterales de dis-
solution, . il fut effectivement ¡nis en liquidation en 19^5 aux termes
de la convention privée du 3 février 196^®
(B) Sont exclties de cette étude la. description d'organigraimues ou de circuits
adrainistratifs-, ainsi que les évaluations économiquesj sauf dans ce dernier
cass lorsqti^elles sont indispensables á la compréhension du probléine
réeolu ou á x'ésoudre par des mécanisraes juridiquese
(3) Non seulement une telle étude souleverait pour nous des difficultés
comprehensibles d'information, difficultés déjá réelles pour le seul droit
zaíroiSj mais elle s'écarterait de notre champ d®investigation tel qu'il
a été défini ci«dessus ( droit international économique et commercial)»
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procéderons á l*une ou l'autre référence utile-quelquefois ni§me en
note - saas qu'il soit nécessaire da proceder á des développeraente
détaillés sur chaqué paysj l'important étsmt uniqueraent de mettre
en évidence dans une perspectiva de le^e ferenda,, les points de
similitude . ou de différence éventuelle (1)o
H y a surtout lieu de situer au coeur des éléraents á
incidence internationale tous les aspects du droit interne zairois
Cprobléines et solutions y afférentef)auxquels pourrait s'intéreser
la Communaiité internationale dans son enserable, que ce soit dans
le cadre general du droit international économique^ ou dans celui,
plus spécifique de la recherche d'un nouvel ordre économicue
internatíonalo
La charte des droits et devoírs économiqués des états (2)
affirmej' ce qui va de soij que la responsabilité du développement
de chaqué yays incombe au premier chef á ce pays lui-^m^ae^ mais
qu'une action interxiationale concommittante et efficace est essen~
tielle poiir quTil atteigne pleineraent ses buts en matiére de dévelop-
pemento
Les actions ou tentativos d'actions au plan international
ne font pas déíauto Depuis de nombreuses décennies, diverses instances
internationales relevant ou non du systéme de l'ONÜ (GATT,Fl'4Ij CNUCEJ),
Bi'RDj PNUD^ QIIUDl5,:-CrPEG,j;_cony.enti.oñ.- de- Loiié.j,l'e,tC6> .
(1) C'est dans le ra§me esprit que nous procédons á des comparaisons non
syétematiqueí entre telle ou telle regle zaíroise en matiére de ciiivre
et telle disposition en vigueur dans d'autres paysj développés (Etats=
Unis^ Cpjiadaj Franco,' Belgique ) ou en voi© de développementj producteurs
de cuivre ou d'autres raatiéres premieres ( pétrole,bau.^ite, ninerai
de fer, phosphatesj En d'autrestermes, nous rechercherons les
dispositions intéressantes ( de lege ferenda) pour le cuivre dans les
pays oú elles se trouvento
(2) Ua des textes fondaraentaux du Nouvel ordre éconmique internation«
Re'se 3281 j XXIX du 12 décerabre 197^®
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ont amenagé ou sont en train d'araénager des mécanisraes spécifiques
destines á résoudre^ au plan international, les problémes des produits
de base^ dont le cuivrso Ges actions, dont la plupart peuvent ou
pourraient bénéficier au Zaíre^ seront examinées de plus prés dans la
Zéme peirtie® Mais-le Zaire ne peut se coatenter d^attendre de l'action
internatipnale la solution de ses Joulets d'étrangleraento Dans qnelle
mesure des problémes cruciaux d'ordre interne (comme ceiix déjá evoques
problémes financier, technologique, probléme de priXj probléme de
l'écoulement de la production, économie extravertie fondee sur l'exporta»-
tion de produits bruts) sont-ils ou non réglés au plan interne ? (1)®
Les actions interne et internationale sont-elles complémentaires ou
contradictoires ? Le .droit interne zairois met~il en place des mécanisiries
de nature á faciliter ou au contraire á aggraver le probleine international
et sa solution ? Pos®-.t"il les conditions nécessaires et suffisantes
pour une action efficace au plan international ?
Dans cette perspective, une attention particuliere sera d'ores
et déjá portee dans cette prerniére partie, au probléme crucial du marché
raondials. le problénse de fluctuation des prix (2)® Quel bype de dispositions
le droit interne aaírois adopte~t"il pour prevenir le phénoméne ou en
(1) Sur base de la réponse donnée á cette question dajtis la 1ere partie,
la 2éffle partie sera «xée sur la problématique suivante ? dans la
mesiu'e oü le droit interne zairois (Zambienj chilienj péruvien^ etc»)
parviendrait ou ne parviendrait pas á resondre certains problémes du
cuivre^ que fait ou peut faire le droit international ? A titre d'exemplej
dans le cadre de la transformation sur placecertains pays membres du
CIP3G ( ZaSre® Zamoie ¡ó.7"^nt signataTreFde la Coiivention de Lomé;
que psuvent"ils attendre des dispositions de cette convention relatives
á la Coopération industrielle® En ce qui concerne le -probléme de prix s
la convention de Lsgé le FHI ont mis en place certains mécanismss
compensateursj le Saire et les autres pays exportateurs en voie de
développement sont-°ils en droit d'en bénéficier ? (cfro infra® 2éme
partie)e
(2) cfro üeivic Partie^ Titre 11^
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atténuer les conséquences ? En vertu de la loi de l*offre et de la demande,
un accroissement de l'offre non compensé par une augiaentation correspondante
de la demande a pour conséquence l'apparition de surplus et un effondrement
des Course Des lors, le droit interne Zaxrois et le droit interne des autres
pays e;;portateurs de cuivre vont~ils dans le sens d'vme rationalisation
continué de l'offre ?
Entre autres remedes ou probléme de prix,' la CÍITJCED préconise-
actuellement le maintien d'une fourchette de priXj" grSce a un stock
régulateur soutenu par des mesures de régulation de l'offre® Le Zaire et
les autres pays eíiportateurs sont-ils en mesure de se plier á ees contraintes?
A supposer que les consultations de Genéve sur le cuivre n'aboutissent pasj
ce que laisse présager le blocage actuel de ees consultationsj quel type
d'action interne envisagent les pays exportateurs pour atténuer leurs
difficultés afférentes au probléme de prix ? Un pays coraiae la Pap£?«asie
Nouvelle Gidjiee, producteur tres récent du cuivrej dispose d'un mécanisme
régulateur des fluctuationsdes recettes d'ex.portations; le droit interne
2airois met-il en place des inécanismes similedres ? Plusieurs pays du
mondej en particulier les pays industrialisés, connaissent un systéme de "prix
producteurs"f en raatiére de cuivre; le 2aíre et les autres pays membres
du CIPSC connaissent-ils un tel systéme ? Le probléme de prix ou plus
exacteraent l'augmentation imilatérale par la société privée UMEK des prix
du cuivrej sans consultation préalable des pouvoirs publics et ce dans le
cadre des prix producteurs mondiaux fut la cause iramediate de
l'adoption par l'Stat zairois de la série de mesures qui aboutit le 1er
janvier 19'57 á la congoliiistion de l'UMHK et á la création de la Qe'comin (1)0
Le meme probléme de prix fut l^une des raisons de la mise sur pied en
(1) Surla decisión de l'UMHK d'augmenter les prix et les mesures
subséquentes (alourdissenient de la fisiolité, abligation de transférer
au Zaíre le siége Social et adrainistratif de la Société, retour á
- l'3tat des concessions des droits miniers et fonciers sur toute
l^étendue du territoire et finalement congolisation de l'UKHK) voy®
noto Congo 1966, p» I59 s»; Jo Kicqueaux^ Revo Houvellej T» XLV,
19665 po 216| JoP® Mahaut, Afro Conteraporaine, 196?$ p» 23; KOVAJfej
19671 VerwíIghemj 1970? p® 1305o
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197^s de la Société Zairoise-de cominercialisation des Hiñerais SOZACOM,
chargee notamment de "-suivre l'évolution des ccíurs" et le cas échéant de
participar á la fissation des prixo Dans la pratique actuelle, le ZAIRE
et les autres pays producteurs (ou les entreprises relevant de leur
juridiction) jouent~ils un rSle dans la fixation des prix du cuivre ?
Et l'on pourrait ainsi continuer la serie de questions®
Pour §tre le plus perceptible, le problérae de prix n'est
cependant pas le seul problérae du cuivreo II n'en est m^ine pas le plus
fondaraentalo
L^écoulement de toute la production disponible constitue . un
autre probléne iinportant des producteurst. Pour ne pas corapter presqu'
exclusivement sur le marché internationalj le Zaíre prend«»il des mesures
pour développer le marché national ?
Sur le plan de la productionj le nouvel ordre économique interna»^
tional préconise la radicalisation da la souveraineté rjerraanente sur les
ressources naturelles et les activités éconoraiques y afférentesj ce qui
implique la régleieentation des investissements, le controle des entreprises
multinationales accueillies dans le paysj et le cas échéant la nationalisation
de leurs filiales locales (1)o Comment le droit interne zjaarois a~t-il
répondu á ees exigences en ce qui concerne ses ressources en cuivre ?
(1) Réso 3281 g 12 déco 197'í' (charte des ^roits et Devoirs Econ® des Etats).^-
arte I Déclaration §h^9<, Prograrnrae chap» Déclo de Liuta, §42o
Pour des íeaiwíent'mre.S sur le principe de la Souveraineté permanente sur
les ressources naturelles, voy® not® Go Feyerj SaJIera^ Ko Virallyf
JoMft ilartinj Jo Touscox, etc. (cf® bibliographie genérale)o
Nous n'^aborderons pas ici le principe de 1' indemnisation pei' les pays
développéydes doraraages causes pendant la colonisationi exploitation,
dégradation ou épui5ement des ressources naturelles (Réso 3201 (S'oVI)
«» f| Réso 3281 (charte) 5 art. 16)^ Ea effetg ce principe <qui ne
doit pas Stre confondu avec la théorie des bénéfices excessifs réalisés
par les entreprises) n'a jamais été invoqué dans le cadre de l'industrie
du cuivres
Pour des commentaires sur le- principe de l'art® 16 de la Charte des
Droits et Devoirs économiques des Etats, voyo les auteurs cites ci'-dessus.
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II y a lieu de citer ©nfin ce qui constitu© sans doute le
probleme stracttürel 1® plus grave et le plus coiaplexe de la production
et du commerce international du cuivret á sa^oir l^esrportation de produits
ainiers á l^état bruto lía plupart des économi^tesg y compris en dehors de
Xa GNTCED^ recommandont la transformation sm- place des niatiéres premieres
ea vue notaniment d®aiaoreer ua processus d'industrialisation véritablee
d®aecroitre la valeur ajoutée iocalementg et d®augmenter les recettes
d^expoi-tations© C'est l'ua® des priorités sctuelles de la CNIICED et de
l®GNTOIg' daas 1© cadre du NOEI. Quel effort fait le droit interne sairois
dans ee sens ? De fagoa génerale^^ qu®il s'agiese d®e>jtrair.© le cuivse
du 5ous«solg' de le raffiner ou de le transformer sur place^ il faut des
eapitaux (probleme financier)« des hommes maftrisant les techniques
(probleme maaagérial et tecbnologique) et m marché capáble de resorber
la productlon (probleme commerciapo Comaent le droit interne Zaxroisj
B®efforce»itrail de résovidre ees différents probléraes ?
Brefe nous voudrions surtoutg dans cette partie¿^ mesurer la
traduction en droit interne^ de certaines ©xigences fondamentales du
aouvel ordre éconoraique international^ pour savoir si l'interventionnieme
des p©i3rvoirs publies prepare ou contrarié l^avénement du NOEI et si celui«
ci trouve -féa^itableraent éch© daas les pays principalemeat intéressés á s@n
élaboration(1)o C®est tester du m§m© coup les chances de ee nouvel @rdre au
plan internationalo
Aprés avoir precisé^ dans un premier chapitre l'identité ea droit
zaüroisg' des entreprises publiques et privées chargées de produire et d©
commercialiser le cuivre® nous réserverons le deuxiéme chapitre á l'analyse
des solutions apportées á quelques probléraes de^ structure e^tilevés par cett©
production. et ce comraerce ( financement^ technologieg débouchés? prixoo»)©
Les doauées historiques córame les référencee aux systémes en vigueur daas
d®autres pays ne feront pas l'objet de chapitres distincts raais il y sera
fait appel en cas de nécessité©
(1) Une telle vérification n'implique pas une analyse doctrinaledu NOEI, @n
taat que tel| les grands principes du NOEI sont cormus et ont été large«
ment comraenté© par ailleurss
II nous suffira presque d®y faire simpleraexxt allusion®
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CHAPITRE I s REGIME JÜRIDIQÜE DES SOCIETESo
Panai les cinq entreprisee (1) actuellement engagées (2) dans
la production et le commerce du cuivre au Zai'rQj trois sont de nationalité
za^troise et feront l^objet de notre étude® II s®agit des deiix entreprises
dé production Gécamines et SODIMIZA et de l'entreprise de commercialisa«
tion SOZACOMo Nous nous intéressons ici aux regles " essentielleí applicables
a ees eatreprisesg en droit des sociétés (3) á 1'exclusión de toutee
évaluations économiques ou financiéres (4)o Dans tsne premiére sectiong
nous préseaterons conjolntement la Gécamines et la SOZACOM, dont le
statut juridique est exactement le mtrae ( á vuelques détails prés)^
puisque l^xme et l'autr© sont des entreprises publiques propriété d®Etat
á 100 La seconde section sera consacré© a la SODIMIZA, entreprise
privée, qualifiée en droit commercial zaírois, de société par octions
á responsabilité limitée.
et S02AG0.M assistées par la SGM^ S«Ao belgeg et SODIMISAj
assistee^par la MIKKOa société japonaise á responsabilité íimiteeT
(2) Une sixiéme entreprise, la Société miniare de Tenke Fussurumea
été autorisée par l'OoLo n°°7o7^ du '12 octobre" 1970n¡?outefoiss
cette société n'est pas actuellement en activitég 1^ réalisation du
projet ayant été suspendue en raison des difficultés d»ordre financiar
notamment rencontrées pour s,a mise, en oeuvre© Dans la mesure oú la
SMÍTF a été constitué© sous forme de société zalroise á responsabilité
limité^(SAEL)I son statut juridique est exactement similaire á colui
d© la SODU'IIZA étudiée dans la section 2 infra©
O) L®on ne doit bien entendu pas s'attendre á trouver- dans ce chapitre
une théorie générale des sociétés en droit za&oiso Nous avons seulemeat
besoin. de quelquos points de repére pouvaat nous permettre d^é'S'oluer
aisément dans les chapitres et sections ultérieurs©(k) Pour une étude sur l'efficacité comparé© de la formule de 1'entreprise
publique ou pri'g'ées y compris le débat sur l'efficacité économique des
nationalisations (probleme des interférences politiques sur los buts
économiquesde l'entreprise nationalisée), voyo not® DAVID G^DAVIES,
The efficieatx of public ven^us private fir-n^s, the case of autralia'so
twp airlinesj The Journal of Law and Economicss 1971 g 1977«> K®D,. Víaltere
et SffiJo MONSEÑg The nationalised firm ^ the politicians"' free Lunch, ?
GoJo V/oBo| Springs 19779 ^Ql« XII^ n® 1« p« 1015 De BODINAT„ laein, ete
Gestión des opérations internationaleso Dallios Gestión^ I97O5 po 59o
Siir les risquas d'inefficacité de la Gecaminesg' soit du fait
de sa forte expansión depuis sa création ( absorption d'uiie quinsaine
de sociétés ou organismes jadis autonoraes conformément notamment á]L®OoLo a® 7^^/011 du 10 juillet 197^ portant dissolution de quatre
Sociétés et reprise par la Ge'camines des activités de ees sociétés)^
soit du fait de la dispersión de ses activités sur des problémes annexes
au détrinent de la concentration nécessaire sur les objectifs essentiels^.
No ROCHEUg Impact de la conjoncture. actuelle sur la gestión d'uiie
entreprise miniére « cas de la Gecamineso Lo conseiller coraptabls^ 'tm^s
1979® p® 32'»38g MULÜMBA Lo et ILUNGAj La Générale des Garrieres et des
Mines du Zaxre® Z^A® n® 8% 1974j po 16«>17| v° plus généraleaent sur
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suite) la question de l'effet négatif de'la taills des plus grandes
entreprises sur la rentabilité, Á. Jacquenia,- Económie Industrielle
européenne, Dunodj 1975j p* I69, 193y et leu bibliographie citée»
Pour des détails sur la situation économique et financiére
de la SODIMIZÁjV® MULUMBA L.j La SODIMIZA, un consortium inter-
national rainierj ZA n® 70 déc. 1972o Cp» 5820.590); Kikassa
MüAKALESSA, La SÓDIMIZA et la Coopération entre le Zaíre et le
Japón, ZíAc n® 120, déc, 1977, KTJLU14BA L», ZÁ, n® 107e 19765 po
392§ MULÜÍfflA et DIAMBOMBAyStructures des consoptiu-ms interna»
tionaisx miniers au Z^re, PUZ, Kiashasa, 1973V volol, pp. 59» 62
et I Département des Mines, Rapport aanuel 197^» p© 105®
Miaing Journal 27/7/1973^
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Hotre attention portera essentiellement sur les siMilitudes et différences
éventuelles entre le Statut des Sociétés d*Stat (Gécamines ou S03AC0M) et
celui de l*entreprise privée (SODIKIZA)# L*on se demandera en in0me tempe,
dans quelle mesure le fait pour ees entreprises d'é^tre engagées dans le
secteur du cuivre leur confere quelque spécificité par rapport atsx autree
entreprises publiques et primees (1).
(1) En raison des difficultés d*informatioa, du risque d®extension inutile
du volume d© ce travailg nous ne procéderons pas ici á des coraparaisons du
@ droit des sociétés) entre les entrspi'ises xaaroises de production
et de commercialisation du euivre et les entreprises exergant des
activités similaires dans les pays industrialisés ou dans les différents
pays merabres du CIPEC® L© point intéressaat á noter á cet égard est que
dans les pays industrialisés^ la plupart des entreprises engagées dans
1'industrie du cuivre sont des entreprises priTées coastituées sous la
forme de fíociété anonyrae^ type de Société correspondant á la Société
par actions á responsabilité limité® (du droit zairois)o í'ar contr®,
dans les pays membres du GIPEC^ iHndustrie du cuivre est dominée
par des entreprises publiques (propriété totals de l*Et8.t ou des
entreprises mixtes oú l'Etat détient une participation majoritaire.
Pour toute identificatioa des principales entreprises foactionnant dans
les pays membres (fondateurs) du CIPEC, on se contentera de les citer.
En Zambiegle 'fcoivr© est produit par 2 gdes entreprises mixtes-propriété
de l^iiítat á 51 constituées sous forme de société a responsabilité
limi'bée á savoir la Hchaaga consolidateá Copper Mines ltd (NCCM) et la Roaj
Consolidated Mines í-td (EcC«,Mo)j la coramercialisaticai est assurée par
la Société d®Etat Metal Marketing Corporation (MEMACO)e knChili„ la
production et la commercialisation sont assurées par l^entreprise publi=^
que Corporación del Cobre (CODELCOj alors qu^au Pérott¿ on retrouve la
dualité g Société d®Etat Minero Perú pour la production et organisme
(dont nous ignorons le nomj.dépendant du Ministére du Commerce pour
la Commercialisationo
Pour autant que nous sachions^ les différenta^ entreprises
publiqties des pays membres du CIPEC ont des structures juridiques
similaires reserve faite bien entendu des différences liées au conteste
politique de chaqué pays.voy « So Gueronik® GIPEGg' The first ten yearsj
CIPEG Quaterly Review^ Tenth ann« issue^ p» 12| U imMASEA^ MEMÁCO,
Rev® tria du GIPEC janvo mars 1977í p® et Qiiaterlj Revog July
Sept® 19761
Je Charbonneauxg La politique rainiére des pays en voie de développement?
Problo écono 3 mal 1978^ n®1571fi pe 13«'í8 o Les principales observations
émises ici á propos de la Secamines ou de la SOZACOM (capitaxix apportés
par im seul actionnair© l^Etat» tutelle des pouvoirs públics^ détention
de la personnalité juridiqu© 0000) sont done valablesg mutatis mutandiss
pour les autres entreprises publiques des pays membres, du GIPEC#
29
SECTIOI? :§• STAgüT JÜP.IDZQÜE DES ENTREPRISES PUBLIQUES GECMINES
EO? SOZACQMo
Soutee les entreprisQs publiques existant au ZaSr©
obéissí-ixt á des regles communesv distinctos de celles ápplicables
aux entreprises priTées (1) s ees regles communes font l*ob3et de
la lol n® 7S-OO2 du 6 janvier 1978 portant dispositions genérales
relati^ires aux structures^ á 1'organisation et au fonctionnement des
entreprises publiques (2)® A cSté et ea exécutioa des dispositions
généralesjí chaqué entreprise publique dispose de ses propres statuts
consigaés das^ une ordonnaace présideatielle (3)®
(1) Comme on le Térra daas la seotion suivante^les eatreprises privéis
soat soumises- aux dispositioas de droit comHun coatenues pour
l'esseatiel daas le cod© de conunerceo
(2) Loi a® 7S'»002 du 6 janvier 1978 portaat dispositioas géaérales
applicábles aux entreprises publiques (JoO.RoZeg a® ^ du 15 février
19785' po 9 «=» 15)» laodifiée et completé© par la loi a® 78«='016 du 11
juillet 1978 (JoOEZg a® 14 du 15 juillet 1978 p® 15-16),
(5) Les Statuts actuéis de la SOZACOM et de la Gecamiaes foat respective»»
raeat lí^cbáet de l®Ordo a® 78«208 du 5 laai 1978 (JORZ a® 11 du 1erjuia 1978 po 50 S) et d© l«ord® a® 78«209 du mime 5 mai 1978 (JORZ^
a® 11 du 1er juia 1978ppo 3^ )g L'Ordo a® 78-208 sur la SOZACOM
a été modifiée par l'Ordo a® 79 •= OSk du 9 mars 1979 mettaat la
SÓ2lA.C0ií BOUS la tutelle de la ?r|.#'ÍS©s<s0 de la République (Ordo aoa
eacore parque au J0E2 au Eomsat oú áous écri'g'oas)®
Avaat la promiú.gatioa ds la loi a® 78a002g' la SOZACOM était
régie par la loi aS 7^«010 du 10 juillet 197^ portaat création et
Statut de la SOZACOM (JORZ a® 17 du 1«9"197^o' P® 731) alors que les
Statuts de la Géeaaines avaient fait l'objet d© plusieurs textee
successifsi aotamraeat i
GoLo a® 68^210 du 15 mai 19^8 portaat souscriptioa de la Eépubliqu©
du «Congo" au capital de la GECfJ-IIN (MoCo a® 11 du 1»6^1968c p®
OoLo n® 70®01^ du 11 mars 1970 (MoCo a® 7 du 1.A»1970 pe 197-210} et
0«Lo a® 72-050 du l^f septo 1972 (JORZ a® 1 du 1«1«1973s' p®
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Nous avons comparé les Statuts do la Gécamines et de la
SOZACOM5I á ceux d'une dizaine d'entreprises publiques engagéos dans
des secteurs aussi hétérogtnes que les transporta terresti^s'í,^ maÉitimes
et aériensj' les constructions, le développement de l'agriculture, d©
l'élevage et de la pichella protection de la fbune et de la flore , le
tourisme,^ ou l*imprimerie (l)o
II ressort de ees coaparaisons que leí Statuts individuéis
de toutes ees entreprises sont presque textuellement les m§mes® Les
différencesporteiat svir des données tels que le siége (2)^l'obo*et social
(5) et la déterminatioa du ou des organes sous la tutelle desquels chaqué
entreprise est placeeo Ce dernier poi&t constitue en fait le seul élément
oü l*on poutrait parler d®une certaine epécificitéde-la Ge'cainines et d© la
S02AC0M© Alors que les autres entreprises publiques sont ea general placeas
soue la tutell© de simples départements ministériels
(1) Entreprises publiques dont les statuts individuéis ont été compares á
ceus de la G^c^ines et de la SOZACOM s Société de transport de Kiasha«
saj CSíDK -)/office des transporte en coramun du Zaare (OTCZ)^ Compagnie
maritime Z^roise (CMZ)^ Air «= Zairej Société Nationale des chemins de
' fer du Zaire(SNCZ), SOLIDÜS (produits en betón) ; I .N.E.R.A. ( recher-
phe ^ronornique) ; Ü.N .D.E. (développement de l'élevage); Office
'National de peche (O.N.P.)? Office National du Tourismé; Impri-
merie de Kinshasa (impriKin); voy. les ord. 78-202 a 78-217,
toutes du _5 mai l978, JORZ, n2 11 du 1er juin "1978, p. 5-64.
(2) Álors que la plupart des entreprises publiques comparées, y compris la
SOZACOMgí ont leur siége social á Kinshasa^ la GECMUíES a le sien á
LUBUIÍBASHIg' dans la región miniére du Shaba, centre de gravité de ses
activitésc
(3) 11 est normail que l'ob.iet 5;ocial des différent©s entreprises publiques
ne soit pas le meme puisqu^elles exercent des activités différentoso
k\x3z termes de l®arto 5 de l'orde n° 78"=209 du 5 mai 1978j la Gécamines
a pour objet la recherche et l'exploitation des gisements minie^si^le™
traiteraent des substaaces minérales á provenir de ees giseraentsf la vente
de ees substajices tant á l'état brut qu'aprss traitement; l'exercice de
toutes opérations connexes aux activités susmentionnéeso Quant á la
SOZAGOI-Tq' elle a pour objet la Commercialisation des minerais produits
par la Gécamines et par les autres établissements industriéis d.®signés
par ordonnance du Préso de la Eépublique (art®3® de l®Ordo n® 78=»2b8 du
5 raai 1978)0
A l®h,eure actuelle, la SOZACOM commercialise cutre les produits de la
Gecaminesj le raanganése de la Société Miniére de Kisenge (SMK) et le
diamant de la MIBÁ (produit commercialisé au-paravant par la British
Diaaiond):©(k) La tutelle est généralement confiée á deux Départements s d®une part^
Département• teclmique compétent (par exemplSj Département des Transporte
pour la compagnie Maritime ZaSroise) et d'autre part¿' Département du
Portefeuillej chargé d© la gestión du portefeuille ou des participations
de l®Etat daas les entreprisesc
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la Gecastines et la SOZACOM eont placees sous la tutelle directa de la
Présidence de la Républiqu©j ce qui resulte clairement de l'importance
de ees deux entreprisee pour l'éeonomie du 2aire (iaportance dué aux
ressources ininiéres ( dont le cuivre) qu'elles produisent cu commercialiseiit)<
C©@ ^K®lques différences mises á part^ les caracteres juridiques
essentiels de la Geeamines et de la SOZACOM telsqu*ils sont releves ci«
aprés (sous l®optique du droit des sociétés) sont communes aux autres
entreprises publiques zalroises (1)»
(1) L® lecteur cosspréMra que dans ce travail consacré au cuiTre^ noue ne
puissions aborder que de bieiis le domaine vaste des entreprises
publiques "^aSroiseso
Une thése de doctorat en droit a été soutenue récemment (22/1/
1982) a la KUL (Kathólleke 'Üniversiteit "te Leuven) .sur un théme
plus directement lié aux problémes des entreprises. publiques en
droit zaírois, voy. MPOY -KAMULAYI, "Les entreprises publiques
face au droit de la faillite. Etude de droit zairois et de droit
comparé belgé et frangais" (Promoteur: Prof. Van GERVEN).
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1® Ce Eont des entrepriees dont les capitaiuc sont apportés par ua
seul actionnaire s l®Etat (1)« Ce trait distingus nettement la Czecamines
et la S03AC0M des entrepriees industrielles ou commerciales privéesj qui
BOUS peine de ntsllité (E) doivent compter un minimiim de dettx actionnaires
voire de sept s'il s'agit d'tme Sooiété par actions á responsábilité
limitée C du tjpe SODIMIZA - cfo infra )<d
(1) La Souscrlptioa présente et futura du capital de la Gecamines ou Ai-
SOZACOM esfc exclusivement publique» La capital initial de la Ge'camijies
(comme celui de la SOZACOM) est en effet representé par la. valeur des
biens de toute nature (immeubles et meubles corporels et incorporéis
que a spporté® á la Société lors de sa cré^tion, ce capital s'ae»
crt^fc de la valeur nette des apports «Itérieurs eonsentis par l°Etat
et des x-éserres éventuelleraent iacorporées (art© 5 et 6 de l'ord® n® 78«
208 poui» la SOZACOMj art. ^ et 5 de l'ordo n® 78==209 pour la GSCAMINES)o
En tant que í-ruit de l'initiative publique^ la Gecamines et la SOZACOM
répondeat parfsitement á la notion universelle de l*entreprise publique
(entreprise créee et/ou contrSlée par les pouvoirs publics) et plus
spécialement á la definítion retenu© par l'arto 2 de la loi n® 78«.0026.
Par entreprise publique» cette loi entend en effetg tout établissement
quij^ quell© que soit sa dénomination® sa uature ou son objet® est crés'
par on á l®initiative des pouvoirs publics et/ou d®autres personnee
i3ora3.es de droit publico
distinctif de 1'entreprise publique en droit aairois
daas l'identité de l'autorité de création o ®est^á^^dire en fait do
l'apporteur de l®eseatiel des capitaux®
Pour quelques définitions de 1'entreprise publique á comparer
voir BiniíCCGEKBACHg La notion d^entreprise publiquég'í Hivista di diritto
internationale,Milano5 19635 a® U2^ p» 251? P© BAUCHEíüg Propriété
publique et plaaification, Paris Cujas, I9629 p® 10 ORIANMS Po^ La
coacitrrence entro eatreprises publiques et eatreprises privées en droit
belgeg' Rapports belges au X® Congrés intornational de droit comparé (Bu«
dapest)«i Bruylant 1978<,
(2) Cert^ns droits étr^ers, á la différence de la législation saSroise^
admetteat la société d'une seule personneo C'est le cas du droit dee pays
anglo«®sa2Cons qui connaissent la Société d®une setú.e personne (one rnan's
corapai?y);® C®est égalemsnt le caa du droit germanique daas lequel la Société
d'une personne est coianu© sous le nom d® EinmangescM. «=« scliafto
Ii®e3d.geac© d®au moins deux associés (dans les sociétés autres que
les Sociétés nationalisées) ee justifie en droit zaxrois® fait qu'atw:
termes de l^art® ^{-46 alo. 1 du Code civil (Lo III} la Société est un contrat
par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque
chose en commun dans le but de partager le bénéfice qui pourra en
résulter - cf. Décret du 23 juin 1960 relatif aux sociétés commer
ciales, chap. I, art. l).
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2® Création de l*Etat la G^aaines et la SOZACOM sont placees sous la
tutelle des pouvoirs publics^ ce qui n'est pas le cas des entreprises
privées ^telle la SODIMIZA(l),Les átatuts des différentes entreprises
publiques sa^oises définisscnt la tutelle comme l*eiisemble des ¡noyens
de controle dont disposent sur l'entrepris© les organes designes de l'Etat»
Les controles sont^ selon le casj préventifj conc<xmaittant ou a postériorl»
lis peutrent fetre d'ordre administratif^ judiciairej' ^edmique^ économique
ou financier,» lis s'exercent sur les personnes comme sxir les actes et á
tous les niveaux í Conseil d'administrationjComité de gestión, Directionsg
organes d.®exécutionj et a tous les stades§ délibérations; décisionsj contrats
(¿)« lis petryent porter sur la légalité et sur l'opportunité des actes de
l'entreprise'*
Comme nous l*avons noté ci«>desBUS8 c'est au Président de la
République que les statuts de la Ge'caiaines et de la SOZACOM conférent le
pouvoir de tutelle sur oes detix entrepriseso En vertu de ees pouvoirs, le
Président de la Eépublique s
.aoDuné et revoque les hauts dirigeants des déux sociétés (Délégué générsa et
J.oa adáo5,nt eventuel^ siembres du Conseil d®adminiBtrationo«»)j autorise et/ou
approuve les actes fine^cier-s et comptables de la Société d'ime certaiae
iraportance ( cas de la conclusión des aarehés de travaux et de fourniturej
des emprunts et des pr^tsj des prisesj extensions et cessions de partici«
pations finaneiéresg de isétat de prévision des recettes et des dépensee
d'exploitation et d®investÍ8eeiaente¿ des aodifications éventuelles dudit
état¿ de tous rapporti^ bilans^ inventaires^ compte? d^exécution^ d®exploita=»
tion, de pertes et profits).r o
y
(1) Voy® cependaat infra (probléae de contrSle) la forme particuliere de
tutelle qu^exerce le Service des Mines, en vertu de la réglementation
des mines^' sur toute entreprise piiblique ou privée bénéficiant de
droits miniers au Zaíre®
(2) La surveillance administrative éventuellement exercée sur les
contrats n'empeche pas ees derniers de rester soumis oux regles
du droit privé.
.3h
^ décide de l*®ffectatioa (versement á l*Etat ou report á ncuveau) dtj
reliquat de l'exercice, c'est-»á-dire áu bénéficá net préalablement dé®
duit des sommee aécessaires poar couvrir lee pertes antérieuree éventuel»
lee, et pour constittier toutes reserves statutaires ou complémentaires |
» approuve ( ou improuve ) toutes opérations de réévoluQtion du bilan, de
constitution de séserves spécialee de réévaluatipn ou d®incorporation
de réseive^ cm capital j
approuve (ou improuv©) les conditioMS de commercialisation des nsineraisj
telles qu'elles sont négociées par la SOZACOM avec les sociétés de
productioiíl
» designe anpres de chacime des deux Sociétés un collége de deux cosimisw
saires aux comptes nantis d*im droit illimite de surveillance et de
contrae sur toutes les opérations de l'entreprise®
Ii®intértt de ees analyses sur le pouvoir de tutelle est de
montrer que. si le probléme de contrSlej objet de la section 2 du chap^»
suivant requiert une recherchs de solutions pour les entreprises privéesj
il ne se pose pas en ce qui concerne les entreprises publiques (1)o Pour
ees derniéresg les pouvoirs publics disposent normalement de tous les
pouvoirs pour orienter l'entreprise dans le sens souhaite par euxo
5® A l«instar des sociétés commerciales de droit privé^ lo^^ ©écasiines
et la SOZACOM sont dotées de la personnalité .juridigueo Elles jouissent
done de tous les attributs normalement attachée en dj?oit Zaxrois á la
détention de cette personnalité ? tíonstitution d'indivádualités juridiques
distinctes de calles des associés c®áodo de l*Btat (2) d®ou autoaoraie d©
gestionj disposition d*un budget propre distinct de celuá. de l^Efcatj capa»
cité de contracter et d'ester en justice.
(1) Réserve faite du probléme de contrSle teehnique ou probléme technologique
(infra chap© 2 Section IV)e
(2) II y a xme séparation nette entre les compétences, droits et obligations
respectivos de l'Etat et de l'entreprise piibliquec La Gecamines ne peut
pas par exemple exproprier directeiaent les terraias oú les imraeubles
qui. lui sont nécessairei. Ello doit passer par le ^anal des autorités
normales d© l®Etato
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L*assimilation ne saurait toutefois ftre coaiplét© avec les entreprises
privéeso Nons avons vu ci-^dessus les limites que le pouvoir de tutelle
du Président de la Eépublique apporte á l'awtonoraie de gestión et á la
capacité de contracter de la Gecamines et de la SOZACOM (1)o D®autres
limites résultent de l'essence m§rae de ees deux entreprises dont l'inté-
gralité des capitaux et des bénéfices éventuele appartiennent á l'Etat®
Pour de Melles entreprises» le principe hypothécaire (2) et
le principe de la strict© séparatioa entre le patrimoine de la Société
persoanaliáée et celui dés associésj perdent beaucoup de leur porté©. Les
biens et plns spécialement les fonds de la GECAMINES et de la SOZACOM
font partie des biens et des de-niers publies (3)s' il sera dés lors
impossible de les saieir (^)o
(1) La liberté contractuelle de la Gecamines et de lá SOZACOM est également
liinitée par le fait que les entreprises publiques zaxroises sont soumises
á la réglementation genérale sur les marches publics (OoLo n® 69 « 0^^
du 5 déo© 1969 relative aux marchés publics 5 modifiée par la loi n® 78»
019 du juillet 19785 JORZ, n® du 15 juillet 1978 po 17)o En re^ranche
lorsque la Gécaaines et la SOZACOM vendent des produits rainiers (dont
le cid-vre) á l'étrangerj elles sont placees sur le mime pied que les
entreprises privées exergant des activités similaires s l^Stat Zaarois
n'intervient pa^ en tant que tel dans le processus contractuel, les
seules regles du jeu étant les pratiques en viguetir en matiére de contrats
interaationaux ( lew mercator-lacf® Heme Partie)e
(2) "!Pous les biens du débiteur^ présente et á venir sont le gage commiin de sss
créancierso"
(3) cfro. L®arrSt de la Cour d®Appel de Kinehasa décidant que les fonds d© la
Gecamines constituent des de-niers publics (V® Le Procés Geosmin^ Etudes
Africaia^du CEISP^ n® 92^10 juin 1969, po 7 » 8)0
(k) Sur le plan international^ la question s*est deja posée de sawir si les
entreprises publiques engeigées dans la production et le comraerce du
cuivre ponrraient bénéficier de l'immimité de .-)uridiction et d^exécutioa
recónnue en principe aux Etats souverains dont elles relévente La áoetri«
ne et la jurisprudence (notamment en Belgique et en í^ancej sont unánimes
pour reftíser l^imnunité de juridiction aux entreprises publiques en
générals' soit parce qu®elles sont dotées d®une personnalité juridique
propres' formellement distincte du pouvoir central étatique§ soit parce
qu'elles exercent des activités tochniques^ industrieDJ.es ou commercia«
les^* constituant des aotes jure' gestionis (actes accoraplis. suivant les
regles de forme et de fond du droit privé)j et non des actes jure
ieperii(actes de puissance publique aettant en cause la souYoraineté
ou accoaplis dans l'intérit d®un Serv-ice public)®
Sttr la généralisation de la restriction de l®immunité d© juridic«
tionj,^ roj<o pour la Belgique^Po De Visschor et Jo VERHOEVEN5" L'iraraunité
de jilridiction de' l'Etat étranger dans la jurisprudence belge et le
projet de convention du Consexl de l'Europ©"^ in L°immunité de juridic«
tión et d®e:£écution des Etats® Actes du Colloque coajoint des 30 et 31
janvier 1969^ 1971® pp« 37-71?
FACULTÉ OE DROlí.,
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Voy •» noto Caes, civ» 1ere ch® 1? janvier 1975
Société H8tel Georges Vj, c/ Etat E/spagnolj' Biillo cive 1973$
Ig! p® 25} R®GoDeI.P-5 19739 997í note fiousseau| JoD«Io, 1973,
pió 7259 note Kalui | Revue critique^ 1973 po 125 note Botir/elj
AFDIj 197^9 po ,i019«.205 commentaire J-.5!® Lachaume;' TGI París,
référ© 29 novo 1972^, Corporación del Cobre o/ Ste'
cc^per corporation et autresj Coüf . ^-CarreaUs' Juillard et
Cot'LOSYj DelcEoj 19785 po ^67«69; Auteurs précités et de la Rochare
chronique de DoI„Se, AFDI^ 1972^ p» 680-82g^ et 1975» p« 776 «781 .
JoFo Lachauíasg Jiir® Fro relative au DIPog' AFDIg^ 1973$) p® 993 s«
a® ^5® p« '10l6»17e 117-181 note P» Kalin dans J ri,' 1975s
p® 227J J« CHAEPENTIER5 Pratique frangaise du droit interaational,
AF'DIj 1973s p® 105^^ « 55 et AFDI,, 1971/p® 1075)®
Les avis sont partagés en ce qui concerne l®imnixinité d'exécutiono
Selon une opinion^ la personnalité juridique et l*autonomie
finaaciére de principe dont bénéficie l'entreprise publique d©
mSme que le caractére industriel ou commercial de sesactivités
font obstacle au bénéfice aussi bien de l®iramunité de juridiction
que d®exécutionj et rendent possible la saí&íe ou la eais'ie arrft
des biens propres de la société (voy® not® dans ce sens^ l'artc
26 de la Convention européenne sur i®immunité des Stats du 16
mai 1972j voy» aussi To FLORY, Carreau§ de la Roelisrej Juillard
AF DIji p® 681) « Seloa l®autre opinion/Une distinction nette doit
®tre faite entre l®immunité de juridiction et l®iiamxmité d'exécu»'
%ion| l'impossibilité d'invoquer la premiére n®emp§eiiant pas
systéaatiquenient la seconde de pcuvoir ^tre mise en oeut^r©
(distinction admise par la jurisprcv fraii^© cf© noto Tribo Gr®
Insto Paris^ Référé novo 1972, Corp» del Cobre 0/ Braden Coppareoo).
Personnelleraeats nous peacherioas pour cette secoade thése^ ©U
égard aux observations émises ici en ce qui concerne la Gecaisines
et la SOZACOM ( cfo ArrSt précité de la Oour d®Appel de Kiashasa)«
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Nous terminei'ons cette section 8ur les entreprises publiques
Qecaraines et SOZACOM en évoquant deux questioas d'importance mineuripour
notre propos mais dont on pea*le eouvent dans les études théoriques sur
les entreprises publiques t d'une part^ la Gécamines et la SOZACOM doivent®»
elles tire ír.scrites au registre du commerce, suivaat la prescriptioa faite á
tout cofflmer^ajitg personne physique ou morale, par liarte 2 du Décret du
6 mars 1951(1)? d'autre part, ees entreprises publiques potirraient~elles
ftr© déclarées en faillité en cas de cessation de paiement et d^ébranlement
du crédit ( conforraément á l'arto 1er du Décret du 27 jiiillet appli»®
cable ea principe á toute personne physique ou morale exer9ant des activitée
comraerciales au SaSre)?
I»a réponse á la lére question semble positivo si l'on tient
eorapte du fait que ,1a Ge'camines et la SOZACOM, bien qu'étant des entreprises
publiques^' sont l'une et l'autr© imnatriculées au registre du commerc© du
lieu de leurs eieges reepectifs (2)0
Quant á la seconde quéstion (possibilité de fa5,llite)9 nous
croyons devoir j répondrs par la négativeo En effetg quan€ bien in§ms le
droit de la faillite tel qu^il est congu par le code Zairois du Commercs
aerait tliéoriqueraent applicable aux entreprises publiques en tant qu'elles
exercent des activités cojaraercialese l®intér§t publie/qui s^attache aux
activités de la Gecamines et de la SOZACOM suffirait á éviter la cessation
de leurs paiements et 1'ébraolement de leur crédit (5)e
(1) Code Pirong 19^0^ III5 p® 252®
(2) L& GECMIIíBS est immatriculée aa registre du Commerce ¿a. Lubumbashi
sous le n® 56® 993| alors que la SOZACOM l'est au Nouveau Eegistre du
Commerce (KKC) de Kinshasag n® I8660
(3) L'arte 25 de la loi n® yS^OIódu 11 juillet 1978 prévoit expressément
la possibilité (limité© il est vrai} á ®allocation de subventions
budgétaires aux entreprises publiques déficitaires,' spécialement
lorsque le déficit aura été causé par des interférences déterminées
des pouvois'S iíublics dans la politique ou la gestión de l'entrepris© en
causeo
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Ha autre obstacle pratique á la déclaration de faillite d®xine entreprise
publique reside dans la faculté de dissolution ouverte á l'exécutif»
Mtme si les différentes ordonnanceyportant statut des entreprises
publiques ne précisent pas les raodalités de disparition de ce type
d'eatreprisess' on peut supposer que le mode normal de di^arition est Iq
dissolution par l'autorité de création (théorie de l^acte oontraireKl)©
Si le ^égime juridiqúe d© la Géeajniaes et de la SOZACOM
estj ainsi qu®Oa vient de le voir« largement ispreigne par du droit
public Cadiaiiiistratif) (2), le statut de la SODIMIZA est (entiéremeat)
régi par le droit commun des eociéteso
(1) Cas de l^établissement public PETEO-ZAIRE dissous p^ la loi n® 7^/005
du 20 janvier I9789 JOSZ^ n® ^ du 15 février 1978® Nous ne possédoas
persona¿llemeat aucua exemple d'uae entreprise publique ^aSroiee qui
aurait été déclarée en faillite® au surplus, d'aprés le Cit.
KALONGO, Prof. a la Faculté de Droit de 1'UNAZA. (Kinshasa) et
Conseiller a la Cqur Suprema de Justice, le prononcé effectif
de la faillite est tellement rare dans le chef des entreprises
privées qu'il faudrait raisonner a fortiori s'agissant des entre
prises publiques (point de vue exprimé lors de la défense pu
blique de la thése du Cite MPOYI précitée). L'intéret pratique
d'un assujetissement eventual des entreprises publiques au
droit de la faillite semble done assez limité.
(2) On le voit surtout par l'identité de l'autorité de création,
la nature réglementaire des statuts et la tutelle du Président
• de la République.
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SECTION a. •§' STATÜO? JÜRIDIQÜB DE L^ENTREPRISg PRIVBB SODIMIZAe
li y a en fait tres peu de choses á diré au sujet ds la
SODIMIZÁ^ considérée du point de vue du droit des sóciétés (1).. II
nous suffit d^ujie part de la situer parmi les différents types de
sóciétés e2d.stant en droit igaírois et d*autre part de la défxnir, ea
tant qu®ello est une société par actions á responsabilité limitée©
(1) A la différence de la Gecamines ou de la S03AC0M ( en matiére de
pouvoir de tutelle), le fait pour une société comme la SODIMIZA
d®esploiter le cuivre ho. lui ees,f®i'e aucune spécificitéo
üíoutes les dispositions qui lui sont applicables sont contenues dans
les lois genérales siir les sóciétés comraercialesy dans la réglementa»
tion des mines et dans le code des investissementso
Pour m^V^o.ire g l,es origines de la SODIMIZA (Société de développement
industriel et rain^sr du Zaíre) se situent au 1ér janvier 19678 date
á laquelle un permis général de recherches miniéres (cfo infra probléme
de controle) fut accordé par l®Etat zaírois á la Nippon Mining Comparíy
Liraited/Société japonaise par actionsá responsabilisé limitée ayant son
Biége Social á Tokyoj en airégé NIKKO.' Une convention compléraentaire
et un protocole annexe furent signes le 10 novembre 19^7 entre les deux
partesaaires pi^écités (sur base dw code des investissemente et de la loi
miniére nationale cfo infra)» Kn exécution de ees contratsj entrés &n
vigueur le 18 décembre 1967? la Nippon Mining Compa«y Ltd s®associa
d'autresgroupes financiers japonais (dont l^énumération n® s^irapose pas
ici)pour former la Compagnie de Développeraent minier du Congo (GODEMICO)
bieu-^t remplacée dans ees activités de prospection et de recherche
par la SODIMICO^ devenue fíODIMIZAs suite au changement de aom du Paya®
A l^originej- la participation de l®Etat était de 15 ^ (rémunération de
l'octroi des droitílüiniers)^ mais le 15 février I975jelle fut portee á
20 ^ et l®ordonnance n® 75/081 du 27/2/1975 (JORZ n® 12 du 15 Juin
1975~¿' p'o 58^ «= 585) reconnait á l'Etat jusqu'au 2 octobre 1977 la
possibilité d'aehat de 30 ^ additionnels á la valeur nominale, de fa5on^
pouiroir porter sa participation á 50 Cette faculté déjá préirue dans
les conventions initiales corr'espond du reste aux mestires présidentiel®
les du 50 novembre 1975 exigeant pour l^Etat 50 ^ du capital de toute
compagnie miniére opérant au Zaire© Nous ne savons pas si á l'heure
actuelle C198S')9 l'Etat zairois detient déjá 50 f¿ du capital de la
SODUíIZAgi La plupart des documents en notre possession font état de
20 ^ des actions pour l^Etat contre 80 ^ pour les psirtenaires privés
Japonaisj" voy® cepo J. Charbonneatíx (PoE», p» if) et Chí. Leben (po 570)
qui estiment que la participation de l'Etat de 15 /« á 1'origine serait
(déjá) passée par étapes á 35 ^ puis á 50 ^ )®
1^0
Le droit zairois distingue au départ deux types de ¿pciétés:
les Sociétés civiles et les sociétés coramercialeso Est civile la ^ociété
qui tout en poursuivant im but de lucre^ n'est pas constituée dáns les
formes du Code de commerce (1)» La ^ociété commerciale est usa soeiété
qui poúi^Buit vm but de lucre et est constituée dans les formes du code
de commerce;o C«est le cas de lá SODIMIZÁ.
Les sociétés commerciales se répartissent en deux catégories(2);
les sociétés de- personnes (soeiété ea nom collectif et soeiété en
commandité simple) et les jTociétés de capitauxj entre ees deux types
se situent les sociétés privées á responsabilité limitée « SPBL (3)o
(1) Árt¿ 5 du décret du 2 aoñt 1915^ Pironj 1960, I© p® 228 et les notes^
(2) Cette distinction est proposée par la doctrine et non directement par
1&; législateuro Le décret du 25 juin 19^0 (arto 2) reconnaft córame
commerciales les sociétés suivantes s la soeiété en nom collectxf@
la soeiété en commandité simple^ la soeiété privée á responsabilité
limitée (SPRDj la Soeiété Coopérative, la Soeiété par actions á
responsabilité limitée (SARL)o
(3) a ne pas confondre avec la Soeiété par actions á responsabilité
limitée-SARL ( du type SODIMIZA efe infra)o La SPEL est une sociéte
d®ua type particulier intermédiaire entre lee sociétés de capt.ta?J2 et
les Sociétés ¿e personnes» Elle offr® de nombreu ses analogies aves
les sociétés de capitauxo
Ea effetg^ la responsabilité des associés est limitée á leur apporto
Elle se rapproche aussi des sociétés de personnes parce qta'il s'agit
également d®une soeiété eréée intuitu personas^ les membres de la
Soeiété sont titulaires de parts socialesj dont la cessibilité
est ^g:2í©®®atée dans un sens restri€tif<»
La SPBL ¿aSroisQ est á rapprocherde la Soeiété á responsabilité
limitée (S/lRC) du droit francaisc
Dans le¿ sociétés de personnes, l®élément dominant est
la personnalité des associéso On dlt de ees sociétés qu'elleB sont
conclues " xnttsitit personao La responsabilité des associés a l'égard
des tiers et surtout á l'égard des
créanciers sociaux est persozmellej solidaire et ( en principa) il»
limitée (1).© Par coatre» daos les sociétés de capitauxg' la person®»
nalité des associés tend á disparaftre coraplétemeat der^lére
la persoims^té de la société elie-ra§me| le gage des créanciers
sociauxj' e®est le patriinoine de la société et non celui des associés;
ees deraiers ae répondent des dettes d© la ¿ociété qti*á dúo conctirrence
de leur apporto
Les sociétés d© capitaux é@ sciadent elles<=>ni§raes en deux
catégories i" d'une partg Ifis sociétés coopératives dont l^étude n® nous
intéresse pas ici et' d^autre part la société par actions á resTsonsabilíté
limitée iSAP.Q (2)^ qualification juridique de la. SODIÍIIZAo
•
(1) Le type courant de la Société de personaos est laSociété en aom collectif
introdtíite en droit positif sairois par le décret"^"25^iíia'''l9Soy~Tcode
Pirón, Í970,I,p. 284). La Société ©n nor¡v eollectif se caracterba-
essentiellement par la responsabilité Eolidaire§ personnelle et indéfinie
d® eiiaque associé ( Décret 1960^ arto3)o Le secoad t:^e de société de
personnes ( tres rarement adopté dans la pratique zaxroise des affaires)
est la Société ea Goniiaandlté simple introduite elle aussi en droit positif
Zaxrois'"p^T!e" décret du Z3 juin 1960 ( arto Cette société group©
deux catégories d'associés qui sont dans un© situation juridique différen«^
te^' á savoir d'uH© part les comruajiditairss auxquels ce type de société
bffre l®avantag@ de faire du commerce en limitant leurs responsabilités
au montant de leur apport^ et d®autr© part® le ou les comaarditéso
dont la situation se rapproch® de celle des associés en aoaf coiaxne ees
deraiers, les commaK-dités sont responsables solidairement de toutes les
dettes de la société ( ef® Pro COí'íLANj Gours de droit commercial professé
á l^MAZA/Catapus de Kinshasa® 1971'»'1972) c
(2) La SARL ZaSroise^ (équivalent de la Société anon^e belge et frajaqsÍB^^
n'est pas á confondre aveo la SARL du droit frangstis^i équivalent de la
SPBL ZaSroise (efe Supra)®
h?.
Les différents textes qui régissent le ítatut des í'ociétés
par actions á responeabilité llraitée (1) a'oat pas dormé une définitioa
explicite de ce type de sociétés (2). ils permettent cependant d'en
dégager les caracteres distinctifso
1® La création de la SÁRL est souasis© á uae antorisation
préalable (5)® Aux termes de l®art© 6 du décret du 27 févriex* I887 (A-)?
nville société par actions á responsabilité limitée ne pourra étre fondé:©
ati Zaxre qu®aprés avoir été autorisée par l'autorité Bupérieur¿de l'^tat (^)e
Cette autorisation préalable á la constitution est un acte du pouvoir
exécutif gr^e auquel la société na£t á la vie juridique (.^)© L»acte
d'autorisation confére la personnalité moraile á I0, nouvelle société C?)® ©t
en fait une individualité juridique distinct© de celle des associée (8)0
(1) Les principaux sont le décret du 27 février I8879' l*Árr§te Eoyal du 22
juia 1926 relatif aux conditions de création d®une SARL, le décret du
25 juin 1960 et l®OoLo du 7 áuin 1966 ( MoCo p® 523)®
(2) Comme son nom 1'indique^ la Société par actions á responsabilité
limitée est une société constitué© á l'aide de capitaux consigaés dans
des titres nominatifs appelés actions , et dans laquelle la responsa^
bilxté de chaqué associé ou actionnaire est limitée au usontant de son
apportí®
(3) C© qui n®6st pas le cas de la SPEL ( cfo COMLAK%"! coiirs de %oit cosmercis
Oxtf© p® ^9^5^ ^ .
En droit zazroiSg il existe deux types de sociétés eoumisss á
autorisation préalable». II s'agit d®uaa part des sociétés par actions
á responsabilité limitée et d'autre part des sociétés coopérativeso
C^) Décret toujours en vigueur mais modifié á maintes r^riseso
(5) C'est ainsi que la SODIMIZA a été creé© par ordonnanceo^loi n° 69'"001
du 3 janvier I969 ( Mono Congo n® 5 du 1969 p® 153 So)o
Cette OoLo ne se contente pas á®autoriser la fondation de la S0DIMI2A.
£ He contient d'autres dispositions importantes sur la durée de la
Société (70 ans renouvelables)® le siége social ífixé á Lubumbas)ai),la
participation de l«Btat au capital (15 % minimm a^ee faculté d'achat
d© 35 ^ supplémentaires)® la.répartition des voix au sein ds l'assemblé©
générale (répartition proportionnelle au nombre d®actions possédées ou
représentées) 9 les conditions eis/validité des statuts et de leurs modi^
fications (approbation du Président de la République)®
(6) Le non respect de l^exigenc© d®autorisation préalable est sanctionné
par un© nullité d'ordre public = cfo COMLANj pe é9 =" 70o 785 lir© sur
ce point les eommentaires sous l^eirto 6 du décret de I887 dans Codea
PiroHg^ I96O9 Ig Code de Gommerce® p® 285»
(7) En définitivcg toutes les Sociétés zairoises ont la personnalité
morale 2 les sociétés comraerciales (Bécrets du 27 février I887 et du
25 jidn 1960)g les Sociétés civiles (décret du ^ inai 1912) et les
entreprises publiques (cfo supra)o La particu3,arite des SAHL est de
n'avoir la personnalité morale qu'aprés 1'autorisation administrativeo
(8) Avec toutes les conséquencos que cela implique i possession d'un
patriiaoine distinct de celui des associés| capacité de contracter et
d«ester en justicQo A la différence de ce qu°on a tu pour les entreprise;
publiques^ ees attributs de la personnalité morale ne souffrent iei
d'aucune restriction (liberté contractuelle corapléteg absence totale
d^imiaunité de juridiction ou d'exéeution)®
h3
2® L®autorisatlon adjainistrative requise poup íonder au Zaire
une SAKL est subordonnée elleo»m§ffie á diverses conditions notamment (1)8
« qu'il y ait sept associés au moias (2),*
que le capital social soit intégraleraent souscV:í.t O)»
^ que le sdége social de la Société soit établi daas la Eépublique (^)|
« que la durée de la Société excede pas smB& Toutefoiss des Socié
tés ayant pour objet l'exploitation de concessioaB accordées par le
pouvoir compétent peuvent §tre forraées pour la durée de la concessioa (5)(6)i
(1) Cfo AcEa du 22 juin 1926 (BoOc p® 588)g sodifié par les AoE® des 20 nov®
1928 (BeOo po 1588), 13 janvier et 5 déco 1936 (B^Oo p® 139 et 1275)5 1er
raars 19^9 CB«,A« pe 39?^ B.O® p® 7^9)0 V° Code Pirons*^ édition de 193^-^9
J)© ^67 •
(2) álors que 2 personnes au laoins suffisent daas la fíPEL©
En droit coraparéj la pluparfc des législations fixent un nombre spécial
d'aesociés pour les sociétés anonyraes < (ou leurs éqtiivalents)o Les lois
belge et franisase escigent égalemeat 7 actionnaireso En droit allemand^
le noffibr© exigé est de 3 actionnaireso Selon le Pro COMLANg le chiffr© de
7 actio^^res retenu paf le droit zaxrois ne repose sur auctane justifica™
tioa spéciale ( ssxit peut-etre la necessité de reunir des fonds importants).
II a été choisi arbitrairement par les législations ftan^ais© et be3^e aui
l'ont legué á la législation zaíroiseo Relevons que l'exigence de 7 action«
. naires au moins est" remplie pour la SODIMIZA qui est un consortium
constituó par 1'association entre l.'Etat za'írois et huit sociétés
miniér.es^Japanais.es . (.dont-1' énumération importe peu ici).
(3) Ces deiix premieres conditions ( exigence de 7 associés au nioins et
souscriptioa de l'intégralité du capital) ont determiné les tribuaaux de
Kinshasa (íribunal de lér© Xicstance et Cour d®Appel) á qualifier la
GECOMIN d®établisseraent public ( propriété d®un seul actionnaire, l'Etat)j
et non de société par actions á responsabilité limitée comme le prévoyait
initialement l'OoLo n° 67/01 quadru du 2 janvier 1967 (cf» Procés Ge'cíorain
Etudes afi'icainti du CEISP n® 92, 10 juin 1969s p© 7^8%
Qf)poir!,t figurant déja á l«artc 1 - 6" fc de l«AoEe du 22 juia 1926 et que
renfcrce l®OoLo n° 66/3^1 du 7 juin I966 aux termes duquel toute société
dont le principal siége d'exploitation est situé au 2iaare doit avoir ou
tr^sférer au ZaSre son siége social et «dministratifo
kh
LVO.L. n2 66/341 n'a pas cru nécessaire de definir le terme "siége
social" (sons doute parce qu'il s'agit d'une notion universelle).
Par contra, elle entend par siége administratif, le lieu oü est
établie 1'administration de la société et oü se réunissent les
assemblées genérales et le Conseil d'Administration. En établis-
sant au Zaire leur siége social et administratif, les sociétés
en question doivent mettre leurs statuts en concordance avec les
dispositions de la législation zaíroise sur les sociétés commer
ciales. La sanction en cas de non transfert des siéges ou de non
conformité des statuts au droit commercial zaírois est la radia-
tion d'office du registre du commerce, c.á.d. en fait l'interdic-
tion d'exercer une activité commerciale quelconque au Zaíre, par
l'effet de l'art. 2 du décret du 6 mars 1951 sur 1'immatriculation
obligatoire de tout "commergant" au registre du commerce (Piron,
1960, I, p. 232).
La localisation du siége social occupe une place importante
parmi le "faisceau d'indices" qui permettent de déterminer la
nationalité des sociétés en droit za'írois. La société qui est cons-»"
tituée au Za'ire, y posséde son siége social et administratif, y
exerce l'essentiel de ses activités, et a mis ses statuts en concor
dance avec la législation zaíroise sur les sociétés commerciales,
est zaíroise du point de vue juridique mime si elle est controlée
par une ou plusieurs sociétés étrangéres (cas précis de la SODIMIZA),
A noter que le code des investissements, qui regle les droits et
obligations des investisseurs, prévoit d'autres critéres (tels
que résidence ou nationalité des apporteurs des capitaux). II n'y
a cependant pas incompatibilité entre les deux catégories de cri
téres, le fait pour une société d'etre controlée par des intérets
étrangers ne l'empechant pas d'etre régie par la loi zaíroise
pour sa constitution, son fonctionnement ou sa disparition éven-
_tuelle.
Sxir le plan économiques l®exigence relative au siége social
est dictée par la volonté du Zaxre de contr01er son économi®;
elle devrait permettre á l'íítat d®exercer une sui-sreillaace
constante stir les sociétés ayant leur principal ¿entre d^opé^
JCation au Za3.re (voy<» d^s le mini® . sens la loi jEiniére nationale
qtd, réserve l®octroi des concessions ininiéres aux entreprises
zaSroiaes - cfo infraí» section II Jn 3)*
(5) Cas de la SODIMIZA créeépour tme durée de 70 ans renouvelablei;,durée
possi-ble des concessxonsj si l^oa tient compt© despériodes de renouvel»»'
lesient suecessifs (cfo iafra problérae de contrSle)®
(6) Instile de diré que la SODIMIZA^ á iHnstar de toute société commerciale
©xcr^-ant ses activités au Zairs^ doit Étre iromatrictilée au rsgistr©
du Ccmnjerce et peut gtrs déclarée en faillite en cas de cessation áe
paieaents et d®ébranlenient de son crédito Si nous ne donaons pas ici
le n® d© registre du commerce de la SODIMIZAj c®est siinplenient parce
que aous n* avons pas cherché á obtenir cette information sans
grand intéret ici.
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Ce n'est eans doute pas par hasard que la SODIMIZA a adopté
la forme de Société par actions á responsabilité limitée® Ávec la
Société anonyme qui est son équivsuLent dans d'autres payss" la SAEL est
le type de sociétés qui offsfs les struotüres les mieux adaptées aux
grandes entreprises raoderneso II repond Burtout aux besoins de rassembler
des capitaux oonsidérables en vue de la constitution d®opérations
industrxelles ou coaiaerciales de grande dimensión (1)© Certes§ aucime
disposition légale n'oblige une société engagée dans l'exploitation
des mines de ctdvr© d®adopter la forme de SARL<, Dans les faitsj cependantj
comme l^xndustrie du cuivre nécessite 4'importants capitaux (2)g' on
constate que pratiqueiaent toutes les entreprises privées créées dans ce
secteur presmeat la forme de SABL ou de Société anonyrae (3)©
Aprés ce survolj que nous estiraons suffisantg^ sur la forme ou
le statul; juridique des sociétés zaSroises engeigées dans la production et
le commeroe áu cuivre au Zaire^ il bous est penáis d^áborder progi^six^ement
les problémes de fond ou de -structure inhérents au fonctionnement de ees
entrepriseso Une place accrue va désonaais ftre faite aux pígrspectives de
lege ferenda destinées á préconisef' des remedes aux lacunes éventuellement
constatéeSó
(1) Beaucoup d'auteurs mettent également l'accent sur le caractére .
'quasi permanente d© ce type de société® Gráce á cette pennanence^ Ict-
Sá.EL est á m§me de réa3.iser le but économique visé par les fondateurs
(cfo COMLANg Cours de Droit Commercial, p® 19)o
(2) Cfo infra próbleme financiero
(3) Pour nous á,vi. teñir á l'expérience historique de la production d® cuivre
au on constate que l^üMHK, fut constituée á 1®origine comme
société par actions á responsabilisé liraitée^ aux tertnes du décret
d'autorisation du 28 octobre 1906 pris en application du Décret du 27
février 1887o A la veille de la Ccngolisationg L®TOíHK était une Société
anonyme belge^ statut qu^elle avait acquis en 19^0 suite á la loi belge
du 27 áwia 1960^
En Belgique á l'heure actuelleg toutes les sociétés engagées
dans la production et le commerce des métaux non ferre-ux ( dont le
cuivs'e) sont des Sociétés anonymes (Unión Miniérej' SGMj' Métallurgie
Hobolcea® oo )
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CHAPITRE a ; 'S PROBLElffiS DE STRUCTTJRE ET TENTATIVES INTERNES DE SOLDTION«
»C0<atea*o«o9ac2>e»«M»«v»aM>«co<»«R«M«B«*e»«e»C9eB9»»a»O>«E»<»M9cacooact>«9«
Le chapitre précédent nous a pemais d^identifier® d'un point
de vue stricteraent jtiridique, lés entreprises publiqties et privées
chargées de produire et de coramercÍEiliBer le cuivre au Zaire® Pour utile
qu'elle 60it"¿! l'identification juridique des intervenants reste malgré
tout dans notre perspective de recherche un probléme accessoire^ puisqu*
il s'arrSifce aux questione de formoo
Le présent chapitre, des lors, s'intéresse au fond des choses
et examine les solutions juridiques éventuellemeat apportées á certains
problémes d^ordre économique cu commercialj qualifié^ ici de problémes .
de Btructnreo Comment sont finaacéee les activités allant de la pir£>i.pectioa
á la commercialisatioa' ? Quel type de contrSle l*Etat 2aS!rois exerce=t«il
sur les activités des"eatreprises raultinationales (1) interveaant ' -
directeraent ou iadirectement daas 1© secteur du cuivre ? Le cui-ere produit
au Zaire est®®il traite et transformé sur place ?¿inon5' quelles dispositions
sont prises á cet effet ? Les po vo do sont caractérisés par un retard
technologiqtJS considerable par rapport aux pays industrialisés, retard quilas
place dqns une, si tuation de dépendance quas_i-perpétuel le a l'égard de ees
derniers pays© Comment le droit ou'l4 pratique internes zaSrois s'efforcent®
ils de oombler ce retard daas le secteur du cuivre ? Sur le plan commercialp
il est boa de savoir comment est assiu'é l'écouleraent de la production et
quelles solutions sont apportées au probléme de transpor^fea Enfin® ea ce qui
concerne le prix du cuivre, le Zaxr© en tant que pays producteur joue^-t^il
un rSle daas sa fixation ? Sinonj met-il en place des mesxíres visant á
résoudre ou á atténuer l'épineiix probléme de fluctuatioa des prix cotes en
boursQ ?
C'') La Société genérale des HlneraiSe SGMj qui a signé des accords de coopératiV
tecSS^uej- fiaanciére et / ou Gommerciale avec les entreprises publiques
zairoises Gécamiaes et SOZACOM répond parfaitement á la définition
d'entreprise multinationaleg "entreprise dispoeant de nombreuses filiales,
soús^filiales et participations et exer^ajit ses activités dans de nombreux
payso" ( définition á rapprocher de cell© retenue par le Code de conduite
de 1«0CDE sur les raultinationales).. Ea effet, c-.utre la Belgique, pays d^ori
gxae^' la SGM est présent© notamment dsuis les pays suivaats- -.Luxembourgí
Burundi.;Espagne9 ítalie® Francés Grande^Brotagasg Iraiig' Paya-^Bafij Ganada
MaroCs' Zaire®oo
La SODIMIZA n'est pas elle»,míae une multinationale^ mais la filiale
commune de plusieurs multinationales d^origine ja^onaise®
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Coimne on peut le constater, il s'agit lá des problémes
les plus importmití qui se posent á la communauté mondialej spéciale»
Dient dans l®optique de la recherche d'un nouvél ordre éconoraique interna«
tionalo
'• Pour chacun des problémes retenus ^ il conviendra de voir
de plus prés comBient il se pose, de quelle maniere les pouvoirs publica
ou les entreprises intéressées s'efforcent de le résoudreg quels sont,
le cas écheaat§ les obstacles empSchant ou compliquant la solution et
quelles sont a notre avis, les mesures qu'il seralt approprié de prendre
sur le plan interne dans une perspective de lege ferendao
H convient encore de relever le caractére artificie! de notre
approche probléme par problémec Dans la réalitéj tous ees problémes et leurs
solutions sont inextricableraent liéso Si pour la commodité de 1^exposés
une section separée est consacrée á chaqué thémej il est impossible^voire
inopportm d^enfermer les analyse.f dans des clois¿>ns étancheso
SECTION i;-¡g PBOBLEíffi FIHANCIERc
- L®dndastrie du cuivre est une industrie nécessitant á tous les
stades la reunión d'énogaies capitaux» II en résiilte que la réalisation de
nouveaux projetsj qu'il s®agiss2 de simples activités de recherche de
nouvelles miases^ d®e?s.traction de gisements découvertsj' de traitsmsnt ou
de raffinare de minerads ejitraits^ ou a fortiori de transformation sur
placej pose de sérieux problémes de financeraent aux pays producteurs (1)o
Do tels problémes sont exacerbés dans le cas des p.v.d. du fait de la
faiblesse de leurs ressources financiéres (ópargne lócale insuffisante;
trésorerie étroite des entreprisesj d'oú possibilités limitées d® auto-
financément).
(1) Le probléme de financement constitue, avec la situation généraile, l'tme des
causes de l'interruption en 1976^ deítravaux de reconnaissance, de prépa»
ration du gisení^->j" et de eonstruction de l'usine pour le projet "Société
Miniére de Tenke Fungu; i.'me (SMTF)o La dépense atteignait alors 100 mil*^
lions de dollarsj raais le projet complet était estimé á 600 á 700 mil-
lions d.e< >0 pour uuie production annuelle de IOO0OOO to de cuivre, soit
prés de 6®000 0 par tonne de capacité annuelle (cf® J«> CharbonneauX} PE
n® 15719' p» 17)0 On peut encore se fairo une idée des besoins financiers
d®une entreprise productrice de cuivre en constatant que dans le cas de
la SODIl-IIZAj I0 •seul programrae de pi'ospection nécéssitait une dépense
de l'ordre de ^ millions de ^ (valeur I967) cfo arto. iO de la convention
miniére Etat/NIKKO<, Pour d'auti-eí évaluations du coílt et des risques
impliques par les activités rainiéres^ voir R0PEAI.N5 Publication n** 55 du
Centre belge d^inforraation du cuivre®
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Avl Zsaref á l'heure actuelleCdepuis 1967)g^ la mise en oeuvre des
activités relatives á 1'indvisti-ie du cuivre, (production et commerce á
1'exclusión. toutefois de la tránsformation sur place)g' est rendye
possible par la combinaison de différente modes de financeraent» Une
dietinction doit ttro faite á cet égard selon qu«il s*agit d'entreprises
publiques ou d*entrepriees privées.
Les deux entreprises publiques (Gecamines et fíOZACOH) dont le
capital présent et futur •» est statutaireraent constitué á 100 ^ par les
apports de l®Etat ^ 8uppl»íent á l*insuffisance de 1'autofinaneement et
de l'épargne lócale essentielleraent par le recours á l^eadettenient (intérieur
et eí^térieur) et aux aides publiques sous forme de remises d^impdts non
prévues par le cod© des investissemeuts (1).Quant atíx entreprises privé es
(SODIMIZAj' , leur capital et leurs activités sont financéeS
principalement par appel aux investisseraents étrangerse A c8té de ees modes
de financeaent privilegies et variant selon le type d'entreprises® il
existe un node de financeraent subsidiairej commun aus entreprises publiques
et privées'g^ en l®occurrence les aides publiques, sous forme d'exonérations
fiscales pré-roes par le cod© des investissements ¿
Chacun des principaux modee de financement identifiés ci-dessus
comporte des avantages mais aussi de gravee inconvénientsg qui font qu'ea
définitive les modes áe financeraent proportionnellement les moins utilisés
(semble»=t«''il) á savoir 1' auto-~financement et 1'appel aux ca-pitaiíx privé5'.
nationauxs' restent les plus adéquats • Ces deux modes feront l'objet ultérieure
ment de nos perspectives de lege ferenda, pour savoir ce qui est fait ou
pourrait étre fait a.u 2axre pour les développero Nous examinerons auparavant
les problémes poses par les modes de financement les plus utilisés actuelle»»
mentó
(1) Les problémes posés parl^^ remises d^impSts noB prévues par le code des
investissements sont évoqués dans la conclusión á cette sectiono
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SOUScSECTION 1 t LES ENTREPRISES PUBLIQUES ET L»ENDETTEMEIW B.v;teRIEURc
.' En soi^ l'appropriation publique de la totalité du capital
d'une entreprise existante (1) ou la création de toutes piéces d'une
nouvelle société d®Etat (2) ne résoud pas complateraent le probléme
financier dont nous parlons ici (3). Ces procédés consti- \
tuent surtout une réponse directo au probléme de contrüle (h)o C'est
ainsi que dans le cas du Baire, si l'Etat exerce effectivement míe
main •=• mise sur ses entreprises publiques chargées de produire et de
comraercialieer le cuivrej les besoins de financernent restent considérables
auBsi bien pour la Gécamines que pour la SOZACOM et pour y faire face
ces deux entreprises font largement appel á l^endettement extérieur (5)®
(1) Cas de la Gécaiaines issue de l'UMHKo
(2) Cas de la SOZAGOMo
"(3) Ceci ne veut pas diré que la constitution d'entreprises publiques du
type Gécaraines ou SOZACOM ne constitue pas pour tin poVedo comme le
Zairé'gi tsn acquis nationai . á sauvegarderj, y compris d®un point de vue
strtctement financiero En effet^ par rapport á une entreprise privéoj
financie, psir des capitaux étrangersg la formule de 1'entreprise
publique présente l'avantage de conseryer dans le pays et de ñe pas
trausférer systématiqusment á l^étreinger los dividendos résultant de
l'exploitationi fin peut par exemple obser-^er que les benéficas raime
rainimesj' qui scnt réalisés par la SOZAGOM^ les salairesqui sont payés
á son personnel zaíroiss étaient auparavant intégralement verséE á
Aes entreprises étrangéres et échappaient de ce fait á la République du
Zaxrev pays producteuro L'un des objectifr á assigner á la SOSACOM dans
cette perspective est que ses aetivités correspondent le plus t8t possible
au raandat qui lui est assigné par l'ordonnance de création, á savoir que
la SOZACOM (ou une entreprise eomposée de capitaiix Zaarois) puisse
commercialiser la totalité du cuivre produit par la Gécamines et par
toute entreprise (SODIMISA ou autr^e) installée au 2axre (réponsa parmi
d®autres au probléme financier)o
(^) ContrBle technologique excepte^o
(5) Depuis sa cx'éation en 197^ts la SOZACOM (entreprise de comraercialisation)
a beneficié de l^assistance financiére^'^la SGí-í qui lui a notarmnent accordé
d'importants financements sur matiéres. £n 1979, la SOZACOM a néaocié
pour le compte de la Gecamines' une ligne crédit de 3^5 railixons
de FcB. auprés de la Banque belgo-^Zairoist' "
Mais e^est surtout pour la GECAMINES^ entreprise de productiong quie.
l'endetteraent extérieuj? est devenu un probléme© Saos reprendre ici
l'ensemble des statistiques relatives a l'endettement de la Gecarnines^ on
peut relever que depuis 1970, cet endetteraent est persistant et s^accroSt
á un rj'-thiae acoéléréo A titre d.'exemplej 1® ratio de 1'endettement á
long terme ( exigible á long terme /-foads propres) qui était de 0,01 en
1970 est passé á en 1979 (cfa les rapports annuels de la Société)o
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Comparé aux investissements directs des sociétés étrangéres,
le recours a l'endettement extérieur présente certes IVovañtage d'etre
moins contraignant, en ce sens que les organismes preteurs ne parti-
cipent pas au capital et n'exercent pas les pouvoirs de controle
afférents a une telle participation. Les risques de voir les diffé-
rents emprunts etrangers convertís en obligations ou en actions sont
du reste tres réduits puisqué la plus grosse partie des emprunts
contractés auprés des organismes financiers etrangers sont garantís
par l'Etqt. II est vrai, d'autre part, que la GECAMINES semble se
montrer assez prudénte en ce qui concerne l'origine des fonds
empruntés.
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Síous les emprunte extérieurs á long terme de la Gécainines
lui ont été accordés par des organismes finanoiers internationatts: (1)o
La Gécamines a contractép via la SOZACOMj un seul emprtmt oxtérieur á court
terme auprés d®une banque privée^ en l'occurrence la banque belgo-¿aíroise (2.
La convention de Coopération technique du 15 février 196? (3) prévoit quant
á elle ua systéme de financement des avances, en vertu duquel^ dans tous
les cas oü le prix dü par la SGM (pour la vente de produits zaarois) n'est
pas connu au moment de la livraison de la marchandise par Ge'caminesr. (alors
Gécü^mines)^ la SGlí effectue au profit de la Gecaminesg' au début de chaqué
semaine tm paieraent provxsionael á valoir sur le prix des produits achetés
au cours de la semaine precedente (^)e>
(1) Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (BIRD),
Banque Lybieane >i'abe (LAFB) et Banque Européenne d^Investissements
(BEI)¿
Kous n'entrerons pas ici dans l'étude intéressante ¿tftesj mais
accessoire pour notre propos, du régime juridique des contrats qui
servent áe base á ees eaprunts^ contrats signés entre la Gécamines
(entreprise publique) et un organisme international comme la BIEDo Avee
le Pr Je VERfíOSVENj nous rs^gerons ees contrats dans la catégorie des
"state contracts" cf© 'if. VERHOEVEN, contrats entre Etats et ressortissants
d'autres Etatsg dans'le contrat international^'joumées juridiques J® DABIN.
19739 spécialement p® 117® n® 3| voyo cpto ibidem^ po 129 voy ¿3-
po 137;©
(2) Cet emprvmt ne semble pas bénéficier d'une garantie de l'Etat.En tout cas,,
le rapport annuel de la Gécamines pour 1979 et 1980 (les plus récents
dont nous disposons) ne comportent aucune indication a ce sujet.
(3) Analysée infra ~ problérae feechnologique®
(^) Ce systéme de paiements provisionnels et anticipatifs, véritable prtt á
tres court terme^ présente un avantage 8 celui de renflouer réguliére^
ment la trésorerie de la Gécamines ( Muluraba Lo ZoÁo n® 9^? 1973» p® 215)s.
mais aussi un inconvéniento CJutre son coütj il cree l^habitude' pour
la -Sooiété de "vivre sur des aVcinces", Coáod© en fait sans trésorerie
solide;»
La convention de 19^7 prévoyait que les frais de financement. ' des avances
devaient ;§tre déduits du ppi>s obtenu par la SGM de ea clientéle© En faitj
nous ne savons pas si ce syetérae continué de s'appliquer aujourd'hui«> Le.
rapport de la Gécsjiíines pour I9''áí''' ( le plus récent dont nous disposons)
ne comporte aucune indication á ce sujeta
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En revanche, la Gecamines n'a pas contracté, á notre
connaissaace^ des^'crédits lies" á long ter-me auprés d'entreprises
étrangéres engagées dans le raffinage du cuivre ou la transí«ormation
en prodtxits ^!nls (1)®
13, reste que les différentes formes <3.'emprxmts contractés
par la Gecamánes ont ua mime c8té négatif qui ne satiraát les faire
préférer á l®utilisation de fonds propres, ¿ ra§rae á la semoription
d^emprunts auprés d'institutions finaneiéres nationaleso Les intértts et
chsirges de , ees pr§ts en devise.^ sont en effet fort cc^Hteux (2)o
(1) Considérés du point de vue des pays producteurs en voie de développe»-
mentgi ees crédits sont les moine intéressants qui soientg pour deux
raisons:
1) II s*agit sóuvent de crédits liés á des contrate d^achat á long
terme d© raatiéres preraiéreso C© type de contrate apporte aux pays
eonsommateurs une sérieuse garantie de sécurité dans les approvi'»»
sionnements sans la contrepartie díá. risque inhérent' á l^investisseM
nent minier® Pour les poVodo producteurs pax contra les eontrats á
long terme de fourniture de minerais et concentres présentent
1^inconvenient de constituer un frein ati développement d®industries
de transformation et de fabricaticn du cuivre®
2) Ces pr;#ts sont souvent conditionnés également par des achats áe
"biens d®équipement dans les paye d®origine des oapitauxo Ceci peut
entrainer un coüt supérieur des invéstisseraents et une dépendancs
technologique considérable (cfo G« Geae® T3,ers»^Mondeo To XVII po
289 So| Lo Clément^ p® 27==28)o
Nous retrouverons ees deux inconvénients dans le mode de financeraent
utilisé par les entreprises privées en partxctilier par la SODIMIZÁ).
(2) Dans le cas des emprunts souscriti par la GECAMINES^^ les taus d'intértt
et comfflissions d'Sngagement totalisent respectÍTement 8^75 Js pour les
pr§ts BIED/LAFB et 11pour les pr§ts BEIo Pour le remboursement
de ces emprunts^le délai de grtce ne dépasse pas cinq anso
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D®autre part, le paieinent de ees intér^ts et charges entraíne
l'exportatíon d*une partie importante des gaxns de pr-oductivité de l'indus«
trie5 ce qui n®est pas le cas des emprunts intérieurs dont la rémwnératión
reste dajis le pays. Quand on sait^ enfin, que le remboursement de ees pr§ts
(capital et intértts) n'est pas la seule dépense en devises pesant sur une
entreprise miniére comrae la Gecamines opérant dans un p® vodo (1)^ on
coraprend tous les dangers d'tm recours excessif et a-busif (2) á 1'endettement
extérieur (3)o
(1) Autres dépenses en devises s'imposant á la Gecamines; rémunération de l^as»»
sistaace teG&üiqija SGMj frais de ocmraercialisation ( y compris les mai-ges
des raffinem's) I approvisionneraent en énergie et certainement en équipement
mécaniqtie et en ingénTerle. qui ne peuvent §tre obtenus que de l'étrauger,
main d®oeuvre étrangére importante et á salaire élevég etc®
(2) A notre avis, le recours á 1'endetteraent extérieur devient proprement
abusif et irrationnel lorsqu'il a pour objet le financement de dépenses
courantes et non la réalisation de prograrameíd®investissementí•
(3) II suxfit de songer au probléme aÍA>-ma.nt . de l^endettement du tiers Monde<,
tel qu^il a été posé dans le cadre du 'NOl"rr''E^falt^e l'accroisseraent de
leur endettementj surtout extérieuTj certains pays du tiers Monde voient
leurs chances de développeraent comproraises par les charges du Service de
la detteo D®oú le principe inscrit dans les Res. du NOSI d'un accroissement
de la coopération internationale % augmentation et transforraation de l'aide
financiére^ soit sous forme d®un abandon de créances^ soit sous celle d'un
raoratoireo La demande n'a d'ailleurs pas rancontré l^assentiraent des
créanciers des pays développés qui ne sont pas tres chauds pour des
Bolutionsglobales et préférent régler cas par cas©
L'argument invoqué par les pays industrialisés pour refuser d®accepter
le principe d'un reglement global mériterait d*§tre médité par les pays
ou les entreprises qui j'endett£«t outre mesure á l^éti'anger i " une
réduction tous azimuts favoriserait les pays suffisamment riches pour
avoirpu se permettre d'acquérir des dettes et parmi eux ceux qui ont
emprunté auc-delá de leurs moyens"® Cet argument se retrouve dans les
négociations CEE/ACPc
CoziBcieiit de tels daiigers^ le législateur zaxrois a déjá
adopté l®une ou l^autre mesure visant á limiter la dépendaji-^e finem®
ciére et l*endettement efftérieur des entreprises du pays©
G*est notainment le cas du Code des investissements quij
depuis les importantes innovations iatroduites en 197^ (1) impose des
seuifs d^endettement aux entreprises désireuses de benéficier des avan«
tages fiscaux prévus par le Code (2)§ d*une part® les fonds á investir
par une telle entreprise ne peuvent provenir pour plus de 70 % de
ressources emprvHtéesi d^autre partj les eraprunts dont la periodo d©
rembour 5 iOment ne dépasse pas cinq ans^ ne peuvent représenter plus
de 30 % du montant total de 1'investissement®
Non moins importante estjdans.. cette -perspective,la loi 78^
017 du 11 .juillet" 1978 (3) visant á limitero á un niveau iugé compatible
avec les ressources disponibles et les ob.jectifs de déyeloppemento le
nombre et le montant des eraprunts aussi bien extérieurs qu®intérieurs
qu€. doivent contracter les entreprises étatiques® paras^étatiques et
privées®
(1) Cf© Áxto k de la loi n® 7^ 00^ du 2 janvier 197^f- portant modificatio^
de l®0®Lo n® 69/032 du 26 juin I969 portant Code des investissementso
Pour un commentaire détaillé de cette loi^ v® MULUMBA LUKOJIg 2oAc
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(2) Spécialement au titre du régiroe dit general ou régime d^agrément®
(3) Loi n® 78/017 du 11 juillet 1978 portant régleraentation de l'octroi
de la garantie de l'Etat aux emprunts contractés par les entreprises
publiques et privées« J®0eEoZo n® 1^ du 13 juillet 1978, po l6»»17o
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L^espérience des années antérieures avait en effet
revelé que l®tme des eauses de 1'accróissement de l'endetteraent
extérietir des entreprises sairoises était la relative facilité
d^obtention de la gareüitie de l'Etat® L'octroi de celle^ei était
gratuite et n^était subordonné á aucuae conditioa precise© Certaines
dettes étaient mime contractées pour finaacer des dépenses coarantes
c'est^á^áire des dépenses non productives en soi©
D®une maniere générale^ le recours á l'endettement e>'.térieurj
g^ranti comme non garaati était pratiqueraent libre et n^4tait
soiimis á auctm contrSle des pouvoirs publica (1)©
En vue de mettre fin aux abus constatés dans la plupai't
des casg' la loi n® 78 017 a notamraent décidé de 8
« réglementer l^octroi de la garantid de l'Etat en maíiiére telle
que priorité soit donnée aux emprunteur-s dont les projets visent
la réalisation des investissements declares d'intér^t •Dublic et
rentables du point de Tue financiei'a économique et social |
« rémunérer la garantie que l'Etat accorde aux entreprises par une
prime proportionnelle au montaat de la garantie et á la durée de
l^emprunt en tenant comptecK-la nature du projet »
I'íais.c'est surtout á l'égard des emprunts e>.térieurs (garai7.ti£
ou non } que la loi et ce á juste titre (2) «« <5e montre particuliére»
Esent restrictivea Slle les somet á une surveillance particuliére et
:. ii'*J8E.'ifmr '^4w:teEiaB:S5spera<QgWiga3rac?Sgg3aBB3a)
subordonné leur souscription á des autorisations . administratives
préalables (3)®
(1) Voy® L^escposé d4S niotifs de la loio
(2) Voyo ci«=>des6us nos observations relativ'¿j aux inconvénients de
l'endettement extéx-ieur©
(3) Áux termes de Carticle aucune entreprise publique ou privée ne
peut emprunter á l^í,Ktérieur sqns l'autorisation écrite du Coamis-»
saire d^Stat aux ^ína^cesT^quivalent du Ministre desTH^nances"'''dañs
d'autres pa^s^ autorisation fondee sur les avis teclmiques préala^^»
bles de 1®office de gestión de la Dette Publiques
^o^Tdemand^™d®^pr-anter á l'ejctérieur émanant d'une entreprise
í^Mrrrant á l^intériaur du pays (ca^ de la GECAMINES) doit en cutre
porter 1'avis préalable du Commissaire de Región dans le
ressort duquel est installée 1' Entreprise..
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La loi entend par ailletirs ne pas laisser autoriser Iqs
emprunts á l®extérieur pour n'importe quelle entreprise ou n'iaporte
quelle destination (1)» Exxfinj on per^oit clairement le souci du
législateur de limiter le niveau d'end'etterasnt extérieur de chaqué
entreprise (2) et de veiller á sa rentabilité futtire (5)e
L®oa peut done conclure, qu'en ce qui concerne l'endettement
e^itérieuTj; le droit ssairois a pergu le probléme et il ne se contente pas
des actions internationales (demande de moratoire ou autres)o Bien au
contraire^ il a pris desmesures internes qui, pourvu qu^eSH^ se traduisecí"
Article 2 § Toute demande d*autorisation d'eraprun.ter á l^extérieur fait
l'objet d^tm examen approfondi tant du point de vue de l'^Eriíreprrse que el¿
celui du projet présentéo Priorité sera donnée,' dans 1 ^examen. des demandeSj
á celles qui ont pour but 1'équipement et le développeríient éconoraico"
social; de l'intérieur du pays» 3ous entendu g «e sont pas prioritaires
Croáis ne sont pas non plus intes'-dits) les eraprunts vivant á financer des
dépenseg de consommation ( point critique supra et infra) ou des projets
á realiser dans la capitale (Kinshasa).
Article ? s En vue de permettre 1'examen appi'ofondi des demandes
d'einprunt et d'en vérifier la conformité á l'article précédent
1'eiaprunteur doit déposer au Département des Finances un dossier
comprenant
a) en ce qui concerne 1®entreprise^
les docxunents et états coraptables suivants? bilansg' comptes de résultats
des trois ckmiers exercices;
situation das engagements garantis et non Rarantis? situation vis-á-vis du
fiscj?
b) eh ce qui concerne le pro.jet g un plan détaillé de l'investissement^
le scliema de financement et une étude prévisionnelle de rentabilité»
11 I T I I "l I T I n lili I I I l~ ni II " I' 'III mi I II • II II PPI !• I I^WII •!>! • • •! •! II !• I • I ••IIIB • I ^11 II I II iii I i •• i ••
(2) Cfo a la note precedente l'obligation pour l'empruatero' de joindre á
sa demude la situation de ses enga^ements antérieurs^ erarantís g-t -nan
(5) Cfo L^obligation d®inclure dans le dossier de demande une étude
previsiormelie de rentabilitéo
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erfectiveraent dans lee faitsg sont de natura sinoa á résoudre, du
moins á atteaner le probléme pour 1* avenir®
lege ferenda,, il nous semble cependant que les meítres
prises 3iisqu*ici sont relativement insuffisantes et m£ riteraient
d«itre renforcéeso C»est ainsi que le seuil de 70 % retenu comrae dégré
d'endettement ^oléré pour les nouveaux projets d'investissement nous
para£t trop elevé» Nous estimons qu'un tel taux ne rend pas encore
exceptiomiel^' aux yeux du législateurj le recours á l»endettement
extérieua? (1)® Quant á la loi n® 78oOl?^ il nous semble que ses dis-
positions de fond seraient plus en hansonie avec ses objectifs (2) si
elle interdiSait expliciteraent les emprunts e^atérieurs visant á financer
des dépenses courantesg et si elle réservait l'octroi de la garantie
de l^Stat aux emprunts destinés á financer des investissements rentables®
Daas le cas particulier des entreprises publiquesg telles la
GECA>íIKj:íS ou la SOZACOM les seules qui nous intéressent icig forcé nous
est surtout de souligner que certaines pratiques ou dispositions réglemen=
taires actuelles vont á contre sens des mesures bénéfiques, évoquées ci«»
dessus et sont de nature á aggraver le probléme financiero Nous songeons
spécialement ici á l^obligation® qui est faite aux entreprises publiques
de déposer 3 ^ de leur chiffre d'affaires auprés de la ONECI (5) au taux
de 3 ^ - (4)'
(1) A notre avis l'endettement extérieur d^une entreprise d'^ un FoVo
s^il ne peut §tre compléteiaent suppriraéj derrait ^tre réduitj en
droit et en faitea la portion con^rue par exemple 3 á 10 le reste
devant ^tre financé par des capitaux locaux (autofinancement^ capitaux
publicSg etc )o
Héla.s un fossé separe toujours le rlve de la réalitéo
(2) Tels qu^ils sont énoncés dans l'exposé des motifs©
(3) Caisse Nationale d®Epargne et d© Crédit Iniraobiliero A vrai diré,
nous ne savons pas si cette obligation est toujours en vigueur
aprés les difficultés qu'a connues la CNECI (éventualité de
fermeture de la Caisse).
(4) cf. rapport annuel de la Gecamines (1979).
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Une telle obligatxon défavorise nettement les entreprises publiques par
rapport aux entreprises pri,v.ées exercánt les mSmes activités (1)«
II y a aussi tout le problema de la confusion de fait existant»
sur le plan financier, entre les intérSts de l'Etat et ceux de la Gecamiiíes
notamraent.slxsi pour redresser la santé financiére-de la société, l'Etat se
•oyait ftéquemment appelé á consentir á'importantes remises de devises ou.
d'impSts (2) córame ce fut notamment le cas en 197^* 1977 et 197$le finance-
ment de son propre budgét peut en patir. Inveraément," si la pression fiscale
devenait trop forte, si l*Etat ne remboursait pas les avances lui consenties
par la Société ou si les bénéfices devaient étre versés en eñtier au
Trésor (5X la Société risquerait de ne plus pouvoir dégager une raarge
suffisante d'auto-fihancement* Le reto.wfs á 1'endettement e-sctérieur de ees
derniéres années pourrait alors devenir irreversible® Le probléme se reper«
c:«tc d'ailleurs sur l*Etat dans la mesure oü la ml.Se en oeuvre de la
garantie étatique, en cas d*insolvabilité de la société, peut constituer
pour le Trésor public une source de sérieuses difficultés»
(1) On notera d'abord que 3 ^ du chiffre d'affaires,' c^est beaucoupo On peutsc
demander d*autre part si les 3 ^ dóivent Stre déposés quand bien mime une
entreprise publique ferait des pertes. II serait peut §tre mieux indiqué
de faire porter l*obligation de dép8t sur les bénéfices éventuels» Enfin,
le taux d*intér§t de 3 % implique une perte de ressources des entreprises
publiques concernées au profit de la CN3 CX, ceci compte tenu des taux
d*inflation internes et des taux d'intértt normalement applicables au
Zaíre á l*heure actuelle.
(2) Non prévus par le Code des ihvestissements. '
II n 'ya pas eu de remise conjoaeturélle en 1979-
(3) Du fait que l'Etat est l'unique actionnaire.
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A notre avis, seule une a-pplication stricte dú princj-pe de l'au-*
tonomie flnaxtciére ou de gestión inscrit dans 1*0»L» n® 78 002 et
dans les statuts de la Gécamines comme de la SOZACOM (^1) peut permethi-e. «t
ees entreprises de résoudre leur probléme financier cotime l*avaient dé ja
fait les dífférentes entreprises dont elles ont pris la releve (2).
SOUS - SSCTIOM 2 t LES ENTREPRISES PRIVEES. ET L»APPEL A l«IiroSSTISSEMEKT
ETRAHGER.
: L«appel atix capitaux étrangers n'est pas iin fait nouveau dans
1'industrie du cuivre des pays en voie de développement* En raison de
l*inexistence des sources locales de financement^ c*est exclusivement grSce
aux capitaux étrangers que s*est faite des le début l*exploitation indus-
trielle du cuivre, et ce par un nombre restreint d*entreprises de grande
taille
(1) L:'0«li. n® 78 - 002 et les stsfcúts de ees deux entreprises ont été
analysées ci-dessus ( chap« I»)o
(2) m-lHK •-¿ CSK et compagnie du Katanga«On sait par exemple que le CSK»
dont le capital initial s'élevait á million et qui avait dü
emprunter aú debut de sa mission 15 millions á l'Etat atteignit par
la suite des résultats inattendus de ses promoteurs.Sien que durant
les dix derniéres années précédant 1'indépendance ( de la colonie),
le Comité versa plus de 917 millions de FB á la Cié du Katanga consti-
tuée avec un capital de 3 millions (Ve»»\v. Le régime juridique des
investissements privés au Congo (I966), p. I8I, note 1l4)o (Les
principes de gestión appliqués par le CSK au sein de I'TJIÍHK (gestión
confiée á la partie privée du CSK) ne furent pas étrangerr á ce résultat
remarquable ) o
(5) Au Chili s la Bradden Copper Co«, la Chile Copper Co et la A^dey Copper
Co»Ati Péroii9 Le Cerr.^ de Pasco f&pper Corpo et la Southes-n Perú Mining
Corp'a Au^Congo belge (a^tüel. Zaire)> 1'Unión Miniére du Haut Katanga
(Ul'IHK); Jiin Hhodésie du Nord (actúelle Zambie) s Anglo American Corporation
( AAC) et Eoan Selection Trust (RST)»
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Aprés les vagues de nationalisations qtiii' dans les différents
pays membres du CIPEC, ont transféré aux Btats, pour des raísoné de
controle,! la propriété totale au partielle de ees grandes entreprises,
on pouvait penser que les p.v.d. concerriés venaient d© répudier une
fois pour toutes l*investissement privé étreinger du secteur du cuivre
considéré comme fondamental pour leúr économie. En fait, il n*eñ a rien
été. La persistance du probléme financier, doublé d*un -probléme y;3anag;gt'^ al
et technologique (cf» infra) ne pouvait manquer de déterminer la politique
miniére ultérieure des Etats qtd ont national^sé Dans tous oes pays,
une place continué d*Stre résarvée á la contribution de groupes étrangers
des lors^qu'il s*agit de créer de nouvelles entreprises de production»
La formule qui tend á se généraliser actuellement dans les p»v<»d«(2)
compte tenu de l'ampleur des projets miniers et du souci de diversifica»*
tion des groupes intéressés, est celle dé la formation d'entreprises
conjointes ( filiales communés Ou joint venturas ) dans lesquelles
(1) Pour ime yue d*ensemble de cette politique, voy. J. Charbonneaux,
P.B. n® 1571.
(2) Les entreprises conjointes ne sont cependant pas le propre des p»v.d«
On en rencontre aussi dans les pays industrialisés} y compris dans les
pays á économie centralement planifiée (Yougoslaviej Hongrie, Eoumanie),
oú la formation d'entreprises conjointes est principalement motivée uar
le retai'd technologique sur l'Occident . Pour des
développements sur ce point et sur les regles applicables aux entreprises
mixtes constituées dans leypays de l'Ett ( mesures d*encouragement»
droit applicable^reglement des différends, % de capital autorisé,
garantios spécifiques en cas de nationalisation; secteurs d*activités
autorisés, ««o) voy. not« Carreau » Flory, 192.6< p«o•¡f ,
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le pays producteür est ninoritaire (1), du moins au début (2),
l'essentiel du capital étant apporté par un consortixan de firmes multiaa-
tionales C5):*
Au ZaSre, dans le secteur du cuivre deux sociétés
répondent á ees ceiractéristiques á savoir la Société de développement
industriel et minier du Zedre (SODIMIZA) et la Société Miniére de íenke
(1) En regle genérale, jcj, párticipation de l'Etat se limite á l'octrói
de titres miniers ( pouvoir concédant) pour lesquels il regoit des
actions d*apporto L*Etat pairtioipe tres rarement au capital en
especesj celui—ci étant apporté en totalité par les firmes étrangéres»
Au Pérou, il existe m§me une entreprise miniére dans laquelle
l*Etat ne détient aucune p^ticipation» II s'agit de la Société
privée á capitaux américains Southern Perú co,Kpcrtltion, ( qui comprend
Asarte (51, 5 J), Phelps Dod^e (16 %), Newmont (10,25 Sá) et Cerro
( 22,- 25 ^ )• La Cerro Corp», bien qu'expropriée de sa mine de Cerro
de Pasco en 197^, conserve áinsi une activité miniére au Pérou (Cf»
Charbonneaux )•
(2) ün échéancier est parfois prévu aux termes duquel d*Etat devrait
détenir de 50 á 51 Sí du capital; cf« pour la SODIÍ^IIZÁj- les art® 6 et
8 de 1'0»L» n® 69 •• 001 du 3 janvier I969 et les art» 6 et 7 de la
convention miniére Btat/ NIKKO ( participation de l»Etat de 15 %
mininiT«n á l'origine avec faculté d'extension a 50 % dispositions
qui ne semblent toutefois pas §tre entréee en applicatione. Sur la
quasi géaérall,sation de cette politique de naturalisation ou
d'indigénigation progressive du. capital étranger dans les pays en
développement et dans le secteur du cuivre et de la fefti^áte, voy» Ch»
Leben,' I98O, p» 569©
(3) II appara^t ainsi qu'en ce qui concerne la structure du capital, les
nouvelles entreprises miniéres créées aprés les nationalisations sont
identiques aux structures précoloniales et coloniales dénoncées p?y de
temps auparavant» L'analyse ultérieure montrera qu^-á peu de chose
prés,' ils en présentent les m^mes inconvénientso
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Fungurume (SMTF) (1).Pour les raisons déja exposées (2)^' setil© la
premiére citée sera étudiée ici en détail pour servir d'illustration
aux prbblémes d*ordre économique (3) posés par l'appel aug investis»
eements étrangers (^)«
(1) L*idéntifcé juridique de ees dexix entreprises a été définie au chap#
1er* Nous n*y reviendrons pas ici. Sur le plan financier, les deux
sociétés sont construites sur le m§me modele i structure du capital
simüaire (20 ^ á l*Etat contre 80 aux parténaires privés étrangers);
pas de société natioriale zalroise représentée; régime fásíal identdqu®
destiné á g;erantir la rentabilité des deux entreprises des leur
démanragé*
Seule différence notoire en ce qui concerne le capital : si
les capitaux #trangers de la SODIMIZA sont exclusivement japonaiSj
ceux de la SMTF sont beaucoup plus divereifiés *. On y trouve des
intér^ts britanniques,. franjáis et joponais (cf. F. Sézy,
J.Ph. Peemansi J.M. Wautelet, 1981,p.93). La diversité paraít
etre une garantie supplémentoire d'indépendancé" pour l'Etat.
(2) Cf« supra;,' introduction au chap. 1.
(3) Dans la mesure ou cette partie de 1'exposé porte sur les problémes
structxirels du cuivre (selon la définition retenue supra), nous
;?bmmes davantage intéressé ici par les problémes éconoaiques et leurs
solutions que par les problémes juridiques ou politiques posés par
l*investissement étranger.
Sur le plan juridique, l'investissement international souléve
un triple probléme de traitement ou statut juridique, de protection
et dé garantie (sécurité) (cf. Elory, Carreau o«e)o Ces deux derniérs
éléments (protection et garsuitie constituent une préoccupation ©ssen»»
tielle des pays exportateurs de capitaux, qui disposent presque tous
de dispositifs nationaux d*assurance contre certains risques (politiques
(ccis de la COFACB en France ou de l'OND en Belgique)^© Bes propositions
(qui ne serable/pas e'itre conciétiáés^ jusqu*ici) ont également été
faites pour le remplacement des dispositifs nationaux par des dis-positif:
multinationaux associés, le cas échéant^ á tín Code international
¿•investisseiaents dont feraáent partie tous les poV.d«
(cf© dans ce sens, R. Prain, publo n° JI3 du Centre belge d'inforiaation
du ciiivre)© Sur les aspects juridiques de 1 •investissement privé interw
national,: voy. en. outre ; J. S¿;hapirá5 Le droit international des
Affaires,^e sais-je PUF, 1972, p. 11^ « 12^; GoT» Bertin, L'investisse-
ment international. Que sais-je, PUF, n® 1256,' 2éme édito 1972o
La prédominance du capital étranger dans le capital de la SODIMIZA
ne pose pas á lui seul un probléme de mise en danger de la Souveraineté
nationaleo C'est la réunion de tous les investissements étrangers au
Z^re (ou m§me dans un pays comme le Canadá qui pourrait poser un tel
probléme» II s'agit la d'ailleurs d*un probléme politique dont nous
n*ávons pas á nous occuper ici#(h) Dans cette perspective, nous e«irons parfois á cómparer la situation de la
SODIMIZA á celle de la GECAMINBS, le but de cette démarche étant de
stigmatiser les inconvénients d'une société financée pair des capitaux
étrangero" (SODIMIZA) par rapport á xme autre (GECAMINES) dont le capital
appartient á 100 a l'Stat )«
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Ici comme ailleurs, nous suivrons notre
ídémarche hábituelle « Aprés avoir identifié les problémes, et evoqué
le débat internationai, nous verrtjns comment le Zaire réglemente, en
montrant les limites ( faiblessej)de oette réglementation ( en général
et dans le cas particulier de la SODIMIZA)* Nous terminerons, par des
perspectives de lege ferenda insistant sur l'appel á l'epargne lócale»
II serait sans doute inexact de diré que la constitution
d»entreprises conjointes constitue exclusivement une source de problémes
dans les relations économiques internationales.
Cetté forme d'association présente dáns l'industrie du cuivre
dans d'autreB secteurs un certain nombre d*avantages poiir les différents
partenairefintéressés, ce qui justifie du reste 1®, relativo faveur dont
elle bénéficiojycompris dans les Etats á économie centralement planifiée (1)»
Pour les pays exportateurs des capitaux, la formation d»entreprises conjoin»
tes dans lesquelles sont associés les pays producteurs constitue
garantie d'écoulement des biens d'équipement et apporte une sécurité
d'approvisionnement en matiéres premieres, sécurité bien supérieure á
celle offerte par les contra% á long terme (2)o Pour les multi-
nationalesy! apporteuses des capitaux^la création de joint ventures est un
(1) cf» supra.(a) Compte tenu de ees avantagas, il est fréquent que ,pays d*origine
apportent leur soutien direct ®u indirect aux entreprises
multxnationale.s et á leurs filiales(in£« tations fiscales, pr§ts avantageux
assurance ;' contre les risques politiques, etc.;= notamment pour la
Belgxque^la loi dü 30 déce I970 et l'Á.E» du 8 février 1971 portant
extensión de la compétence de l'Office National du Ducroire á l'assurance
des investissements belges a l'étrangerPour le Japón (pays d»origine
dans la S0DIMIZA/Zaire)5'- Voy© G® GezQ ( Tiers Monde
j estime que la formation de joint venturer dans les poVod.producteurs ést particuliérement encouragé^ par le gouvernement
nippon qui accorde des garanties importantes aux firmes japonaises(asswances contre les risques politiques et économiquesg aide financiére
de l'SxMabank^ incitations fiscales)»
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moyen de réaliser des profits importants (1) tout en limitant les
"fisgues finaaiciers et en maintenant tm contrSle efficace sur le
développement de 1'industrie du cuiyre dans les p*v*d* ( ea
particulier ) (2)o Pour les pays producteurs, enfin, l*appel aux
capitaux exfcérieurs permét de pallier á l'insuffisance des capitaitx
locauXf^ d'accroítre la production et ^.es débouchés pour les matiéres
premiéres¿| d'offrir certaines perspectives de développement (3) en
ce compris la création de nouveaKx emplois et le (^oit á des dividendos
en fin d*.exercice«
Envisagé du point de vue des pays producteurs en voie de
déveioppeinent¿< l'investisséiiient étranger présente cependant de nombreux
inconvéniénts qiii en font un mode de financement moins attrayant que le'
recours á l'endettement eKtérietxr ou a fortiori aux capitaux nationaux
publics ou privés t
(1) Profits non seuleraent sur la-vente des matiéres premieres mais aussi
et surtout sur le produit fini q-ui sera transformé dans le pays appor—
teur des capitauxo
(2) Pour cette rsrhtfw, G» Géze (Rev» Tiers Monde To XOI) estime que
l'association Stat/multinationales semble profiter bien plus aux firmes
multiaationales qu'aux pays producteurs(question éconómique complete
de l®éqiiilibre des prestations entre investisseur et Etat d'accueil et
dans les détails de laquelle nous n'entrerons pas ici)*
(3) ©ncore que dans ce dernier cas, les avis des économiste?sont partagés^
voy» not* en sens contraire, J, Mo Henrion, p. 67-685 72^- Cet auteur -n'
hesite pas á conclure que les entreprises étrangéres procurent aux pays
d*accueil plus de désavantages que d'avantages pour leur développement
(op© cit» P« 72 )•.
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1® Ce mode de financement constitue pour les p,v_.d. producteurs un
obstacle important á la mise en oeuvre d*une politique industrielle
réellement indépendante» Du fait de la structure du capital, la
gestión d'une entrepriee cónjointe financée en majorité par des
capitaux étrangers échappe en principe aux pouvoirs publics et
reste l'appanage des firmes multinationsiles (1}»
2" le développement des investissements étrangers entra£ne celui des
rerenus payés á l*extérieur sous les différentes formes de transferts(2)«
próbleme capital mais qui passe souvent inapergu s celui de la dépen-
dance perpétuelle du pays d*accueii au triple point de vue téchnologi-
que, managérial et commercial, en raison du fait que l*apport de capital
est souvent lié á la vente de matiéres premierer aux paye d*origine du
f
financement et á l'approvisionnement auprés de ce m©me pays pour la
qmisd«*totalxté des biens d*équipement servant á la production (3) o
(1) Cfe infta problérae de controle» Le contrSle de la Gecamines® n*eüt
été le proble®s technologique, serait entiéremént entre les mains
de l*Etat ou des nationatix»
(2) Transferís au niveau du prix de ¿nsssion dos biens d*équipement;
transfert deícapitaux et des bénéfices ( les ressourcesd'une
entreprise publique córame la Gecamines n'ont pas á étre transféréáá
á l®Etranger); transferí d*invisibles, notamment sur les éconoraies
du personnel expatrié (et sur les intér©ts d'emprunts éventuelle-
ment accordés par les maisons mires á 1®. filiale commun^), sans
oublier la perte importante de devises étraingéres poiir paiement
d'indemnités dus en cas de nation^£^íion«
Pour un essai d'évaluation de l'ampleur des sorties de ressources
finaaciérfis des p.v.d. au titre des bénéfices des investissements
prives directs, v* note du Secrétariat de la CNUCED,' 20 déc» 1971^
Actes de la i^éme session, vol* IIX, p* 77o et ^elon cette étude
de la CNUCED, les sorties de bénéfices en provenance des poVodo .
avaient considérableraent augmente de 19^5 á 1970 et pour let m^ms
période, la contribution des investissements privés étrangers au
transferí de ressoiurces financiéres vers les poV«d» a été négative
( cf. G. Merloz, 1980, po 275 )»
(5) Pour des développements sur ees points, v® infra probléme de
transformation par place, probléme technologique et probléme
commercialc
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Tous ees problémee ne sont pas récents et liaPté l'indus-
trie du cuiTO'e au Zsare et ailleurs depuis les origines» 11 est également
intéressant de souligueíra quel point le probléme financier p^ut se trouver
á la base des autres probíéraes structurels du cuivre objet de notre etude.
I»a gravité des inconvénients qüe nous venons d*évoquer a conduit
les peT«^ Cdont le Zalre) á revendiquería proclamation sur le plan inter—
national des principes-du NOEI, contenus notamaent dans la charte des
droits et économiques des Etats* Selon ees principes qui ne sont pas
contestes dai^ leur fondement ;iuridique, tout Etat dispose de la Souverai«
neté sur ses ressourcés naturelles, et a. le droity dáns l'exercice de cette
souTerainetég de réglementer les comporteaents des investissements étraTif^ers
sur son territoire, en conformité avee ses priorités et objectifs nationaux»
A«cun Etat n*est obligé fie concéder aux ínvestissements étrangers un
traitement préférentiel et privilegié (1).
Coament le Zaare exerce-t-il le drbit de réglementer prévu par
la charte ? II est en effet évident que la mise en oeuvre et l'application
judicle^^s d*une réglementation appropriée á l*égard des investissements
adiáis dans le pays constitue un moyen efficace sinon de supprimer, du
ffloins d'attésauer leürs inconvénients*
Les réglementations nationales relatives á la constitution des
investissements. étrangers sont généralement olassées én deux catégories
principales S réglementations de contrSle et régleraentations d*incitation (2)
(1) SaM cpntester lé principe de la compétence nationale en matiére =
d'investxssements étrangers, les payó développés ís^istent sur les
limites que le droit international peut mettx'e á l'exercice de sa
compétence par l'Etat territorial. Aucun Etat n*aurait le droit
d'iiaposer un traitement injuste, inéquitable et discríminatoire a
l'inveéÉássement étranger par rapport aux investissements hationaux{cfo art® 1er du projet de conv» Protection des biens étrangers elaboré®
dans le £ . de l'OCDE^'II est vrai que les investissements étrangers,
en particTalier dans les poVcd» posent des problémes spécifiques qui ne
sOnt pas ceiix des investissements nationaux* II paraít des lors diffici»-*
le po^ l'Etat national de se prémunir contra les ánconvénients
evoques sans^viser spécialement telle catégorie d*investissements (cf.
I'®rg«ae2it développé par la Líbye pour justifier le caractére diseri»
minatoire des nationalisations ópérées dañe les peV«d© (chronique DIE,
AFDI 1973,' p» 782)0 Pour des commentaires sur la charte des Droits et de-
vom; économiques et les congroverses qui l*entourent,' voy® note G® FEÜER,
Réflexioas sur la charte, RGDIP, 1975^ Ho Virally, Notes de lecture sur
la charte, AFDI5 I97if4 chronique DIE, AFDI, 197^ p» 6Bk- s.
(2) Cfe Carreau, Ilory,Juillard DIB, 1978,
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les réglementatione d*incitatioa reposent stir l'idée de préfé-
rence, en. ce sens qu'siles admettent la ruptura de l*égalité de traite®
ment éatr© l'investisseur étranger et l'investissenr nationeilo Ellés se
proposent d'attirer et d'orienterles investissement? étrangers s de les
attirer en lextr accordsint un traiteraent favorable , (principsilement sous
forme d'exonérations fiscales) j de les orienter en ne leur accordant ce
traitement; que s'ils satisfont á certaines conditions (1)'
A les réglementations de contrSle reposent sur l'idée
de . ^^titralité en ce qu'elles n*accoráent áucxm traitement préféréntiel
aux investisseizrs étrangers par rapport aux investisseurs nationaux (2)e
Au sein des réglementations de controle,' deux courants se mani-
festent 5 l^un repose sur l'idée d*égalíté de traitement entre investis5ei¿r¿ •
etrangers^ et investisseurs nationaux (3)» l'autre^ tend á se montrer plus
sévlre á lU^ará des investissements étrangers que des investissements nationaux.
(1) La doctrine retient ui\ autre critére do distinction
entre réglementation d'incitation et réglenientation de contrSle, celui du
aecanisme óuridique le plus utilise s acte unilatéral daña les réglementa«
tiowde contrSlej teclmique contractuells dans les réglementations d»inci«
tation (efe C^reau^ Fiory, chronc DIE, AFDI, 1976o po 68^^ - 5)» Nous avons
laissé de c8té ce critére car il nous paraft p£s.i netV En effet, dans les
regleinentations d*incitation telles que celles des pcys francophones
d'Afrique, on retrouve aussi bien un régime d'agi^é.ment (acte unilatéral)
qu'un régiae conventionnel (technique contractuelle) (cf. Katanga).
A l*inyerse, dans une réglementation de contrSle (cas de la re'glementation
argentino^ cf» infra)^ la technique contractuelle peut jouer tíb rSle
essentiels Toutefois et c'est la une différence importante avec la réglemen-
tation^zaaroisej ce r8le ne consiste pas á définir un régime préférentiel
ni a determiner les droits et obligatí&hS récipr^ques de l'investisseur
etranger et de l'Stat d'accueil : Is contrat '^i'«vA>r.'45?v«í.-hí-utilisé dans les
reglementationí de contrSle est á sens unique et n'a de contrat que lo nom •
il se borne á édicter les regles que l'investisseur étranger devra resxjecter
dans t^us les desaines de son activité (étapes de développement de
l'entreprissg programme de transferí* de bénéfices.etco.)-
Une autre distinction peu nette est celle qui consisterait á diré que
les réglementations d'incitation se rencontrent surtout dans les poVodo,
plus soucieias: d«att£rer les capitaux extérieui^ pour pallier l'insuffisance
de l'epargaej alors que lei réglementations de contrSle se re/icontrent surtout
dans les pays développés^ oú la formation du capital suffit á assurer une
expansión rég^iérec L®exemple des pays du f^te Andin, montre qu'on peut
trouves? des^réglementations de contrSle dans des p»vedo(2) Cas de la réglementation frangaise des investissements qui se propose
essentielSement un triple but; íurveillerl' étiage des investissements
étrangers aij sein de l'économie nationale; prévenir les risques iahérents
a\ix moirp-ements de capitaux spéculatifs dus aux déreglements monétaires
inte^nationaüxj empicher le cas échéant los primes de contrdle systemtiques
par des capitaxix étrangers de cortaina sectexirs particuliers consideres
comme essentiels pour l'économie national¿• Pour parvenlr á ees fins la
regleraentatxon frangaise utilise des procidures de déclaration et d'autori«
sataons prealables, avsc canalisation de l'investisseraent par de^ points
rd©:pa&sage-obligés (interraádiaires agréés^' - "
(5) Tendance en TOgne dans les pays du pneU '
T't-r-T-'n I r I í ^ , tr»- ——— • • í •
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La réglementation Sairoisa des investissements contenue dans
le code des xnvestisseménts (1), est une réglementation d'incitation (2)*
Or« ce sont les réglementations dites de controle qiix sont les pliis
proches des principes du NOBI et sont les plus aptes á résoudre les
problémes du cuivre inhérents á l'appel aux investissements étrangerso
II suffit pour s'en convaincre de survoler, en,les commentant, les
dispositiorus esséntielles du code zaírois des investissements,' disposi«
tions qui déterminent le régime économique et financier de la SODIMIZA.
Dans sa nature et sa portee* le code zaxrois des investisse
ments présente trois caractéristiques fondamentales qui marquent ses
limites en tant que régleraentation de controlé.
1® Dans le chef d'un investissement donné, le code est une réglementa«
tion d'application temporaire. II vise á assouplir,' dans un but d*en-
couragement,' les dispositions de droit commun notamment en matiére
fiscale et de change, au cours des premieres années suivant la constitutior
de 1*investissement (3)»
(1) Le premier code zairois des investissements a été adopté en
1965: Décret-Loi du 30 aout 1965 (M.C. 1965, p. 934), abrogé
par l'ü.L. nS Ó9/Q3Ü du 26 juin 1969 (code Pirón, 1970, suppl.3,
p. 204-209), elle-meme modifiée par la loi n2 74-004 du 2 jan-
vier 1974 et par un acte (dont nous n'avons pas les références
completes) daté du 28 sept. 1979 (derniére versión du code),Pour
ünrbref.coriimentaire-critique de- ce^dernier acte, v2 Bezy-Peemans-
Wautelet, 1981, p. 94 s.
(2) A cet égardj le Code zairois des investissements s®5«&ííí-s dans un©
tradition commune á tous les Etats francophonee d*A£riquec On y
trouve en effet le, m§mé tendance á sccentuer l*aspect "encouragement"
des dispositions du code pour en atténuer l'aspect "regleinentation'^
mSme souci également d'élaborer des mesures spéciales en faveur
des capitaux étrangers (réglement des différends, facilités de trans-
fert des bénéfices,.»..)
(3) L© Code des investissements ne constitue done pas la réglementation
appropidée pour ©ncadrer 1'investissement national ou étranger^ de
sa constitution á sa liquidationo Heureusement que dans le secteur
des raines ce contrQle permanent peut ftre assuré par le bisiis d© la
réglementation des mineso
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2* Le code zaSrois des investissements est QÓrtes applicáble atix pereon**
nes physiques oti morales^aux entreprisee privées et publiques (1), ancien-
nes ou nouv^les, financéés par des capitaiuc uationaux et/ou étrangers.
II comporte cependant certaines dispositions qui ont pour effet de
rompre l*égalité de traitement entre l'investisseur national et l'invee«>
seur étranFrer»^ en faveur de ce dernierj c*est en particulier le cas en
natiére de réglement de différends(2].??üfe,s sont les dispositions visant á
favoriser l®xnvestissement national»
(1) C*est notamment en vertu du code des investissements (de 19^9) que
l'entreprise publique GECAMINES @st exonérée pour la période allant de
1975 á 1982¿" de tous impSts et taxeí. sur la production supérieure á
^0®000 t cu et 16»000 t» de cobalt , ainsi que des droits d'entrée
sur les biens d'équipement destines á la réalis^tion de son 2éme
programme de développement (cf« Arrtté interdépartemental n® 01^2/
Fin-du 26 septembre 197^)»
Pour la période antérieure ( 1er programme dé développement 1970-197^)t
voy. 1'arruté interministériel du 2 guillet 1970 qui exonérait la
GECiU-IHiSS de tous impSts et taxes sur la production dépassant ^SOoOOO
tonnes de cuivre et 11*000 t» de cobalt. Les bénéfices ainsi exonérés
devaient átre résenréí au financement des investissements prévus au
programme de développement de la Société ou au remboursement des
empmmts contractés pour la réalisation de ce prograiame*
Notons que le code de 196^ s'adresse uniquement aux entreprises
privées (cf» Katanga^ 1972)©
Ainsi que nous aurons á le ?ouligner á propos de la SODIHIZA, si ees
exonérations fiscales constituent une réponse partielle au probléae
financiar de l'entreprise productrice^ ellesne font que perpétuer le
arobléme technoloRique (exonérations de droits d^entrée sur les equipe-
men^)^le" probléme de transformation sur place (exonérations accordées
sur la production de cuivre brut)® et le probléme de -prix (insistance
sur la quantité et non sur la qualité)©
(X) Alors que les litiges liés aux investissements des résidents restent
soumis aux otiridictions nationales zaxroises, ceux relatifs aux inves«
tissements des étrangers (non résidents ) peuvent #tre réglés par arbi-
trage .conformément » la convention pour le reglement des différends
.relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres
Etats (arto 30 du code de 1969)o Pour raémoire^ le Zaíre ^ ratifié la
Convention BIRD-CIRDI le 16 aoüt 1968 (cf» Katanga, 1972)©
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5® Le Code zairois des investissements repose sur l*idée de réciprocité
entre les obligations assiimées par i*investisseur et les mesures de
faveur accordées par l»Etat« Ainsi congu, le code ne constitue pas un«
réglementation d'encadrement de tous les investissements (nationaux ou
étrangers)^* II s'applique áux seuls investissementí qui¿!^ remplissant
certains engagements, viennent á bénéficier de tout ou partie des
avantages qu®il prévoit (1)o
Les investissements ne répondant pas aux conditions fixées ow
ne respectant pas les engagements souscrits pourraient s*installer dans
le pays mais se vecraient simplement refuser l'octroi ou seraient simple-
ment déchus des avantages prévus par le Code (2). Lasanction ne manque pas
(1) A la limite, selon l'esprit du code, une entreprise qui ne contribue
nuUement au développement économique du pays peut s*installer dans le
pays et continuer á fonctionner» Elle se verra simplement refuser les
avantages du code, ceá*de qu'elle sera soumise au droit cómmun» Voy»
cept* IntrsL (probléme de controle), les dispositions "plus énergiques"
contenues dans la réglementation des mines©
(2) Une Commission des investissements instituée dans le cadre du Code
s*asBure de la conformité aux conditianíet du respect de ses obligations
par l*investisseür«
Pour ce qui est des avantages fiscaux^le retrait de 1*agrément ou la
résiüation de la convention soumet l'investisseur á titre rétroactif
aux dispositions fiscales de droit commun dont il avait été exoneré®
L*investisseur est en outre passible d'une amende fiscale qui dans
certains cas pourra atteindre le double dos droits et taxes dont il
avait été iramtxniséo (Loi de 197^, arto 10 bis et arto 21 ter, al» 5-6)
cf» MDLÜHBA LUKOJIj Le Code des investissements zai'rois, Les
innovations introduites par la loi du 2 janvier 1974, Revue.
Zaíre-Afrique, 1976, p. 232.
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de sévérltév surtout dans les sectetirs ou^erts á la concux^ence, mais
elle sera le cas échéaat économique ( vente á perte},- et non juridique
(interdiction d*investir).
Sto? le fondeinent de ees principes, le Code zaSrois des investís»»
sements institue deux régimes x vax régime général et un régime convention-
nel (1)v
Dans la mesure oú la S0DIMI2A, point de cristallisation de notre
étude beneficie du régime conventionnelj celui-ci retiendra plus spéciale-
ment notre attentiono
Comme ©on nom l*indique, le régime conventionnel est fondé sur
une convention á conclure entre l'Etat (2) et le promoteiir du projet <5)*
Seuls peuvent prétendre á ce régime les investissements qui non seulement
sont de nature á contribuer au développement économique et social du
pays (^)¿i mais présentent en outre un intértt majeur et des effets d'entraine"
ment svir le développement du pays.
(1) La différence l/¿. entre ees detix régimes reside dans l'iiaportanc©
présumée de l*investissement pour le développement économique du pays,le
régime conventionnel assorti des avantages les plus étendus^ étant réservé
aux investissements d'un intértt majeur»
(2) Representé par les Commissaires d'Etat (ministre») aux Finances et á
l'Economie Nationale©
(3) Cf® pour la SODIMIZAj la Convention et le protocole annexe signés le
10 novembre 19^7 entre l'Etat zaírois et la société japonaise Nippan
Hining Conipan/ Limited (NIKKO).
Par définition, la Convention d^investissementj parfois appelée
"Convention d'établisseraent'% constitue une application au cas particulier
d'une entreprise donnée, des dispositions genérales contenues dans le
Code des investissements. Dans la pratique zaxroise et pour les investis
sements (oowrt-.e .ceux de la S0DIMI3A) réalisés dans le secteur minier,
la Convention d'investissement est combinée avec la convention miniére^
fondée sui' les dispositions de la réglementation des mines. Le contenu de
la convention Etat/NIKKO, tel qu'il resulte de cette fusión sera précisé
progressivement dans la suite de cette section et dans la section suivanto
consacrée au probléme de contr8leo
Poxir une étude générale sur les conventions d®étáblissement, V.S.
Khalil Kbalilian^Investissements privés étrangers et souveraineté écono-
mique^^ thésej Paris, 1978j Ch. Lsiben, I980, p. 5^9®
(h) Condition d'adroission commune au régime général et au régime conventionnel
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Pazmi les critéres d'évaluation de la contribution d'iin
investissement au développeraent économique, l*on retroinre bien tm
echo de principes du NOBI ainsi qu*une réponse plus ora moins directe
á certaiais problémes structurels du cuivre : importance de la valeur
ajoutée localement (probléme de transformation sur place); importanste
des effets d*entraínement du projet sur les autres secteurs de l*économie
(idem); incidence sur la balance des paiements (idem + probléme financiar)
montant de 1*investissement et nature du financement (probléme financier),
prograrame de formation et de promotion du personnel natipnal et de cadre
(probléme managériol et technologique), conformité du projet aux orienta-
tions de la politique économique du pays (1)»
On peut cependant regretter le caractére vague de ees
critéres® A notre avis, le code gagnerait en efficacité si le législateur
s*était nontré plus explicite» Par exemple en ce <jui concerne la nature
du financement, tel que le critére est formulé, ovj ne peut pas savoir
quel type de financement est considéré par l'Etat zaarois coanine le plus
apté á contribuer au développement économique et social du pays# On peut
en d>i"2 aatant des autres critéreso Ne sont notamment pas déterminés les
secteurs qui contribuent réellement au développement (2), qui générent la
plus grande valeur ajoutée, dont les .effets d'entraínement sónt les plus rrnrd-
festes ovi qtti ont 1♦incidence la plus favorable sur la balance des paioraents»
Pour ce qui est du programme de formation et de promotion du personnel
nationalji la question se pose de savoir jusqu'oú il pourrait allerc Impli-
que-t-»il l*acqiiisition de l'indépendance technologique de la firme bénéfi«
ciaire de l*investissement ? Comporte-t-il l'obligation d*établir un
échéancier au terme duquel l'entreprise devrait §tre priee entiérement en
charge par les nationaux, tant sur le plan industriéis commercial que de
la gestión ?
(1) Comp® avec le principe du NOBI reconnaissant á chaqué Etat lé droit dé
régiementer les investisseraente étrangers conformément á ses priorités
et objectifs nationauxo
(2) Les autres Codes africains comportent des précisions á ce sujet» cfo
Katangai»
13
On peut paréllement déplorer que les orientations de la politique
économique de l'Etat n'aient pas été préciséeé par le code poiir
itre portées avant coup á la connaissance dés investíssetirs^>iJ-«
Tout est laissé á l*appréciation du Conseil exécutif (1)'
et de la Ccsamission des investissements, qui cumule le x^le de conseille:^
de contr^leEr et d*organe de planification en matíére d'investissementi. Le
plus grand danger est de voir cette Commission sombrer dans la routine
administrative et ne plus ttre en mesure de recherclier de nouvelles
pistes plus rentables pour le pays*
Atdc óntreprises qui remplissent les différentes conditions
d'admission au régime conventionnel et les integrent dans leur programme
d*activitésy l'Etat accorde des avantages plus étendus que ceux du régime
general.Ces avantages consistent notamment en dégrévements fiscaux(3),
(1) Autant de perspectives de lege ferenda ñous semble«t-il»
(2) Ou Conseil des Ministres»
(3) L'entreprise bénéficiaire peut se voir exonérée de pratiquemént tous
les impSts et taxes du systéme fiícal zaírois ; droit fixe et proportion«
nel sur les actes de constitution de toute société autre que SPRL
(cf© code de I9699 art. 11), contribution professionnelle sur les
bénéfices (art® 12 et 2^, contribution exceptionnelle sar les rémunérationj
du personnel expatrié (arte 13)i contribution mobiliére (art» 1^)|
contribution fonciéro sur les propriétés btties et non bátiés (arto15)}
droit d*entrée sur les biens d'équipement importes' (arte 16). cf®
. Katanga,^ Z A, n2 65, mars 1972.
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assortis de la stabilisation du régime fiscal sur une
longue période (l).
(l) La SODIMIZA beneficie effectivement de ees avantages.
Le régime dont beneficie la SODIMIZA varié d'aprés les différentes
phases de production miniére (art. 20 de la convention miniere
Etat/NIKKO).
Les exonérations les plus importantes sont accordées pendant
la phose de recherche et pendant les cinq premieres années de 1'ex-
ploitation. Durant ees deux périodes, la SODIMIZA est exonérée de
tous impots, droits de douane et taxes a verser en numéraire ou
en nature (allusion au droit du sous-sol prévu par la loi miniére)
a l'Etat ou aux collectivités locales et coutumiéres, a l'excep-
tion des taxes rémunératoires afférentes aux droits miniers (art.
78 de la loi miniére).
Pendant les quinze années suivantes, les exonérations fiscales
ne seroht plus systématiques, mais la convention a prévu, au béné-
fice de la SODIMIZA la stabilité du régime fiscal et douanier en
vigueur au moment de la signature de la convention miniére, ou
mieux le droit d'opter pour 1'application de tout régime général
plus favorable promulgué entretempSo Pendant cette période de ré
gime fiscal particulier, et sans préjudice du droit d'option, les
taux des droits de sortie des minerais, concentrés et métaux
produits seront de:
- 25% du taux des droits en vigueur entre la óéme et la lOéme
année;
- 50% entre la líeme et la 15éme année;
- 75% entre la lóeme et la 20éme année suivant le déout de
l'exploitation.
Aprés la 20éme année, la Société sera en principe soümise
au droit commun.
,. Si l®on rapproche ce régime fiscal de faveur des facilité^
pré-srueB en matiére de transfert de dividendes et de bénéfices,
l'oa peut se demandar si le Japón de son c6té accorde des
exonérations et une stabilité fiscale similaires. Si ce n'est
pas le caSj alors l'on risque d*i.>sister á la situation curieuse oú
un poVcd» est en trai>'t de financer á proprement parler le budget
d®tm pays industrialisé®
S3.gnalons pour mémoire que l'UMHK n'a pas bénéfieié d*exonéra«
ticas fiscales au moment de sa constitutiono Aux termes de l'art« 7
de la convention du 8 décembre I9OO entre le Comité Spécial du
Katanga et Sir R® Williams ( premier concessionnaire du domaine
minier du Katanga, actuel Shaba), les sociétés d'exploitation des
mines créées dans la région miniére devaient acquitter les impSts,
droits et taxee et toute imposition quelconque décrétés á titre
génér^ p^ les lois de l'Etat (sur cette convention v" OLYFF, Le
Comité Spécial du Katsmgaj Les Novellesj Droit Colonial, t«Io, n"
174 et BOEICg 1908, po í^^2)o Cette absence d' exonérations
fiscales n'a pas empeché 1'UMHK de réaliser quelques années
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plus tard des résultats inattendus de ses promoteurs, a une épo-
que ou l'infrastructure était censée etre moins bonne qu'actuel-
lement.
II semble qu'en Zambie (pays mémbre du CIPEC) les taxes
sur les mines nouvelles sont pratiquement identiques a celles
qui frappent les mines anciennes, les taux variant suivant la
nature du metal (73 . poür le cuivre, 58 % pour le zinc, etc.);
cf. J. Charoonneaux, PE, n2 1571, p. 17.
Pour des réponses aux deux questions de savoir d'une part
quels sont les avantages véritoDlement indispensables pour qu'un
détenteur de capitaux consente a les investir dans un p.v.d. et
d'autre part, jusqu'oü un p.v.d. peut aller dans l'octroi de ees
avantages indispensables pour inciter les détenteurs de capitaux a
investir, sans compromettre son indépendance politique et économi-
que, cf. le colloque qui s'est tenu a Paris du 22 au 24 mai 1967,
"Les investissements et le développement économique des pays du
Tiers Monde", Paris, Pédone, 1968, 443 p., cité par G. MERLOZ, 1980,
p. 272.
Lorsque le promoteur du projet est tin non résident (1),
la loi lui cecDiiaít le droit de transférer, en dérogation de la
réglementation de change (2), les revenus annuels des apports (3) et
en cas de cession c«-de liquidation, le montant de la participation,'
pour la valeur acquiseo Si l'investissement doit s'opérer dans le
sectéur miniér 'V convention d'investissementCqúi est combinée
alors avec la convention miniére) peut en outre contenir toutes autres
conditicfis particuliéres qüe les parties á la convention (Etat et inves-
tisseur) conviendraient de prévoir dans les limites d© la loi (^).
(1) Cette disposition qui vi5-e á provoquer un apport de capitaux venant
de l»extérieur présente en revanche l'inconvénient de ne pas encourager
cette catégorie d*investisseurs á résider au Zaüre.(2) Acet égardv 1© code des investissements de I965 (abrogé par 1»0,L., n®
09-032 du 26 juin 1969) étaát plus conforme aux pré¿í<upations
d un pa y «do en ce qu*il ne permettait le transfert dea revenxis que dans
les limites de la réglementation de change»(3) Plusieurs réglementationsinternes de pov.d. fixent un seuil de rentabili-
té des investissementset imposent des limites á la liberté de transfert
des bénefices (application á titre préventif de la fameuse théorie
des bénéfices excessifs rendue célabre par la nationalisation de 1'indus
trie dtó cuivre au Chili.
On peut citer comme exemples de ce type de réglementationile code algérier
des investissements qui limite le transfert effectif des bénéfices á
l*étranger á 15^ du montant des participations étrangéres et le code du
marché commun a>^din qui fixe cette limite á 20?i par an. V. pour le Coda
algérien, arto 11 paragro 1 de l'ord. n" 26-28if du 15 septo I966 portant
code des investissements» J*b«R>Aay DoPo^ 15 septo 197^» et pour le code
du Marché Decisión n« 2^ du 31 déco 1970, modifiée par decisión
n® 37 du 24 juin 1971® V» "Le régime des investissementsétrangers á
l'intérieur du Marché commun ar.din';, 1972, po 558 et suiv. La limite
du code atjdin était fixée antérieurement á 1^ ^ cfo Go MEELOZ, I98O, p«
2760
•(^) cfo^arto ^ de l'OoL« n® 67 « 231 du 11 mai 19^7 portant législation
genérale sur les mines ( Loi miniére nationale) Code Pirón» Suppl® III.
1970, po 218 'So i t
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Sout ceci explique le régimé particuliéríment favorable dónt
beneficie lo, SODIMIZA, entreprise ininiére finAiicte par des capitaux
d'origine extérieure* Mis á part le problérae de contréle dónt une
ébauche de solution est fournie par la régleiaentation des mines (cfó
Secticin infra3'j on rstrouve dans ce régime les différents inconvénients
qu' entraíne pour le pays producteur l'appel aux ihvestissements étrangers#
1® Probléme de transferts. Le Zaire s'est engagé (1) pour une
période dé vingt ans (2), á dater du debut de l'exploitation, á ne pas
restreindre dans le chef de la SODIMIZA ou de ses filiales» le transfert
de dividendos,• et de tous bénéfices provenant des partioipations japonaises
au capital de la SODIMIZA et de ses filiales (3).
(1) Arto 21 de la Convention Etat/NIKKO,(2) Au«»delá des 20 ans, la SODIMIZA sera souraise dans ce domaine - ítréglemen-
tation de cliange de droit communo En fonction des circonstanceí^cette
régleiaentation prévoit quelquefois'l<i 4.des transferís de revenu5
et des béñéficés, mais elle n'impose pas un setail des rentabilité á
- l'instar du code algérien des investissements ou du code aysdino .
(3) Le transfert áu titre des dividendes et bénéfices n'est évidem-
ment pas la seule catégorie de transferts prévue. L'art. 21 de
la Convention miniére.Etat/NIKKO autorise également la libre
exportation hors du Zoire pendant la période de 20 ans suivant
le début de 1•exploitation:
- des sommes dues au personnel étranger réguliérement emplpyé
par la SODIMIZA ou ses filiales;
- des sommes dues par la SODIMIZA ou par ses filiales a la
NIKKO, aux fournisseurs (des matériels, machines,, équipements,
piéces de réchange et autres matiéres consommables), aux trans-
porteurs, et d'une fagon genérale des sommes dues, a un titre
quelconque, dans le cadre de leur objet social et nécessaires
au fonctionnement de .1'entreprise;
- du principal et des intérets des prits consentis par la NIKKO
a la SODIMIZA;
- des fonds de rapatriement des parts d'avoir social des action-
naires en cas de dissolution de la SODIMIZA ou de ses filiales.
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2® Pépendance financiére, technologigue, raanagériale et comaerciale -
La convention miniére a reconnu en son article 15 le droit exclusif de
la NIKKO de foitrüir tous les fonds^matiéree. techniques et •personnels
nécessaires airs recherches miniéres, á la prospection et á la mise en exploi-
tation. Le droit'd'acheter la production miniére de la SODIMIZA est, lui
aussi, entiérement réservé á la NIKKO (l)o
(.1^ Article i6 de la convention rainiéreo II convient toutefois de souligner
ici que cette disposition est assortie d'une reserve tres importante, á
savoir le droit potir l'Etat zaírois de se prévaloir de l*article 52 de
la Loi Miniére aux tei-ir.es duquel le gouverneraent pourra, par ordonnance
a) acquérir par préférence et á juste prix tout ou partie de la -Droductioni;
b) obliger les exploitants á se confonner á toutes mesures prises dans
l'intér§t général pour augmenter, restr-eindre, régulariser la production^.
centraiíser la vente des produits ou les réserver á l*alimentation
d'une industrie nationalee
•'-L'importance considerable de cette disposition, á laquelle nous
aurons l'accasion de revenir fréquenment dans la suite de cette partiej
reside dajis le fait qu'elle devrait servir de base, sur le plan juridique,
á l'adoption de mesures destinées á résoudre le probléne de traitement
et de transformation sur place, de ra^nie que le probléme de prix» Le jour
oú l'Etat Zazrois aura ses propres moyens financiers et technologiques,
il pourra, grace á 1'article 52, raettre fin á l'exportation de matiéres
premieres minerales, sans se heurter á aucun obstacle d'ordre jxiridique»
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Pendant ime période de vingt ans, l'Etat ne prendra aucime
mesure visant á restreindre la mise á la disposition de la SODIMIZA ou
de ees filiales des devises provenant de. leurs exTJOrtationsy
et destinées a .1'.apprpj/isionne,ment en matérielsg machines,
piéces de rechaage^ et imatiéres consommables nécessaires au fonction-
nement de 1' entreprise(art. 21_ conv. Etat/NIKKO) . Dans la mesure
oú les équipements devraient ttre importes du Japón® le probléme de la
dépendance technologique du Zaíre via la S0DIMI3A, se trouve posé dans
toute sa rigueuTo
Le régime doúanier dont beneficie la SODIMIZA contribue lui
aussi á renforcer cette dépendance. Pendant la phase de recherchey, la
SODIMI25Á a droit á la franchise des droits d'entrée ot de sortie pour tout
le matériel nécessaire á l'éxécution des recherches et pour les lots de
minerais expédiés hors du pays, pour des fins d'analyse et d'essai métallur-»
gique. Pendant les cinq premieres années de l'exploitationj' la société
bénéficiera de la franchise des droits d'entrée sur le mat^iel et lee
fournitures Importées pour la réalisation des investissements réclamée á
la phase d'esjjloitationo Elle est aussi exonérée des droits de sortie sur
les minerais concentrés et les métaux produits (1)®
En d'autres termes, qu'il s'agisse de la phase de recherche ou
de celle d'exploitation, rien dans le régime conventionnel de la SODIMIZA^
ne 1'obligo á pi'océder aux transferís technologiques souháitables® La SODIMIZA
est certes tenue d'affecter lessoraraes provenant des exonérations fiscales et
douaniéres au développement de la société, mais rien n'indique que ce
développeraent devra s'opérer dans le sens d'une fabrication sur place des
matériels nécesscáres á l'exploitationo
(1) Cette e:conér.3,tioa n'encourage pas le traiteaent ou la traoisformation s-ar
place»
De lege ferenda^ on pourrait prévoir parmi les répcnses á ce probléme,
im systeme de droit de douane progressif (inverse de celui qui existe
actuellement dans les pays développés) ? droit v)«l pour l'exportation
de produits finis} tres lourd l'exportation de matiéres premiéreso
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í&i contrepartie des avantages leur reconnus par l'Etati la
NIKKO et la SODIMIZA ont souscrit deux engageraents en matiére de production
du cuivre (1)» Toutefois, ees engagements s'arrétent á la production
de certaines quantités de cuivre brut et au traitefnient sur place d'une
partie ( et non de la totalité ) de la production (2)® Elles ne coraportent
aucune obligation en matiére de transformation sur places sorte que
la aussi les structures traditionnelles du commerce international (división
classique du travail ) se trouvent consolidées.
(1) Article 22 de la convention miniére»
(2) Les devtx engagements de la SODIMIZA et de la NIKKO sont en substance
les suivants s
1) réalisation avant 1973 des investissements nécessaires á 1'extraction
et au traitement de mineral brut en vue á®une production armuelle
dans un premier stade de ^OoOOO tonnes de cuivre contenu dans les
concentres produits^
2) Lorsque la production annuelle de cuivre contenu dans les concentrés
dépassera 60e000 tonnes, construction des usines de traitement
métallurgique et d'affinage d'une capacité suffissLnte pour transformar
50 % ou plus de concentrés produits, en cuivre .électrolytique á plus
de 9985 sous reserve que l'équipement énergatiqiie du «haba puisse
foumir les KW nécessaires soit 25c400c000 k\>'h. par rapis©
Les perspectives cffertes par 1'alimentation du Shaba (régiou
lainiére oú se trouve installée la SGDIIíISA) par les centraJ.es hydro-
électriques d'INGA ( dans le Bas-=Zaire) sembient avoir permis
de dépasser largemcttces prévisions initialeso Pour 1980, l'on
e'attendait a ce que la S0DÍMI2A porte sa production cuprífera annuelle
á 125e'C*CXD et mime 200®000 tonnes de cuivre® Cet accroissement rapide
de la production pose d'ailleurs un autre problénie que nous examine»»
rons plus loinj á savoir le probléme de Torixe
ITotls ne disposons pas de préeision.- sur l'átat actuel de la
production de la S0DIMI2A ( quantité produiteg part des produits
raffinés ^sur place; part de produits e;^portés sous forme de
concentrés etc.)
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Tout laisse prévoir que le régime de la SODIMIZá, tel qu'il
resulte du Code des investissements et de la loi miniere, posera á
l*Btat zaxrois dans les décennies qui vienaent, les m^ges -problemes de
dépendance technologique, nanágériale et commerciale (exportation de
matiéres premiéreS| débouchés extérieursj fluctuation des prix.o») dont
Be ressent l'actuelle Gecamineso II apparaft done que dans ce domaine,
l'expérience historique des dispositions statutaires de l*TOíEK,f¿i's.posi'»
tions qui sont á la base de 1'extraversión de la Qécamines n'a pas coutribué
á infléchir la politique rainiére ou industrielle du Zaire#
Ce que nous préconiserions, de lege ferenda, ce n'est pas
l'abrogation du code zaxrois des investissements. Nous ne préconisons
mtme pas l®interdiction puré et simple du secteur du cuivre ou des mines
en géáéral aux investissements étrangerse Une telle interdiction ne
devrait en tout cas pas intervenir tant que l'éT)arp:ne et la technolog:ie
lócale^' ne seront pas suffisamment développées pour opérer seulés© Appliqués
sans préparation financiére et techniquej la politique d'interdiction
d'office ou de nationalisation brutale des capitaux étrangers peut en
effet avoir des conséquences dramatiques pour un p«Vc.d©
(1) On a vu par exemple un pays come l'Argentine revenir rapidement sur les
termes de la loi n® 20o557 du 29 novembre 1973 dont l'art. 6 (c) portait
interdiction de certains secteurs aux investissements étrangers» Désor-»
Biais (loi n® 21o382 du 13 aoüt 1976), plus aucíin secteur économique
n'est fermé á l'investisseur átrangero Seule est encore requise une auto»»
risation préalable pour l'adaxEsion des investissements dans un certain
nombre de secteurs parmi lesquels figurent la sidérurgie^ les mines et
la production d'aluminium (Vo Carreau~n.OfyjJuillards DISj 19785 p® ^055
Máximo Bonichil Jr®^
"Les investissements étrangers en Argentine." DPCIj 1978, 615=619; Qeorge
C« Mco Kinnisj The Argentine Foreign Invastment, '• Lav; of 1976 " t Colums.
J« of Transn.LaWj 357-3?2| Cho Leben, 1980, p« 561-2)^En I9?^s le Safre
avait luí aussi"radicalisé" certains secteurs de son économie en dácidant
la reprise par l'Etat de la totalité du capital des entré'prises visees*
Suite aux carences de gestión constatées dans la plupart des casj des
rétrocessions ont dü §tre opérées en 1975* Brefj il importe d®insister
sur le fait que la politique de liraitation ou d'exclusión du capital
étranger d®im secteur comme le cuivre nécessite la mise en oeuvre de
moyenstechniques (cío infra révolution technologique) et financiers
nationaux devAVít perraettre au pays qui décide de se débarasser des
.capitaxsx étrangers de défendre sérieusement une telle politiqueo
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Ce que nous préconiserions, en revancha, c'est l*amélioration
du code des investisseraents et au besoin sa transformación, dans la
perspective des problémes structurels du cuivre et d'autres matiéres
premieres produxtes par le Zaíre. A cet égard, certains principes
particuliérement intéressants des régleraentations de contr.Sle pourraient
inspirer le législateur :
- droit de l*Etat de contrSler et de réglementer les investisseraents,
Bans itre obligé de leur consentir des avantages en contrepartie;
- transformation de la liste des criteres actuéis de contribution au
développeraent économique du pays en obligations s'imposant á tous les
investisseursf cette liste devant §tre précisée et completé© par l'inser-
tion de nouveaux criteres, tels que i ainénagement des transferts techno»
logiques souhaités. (l) , développement de la consommation lócale;
transformation sur place, etc;
" fixation de limiten raisonnables au transfert de bénéfices (2)i et surtout
(1) 11 est vrái que parmi les légéres modifications qu'apporte le
code des investissements du 28 septembre 1979, l'art. 3-e) du
code mentionne désormais les transferts de technologie parmi
les criteres di. cpntri ¿wtion d'un investissement au développe
ment économique et social du pays. Toutefois, le code donne au
terme "transfert,de technologie" le sens trop restrictif de
"programme de formation du personnel aux fonctions spécialisées
et de cadre". Selon notre proposítion ex dans la p erspective
de la "révolution technologique" préconisée infra, il faudrait
conférer a l'expression "transfert de technologie le sens le
plus précis et le plus large possible, incluant expressément
la substitution progressive et effective du personnel étranger
par le personnel local et 1•acquisition par celui-ci des compé-
tences nécessaires a la transformation sur place des matiéres
premieres, a la fabricotion au Zcire des outils de production,
des piéces de rechange et du matériel actuellement importé.
(%) Mesure susceptible de disajacter les "investisseurs étrangers qui,
oublieux du développement national, ns rechercheraient qu'un amortisse-»
ment rapide et deibénéfices exorbitante»
II existe plusieurs techniques de prévention contre les bénéfices
excessifs et leur transfert á 1'étranger:cutre la fixation de seuils
de rentabilité, le pays d'accueil peut encore utiliser le prélévement
fiscal,- o-Vt á l'inverse, les exonérations fiscales Sestinées á inciter
leE exploitations miniéres á réinvestir sur place une partie de leurs
bénéfices (cas, au Zaire, de la provision pour reconstitution de
gisements,' cf© loi miniérej arte 8I). Dans le cas particulier du cuivi^Sg
le seuil de rentabilité' peut §tre fixé soit par rapport á mi fo ann-aí^l
du iKoritEa,t' des participaií'ions étran^éres (systéme le plus efficace á
notre avis appliqué par l'Algérie et par les pays du pacte atidin - cf»
supra ),• soit par référence au prix du cuivre (versafrie-ní" á l'Etat
des recettes additionnelles provenant de la vente de cuivre á xui prix
dépassant mi certain plafond, cf« Annales des Mines, 1975, 6 eme partie,
systéme appliqué un raoruent au Chili, dans le cadi'e de la nationalisa«
tion partielle de 1'Anaconda, et tombé en désuétude aprés la nationa'-
lisation complete des g¿es mines de cuivre )»
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adoption de mestires concretes visant á encourager le développement
de l*épargne lócale et la participation des nationaux au capital d'entre-
prises miniéres anciennes ou ñouvelles» Les mesures les pliis importantes
dans cette perspective sont ceíles qui visent á promouToir l*épar,^ne
lócale (renforcement et développeraent des institutions financiéres (1)?
politiquea d*interéssement des travailleurs au capital des entreprises
miniéres et autres | accroissement du revenu des raasses paysanes qui
constituent la couche la plus importante de la population de fagon á les
rendre aptes á épargner ( amélioration des prix et de l*écoulement des
produits agricoles )| promotion des petitee et moyonnes entreprises^
vulgarisation des politiques d'épargne, etco)o Bn effet, sans de telles
mesures préalablesj la participation des nationaux au capital des entren
prises miniéres existantes ou á creer restera eneore longtemps un voeu
pieux» C'ests; nous .semble-»t-il, dans cette directioa (2) que devraient
s*orienter les pouvoirs publics pour enrayer le probléme évoqué dajns
1'exposé des motifs de la loi miniére (analysée infra probléme de contr8le)
á savoir 1*incapacité dans laquelle se sont trouvés les différente gouverne-
ments qui se sont succédés (jusqu'ici ) de concrétiser dans les faits^ en
dépit de leur préoccupation constante á cet égard, la revendication
forraulée depuis le 30 juin 1960,, par les différents secteurs de la nationj
de voir les nationaux participer plus activeraent á l*exploitation des
richesses miniéres que récele le sous-sol national " D)®
(1) cf® plan d'action de Lima de L'ONUDIo
(2) développement de l'épargne lócale.
(3) Bi_en qu'elle Constitue une . innovat ion
impértante du code ns inier ds 19^7 par rapport á la réglementation
miniere antérieure^ la création d'un t>eriais d'exploitation 3.rtisanale
réservé atoe seuls nationaux (ou aux coopératives artisanales les groupant
pour l^exploitation de certains types de gisenients^ ne constitue pas une
mesure pertinente pour résoudre le probléme de l'absence des capitaux
nationatix dans le secteur du cuivreo En effetj nécessitaat des moyens
techniquesj financiers et humains importants^ ce secteiir se -pr§te á
l'exploitation par les raéthodes industrielles et non á l'exploitation
artisanale© Le régime du perrais d'exploitation artisanale a d'ailleurs
été reservé en définitive par le Commissairt? d'Etat aux mines^ aux gise»-
ments d*or et de diamant sitúes dans les régions du ÍCasaS oriental, eíocí.
(cfo AoMo n® 0010/CA3/TME du 8 février 1909® pris en exécution des arto
97 et 98 du, regleraent minier et dti chap« IV (arto 32 á 36) du code miniee
voyo aussi les OoLo n® 68/543 du 21 aoüt 1968| 68/480 du 20 déco I9681
69/013 du 13 raars I9695 69/030 du 25 juin 1969» toxis ees textes dans
Code Pirong 1970^ supplo 3% p» 238| 244 ~ 5o
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Une fois acquise la certitude de l'existence effectivé ou
potentielle de l'épargne lócalej les mesures plus directe;:ient destinées
á assurer la partioipation des nationaux peuvent notarament %tre les
suivantes í
1® obligation po'or tout investissement d'incorporer un % min-imxím de
capital en provenancG des promoteurs zairois (dont on peut affirner de
de plus en plus qu'ils existent ) (1)¡ •
2® á défaut^restauration du droit préférentiel des nationaux á participer
á la constitution d*entreprises nouvelles ou á 1•augmentation de capital
d'une entreprise ancienne (2) j
(1)Ce type de mesures visant á favoriser l'actionnariat local par
l'obligation faite aux sociétés étrangéres d'ouvrir leur capital, á la
participation minoritaire ou raajoritaire d'actionnaires nationaiJix se
rencontre dans de noiabreux':paySj et notanment en Australie, en Egypte(loi n° 26 de 195^, arto 11)| au Mexique (loi de 19^1), au Brésil (loi
sur les maj:'chés financiera de I965) et au Canadá (loi du 12 déc» 1975
Sur l'expsoision de 1'investissement étranger), cfo th<, Leben, I98O,
550 - 51| F* Valls , 1976o
J. Charbonneauxj PS n® 1571, 3 raai 1978»
(2)Le UÁi iey investissements de I965 prévoyait ce droit et le garantissait
en subordonnant l'adniission des bailleurs de fonds aux régiraes parti«>
culiers institués par le code á la reconnaissance du droit préfé-renfciel
précitéo II semble que cette disposition eut des effets bénéfiques en
ce sens qu'on assista.it á la naissance de norabreuses entreprises dans
lesqiielles des nationaux étaient associós (Katanga, T®, ZAo n° 6pg 1972s
p® 291j 297)° Le code de I969 ne l'a pas moins abrogée» Dans le cadre
•de notre proposition, le droit préférentiel en faveur des capitaiis
nationaux s'adresserait á toutes les entreprises privées et pas seule»»
ment á celles qui devrsáent bénéficier des avantages d'un Code des
investisseraentso
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3® réinsertion dans le code des investissements (comrae c'était le cas
sous le régirae du D.Lo du 30 aoílt 1965® arto 1^) de l'iraportance de
la participation lócale au capital social parmi les critéres d*ap«
préciation de la contribution substeoitielle au développeraent économi'-
que du pays du progranune d'investisseaient présente par une entreprise
(critére également abandonné par le code de 1969)*
instaiiration du caractére prioritaire des projets prévoyant la
substitution progre^sive de tout ou partie des capitaux étrangers
d*une entreprise par dos capitaux nationaux (1).
5® participation de la Gecaniines ou de la S03AC0M au capital de toute
nouvelle entreprise miniere constituée au Saíre (dans la mesure oü
ees deux entreprises publiques auraient des capitaux disponibles et
auraient résolu leur propre probléme financiar)o
Certaines des mesures préconisées ici pourraient creer des
discriminations entre capitaux nationaux et étrangers, mais á notre avis
de telles discriminations sont pleinement justifiées par les inconvénients
des investissements étrangers pour un poVedo comme le Zaire» Sn tout état de-
cause, nous avons la fenue conviction qu'aucune source extérieure de
financeraent ne vaut l'appel á l®épargne lócale s celle-ci implique mcdns
(1) applic&tion atténuée do la politique de désinvestisseraent ou. fftée
particuliérement en vague dans les ¿ Ufji ^ x f notanment da:iG
les pays du pacte asdin.iignalons, au risque de nous répéter que le
succés de cette mesure suppose la disponibilité effective des capitau:-:
nationaux, c' est«á«»direj' dans ce contente, lo. réussite des mesures
préalables de développenent de l'épargne lócale (cbjectif á rnoyen on
long tern5e)o On constate par exeraple que pai'iai les pays du Pacte arsdin
eeul le Vénézuela est suffisamment riche pour appliquer systematique'^»
ment les dispositions du pacte en matiére d*exclusión progressive des
capitaux étrangers» V« Actualités du coinraerca extérieur (B F C E )j
octo 197^; pe ''9, cité par cho Leben, 1980, po
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de coúts de transferí; laisse les benéficas dans le pays et favorise
l'initiation des nationavix a*ax taches, de gestión. (1)« "n serait inexact
de diré que le Zaire n'a pas pris conscience de 1 *opportunité de
promouvoir les capitaux nationaux. So politique _en la matiere nous
paraít cependont assez hesitante (2).
(1) La stratégie d'appel aux capitaux nationaiix ( de préférence cu en
contrepoids aux capitaux étrangers) a des précédents dans l^histoire
de la productioa du cuivre dans l'actuel ZaSre® C'est en premier iieu
aux horaraes d'affaáres de nationalité belge ( Société genérale de
Belgique et Banque Lambert ) que le Hoi Léopold II fit appel en I89I3
dans le cadre de la compagnie du Katanga^ pour reunir les capitaux
nécessaires á la mise en valeur des ressources naturelles de 1*SbIoC«
Quelques années plus tardj lors de la création de l'üMHK en 1906,
c'est sur la Société Générale de Belgique que le Coaité Spécial du
Katanga (proprié.té de l'Stat á. 6G % ) se déchargea du soin de Souscrire
la moitié du capital en espécesde l'Union Hiniére¿ cet appel fut
particuliérement heureux car il perrnit de résoudre non seuleaent le
problérae financiar (du ¿5K) mais aussi le probléme du contr6le tGchni~
que des activités de l'ünion Miniére sur le terraino II fit prévaloir
l'influence belge dans une Société qui jusqu© la était entiérement di-
Figée PS-i' le groupe britannique Tanganyika Concessions l'td®
La Société Générale de Belgique dispersa easuite fians le public
la majorité du capital de l'UMHKj ce qui ne l*emp§cha pas d*en assraer
la gestión effectivSj' par délégation du CSK® (Voir á ce sujet OLY FF^
opc cito n° iS'f,- 18^ bis| Van Bilseíi j po 3195 Kovar, po 7^8®
(2) De telles hésitations sont particuliérement manifestes dans le Code de
1969»- L'un des objectifs de ce code est de "sticjuler la mobilisation
des ressources financiéres nationales et de les orienter vers les
investissements productifs "o Or, non seuleraent le code n'indique pas
claireiaent par quels moyens les ressources nationales devraient Stre
stimulées, notamment par rapport aux capitaux étrangers^ mais il
supprirae plusieurs siesures positives contenues dans le Code antérieur
de 1965 et destinéos précisément á stimuler l'épargne lócale (cf® droit
préférentiel et critére de participation des nationaux au capitalj
evoques ci-dessus).- Dans le mime temps, le code (arto 32)
reserve en principe l*octroi de ses avantages aux investissements
d®un montant mininuia de ^OaOOO Zj exigence fin^ciére qui á la date de
promulgation du Code en 1969? était plus á la portee des étrangers que
des nationauxoT'ouv parer á cette- difficultéj le Code de 19^9 annonce
une autre législation pour les petites et moyennes entreprisesj serte de
petit code, plus accessible aux nationaux©
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( ) Si la loi du 2 janvier 197^ (loi modifiant le code de 19o9) semble
accorder une certaiáe pa^iorité aux investissemenis d'origine exclusive-
ment nationale (investisseraents que l'art. 2 de la loi cite en
premier lieu parmi les bénéficiaires potentiels du code(nationaux et,
étrangers ) elle ne va toutefois pas jusqu'á leur réserver les avantages
prévus (cosnp. avec Muliuaba Lukoji, 1976, p. 276), pas plus qu*elle ne
revient sur les mesures favorables aux capitaux nationaux, qui figuraiení
dans le code de 1965«
Une explication possible de cette attitude hesitante pourrait se
trouver dans la crainte póirfois raanifestée par les pouvoirr publics,
qu: ' en laissant se constituer de puissants groupes financiers;
nationaux ( assuaant un rSle comparable á celui de la Société genérale
de Belgique avant l'Indépendance), ees groupes n'en viennent á
"avaler " l'3tat et á conditionner l'enserable de l'écononiie saíroiseo
A iDoins d'adopter un régine de type socialiste, nous pensons que la
constitution de tels groupes est indispensable pour venir á bout du
probleme financier, qixitte á prévoir des*'garde . fous" du type
"législation anti - trust "o
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Une approche plus systématique nous paraSt nécessaire pour
venir á bout du probléme financiar, dans le sene d*une substitution
progressive du capital Cpublic et / ou priv^ interne (1), au capital
d'origine extérieure, qu*il s'agisse d'eaiprunts ou d'investissements
difeots (2)0
Sectlon 2 s Probléme de contrSle»
Dans le cadre du. probléme financier, nous avons mis en exergue
le r8le dej investissements étrangers dans la production du cuivre au
Zsiare depuis les origines» ííous avons également montré comnent le recours
á cette source de fineuicement posait directement le probléme de contrSle
ou des relations entre l*Stat d'accueil et les firmes multinationales,'
(1) Si le capital national ne suffit toujours pas, on pourrait á la limite
envisager á titre complémentaire la recherche de solutions de récipro»»
cité dans un cadre regional ou interc/gionalo C'est notaioment dans ce
sens que se sont orientes les pays du pacte aiiidin (Bolivie, Colombieg
Equateurj PéroUj Venezuela)» L'originalité de ce pacte est d'avoir
elaboré une politique régionale commune vis-á-vis des investissenients
étrangers comme des fijimes nultinationales. L'essentiel en est l'organi'»
sation du régime ¿lu'idique d'entreprises multinationales a«.dines s
sociétés de capitaurí forme'ií par des nationaux d'au moins deux pays de
la región et qui détiennent un minimum de 60 du capital socialj les
^0 % restant pouvajQ-t ütre apportés par des étrangers (le suca es d'une
telle politique suppose bien entendí que chaqué membre de l'alliancs
ait d'abord atteint une assise financiére interne qui soit suffisantej
ce qui ne semble pas avoir été le cas au sein du Pacte At^?din, voy® not® X
ce stijet, Klein, 19785 p» 59)e
Hsléve notamaent de l'approche inter^tgionale la proposition foiniulée
dans la déclaration éconoraique d'Alger pour la création d'un Fonda de
cLéveloxirieirient économigus et social et de solidarité ouvert aux seul3
pays non alignés (AJDIj 1973s n° 772)«. II semble que ce fonds est
toujours á l'état do projet»
(2) Les rés. du K03I insistent sur la nécessité pour les p.v«.de de consaci'er
toutes leurs ressources á la cause du développeaent (efe noto Rés® 3201
(So VI) o TJn moyen de mettre en oeuvre cette résolution dans le secteur
•du cuivre serait par exernple d'éviter d*au.g:menter les dépenses de
consommation lorsciuo les cours du cuivre sont élevés. les surplus devant
plut8t etre affectés á la constitution de .jréserves ou de fonds S'pécxaux
destinés á résoudre le probléme financiero
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principaux apporteurs des capitaux (1)o Nous fondant siu* le caractére
liberal du code des investissements^législation destinée á encourager
les apports de capitaxcc prives, nous avons qualifié la régleraentation
zaaroise des investissoments de régleraentation d'incitation (par «pposi-
tion aux régieraentations de contrSle)o
En fait, lorsqu*on . replace le Code des investissements
dans le cadre global de la pratique et d« droit aairois» on constate
que les mesures d'incitation mises en oeuvre par le code s'inserent
dans un contexte de politique éconoiaique n'excluant pas certaines
interventionscu restrictionso
En effet,' córame c'est le cas pour la plupart des paj'^s en
voie de développement,^ l'aititude du Zaíre á l'égard des entreprises
multinationales est caractérisée par l'ambivalence entré la nécessité
d'attirer ees entreprises (dont on attend certains effets bénéfiques)
et la nécessité concomríiittante de superviser leurs activitésj afin
d*en éliminer cu á tout le moins d'en limiter les aspects négatifs (2)o
S'agissant de la production et du coraraerce du cuivre au
Zaare, le pouvoir de contr.Sle de l'Etat ou pour reprendre l'expression
consacrée par le NOEI » la "Souveraineté permanente sur les ressources
naturelles et activités économiques " s'est exprimée jusqu'ici par trois
modalités principales qui sont la réglenentation des mines, la pdse de
participation dans le capital des sociétés concessionnaires et la
création d'entreprises publiques, que ce soit " ex nih»\o" ( cas de
la SOZACOM ) ou par voie de nationalisation (cas de la Gecainines)o
Dans le cadre de cette étude^ seules la participation, la réglementation
des mines et la nationalisation feront l'objet de sous-sections distinctes»
(D-Gomme nous l'avons noté dans le chapo 1er, le problénie de contrGle^par
l'Stat ^«ispour les entreprises publiques (Gécamines st SO/jACOí-í)
qui sont déjá proDrioté de l'Stato Ce problome concerne les entreprises
Torivées comme la SODII-IIZA •» ou comme (jadis) l'TJMHKo
(2) Pour une présentation synthétique des avantages et inconvénionts des
investissemerits étrangers ou des activités des entreprises multina~
tionales pour les différents partenaires intéressés, et en pai-ticil'">
lier p5ur les poVed® protíu':-^«tr•5^ voy» supra %probléme financiero
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La création ex nihilo d'entroprises publiques ne souleve
aucnn probléme particulier ( sous l*a&gle du contr@le ) et ne nécessite
dono pas d'aaples commentaires (1)*
Sotts ° Section 1 s La -participation»
Í1 s*agit d*im procédé tres ancien^wj ^ s.^ (2) ©t tres répandUj
qüi s*est surtout systématisé dsois les psiys en voie de développement
BOUS l'influence conjugué© des résolutions de 1*0NÜ relativos a Xa
Boureraineté permanente sur les ressources naturelles (3) et des
revendications des pays arábes producteurs de pétrole Cf)©
Outre l'objectif de contrSleg la participation peut avoir
un but financier (partage de la production ou des profits avec les
exploita&ts prives? objectif également assuré par la fiscalitá (5)®
Sous l*angle de contr|^e,la participation permet á l'Etat d© limiter
la puissance de l'entreprise privée surtout étrangére# d*intervenir
dir^t^twtrtC dans la gestión joumaliére et la direction de l*entreprise
(1) Pour ce qui est des moyens de contrSle dont dispose l*Etat zaSrois á
l'égard d@ la SOZACOM (entreprise créée ox nihilo);le lecteur voudra
bien se repórter aux indications fovirnies ci-'dessus, chapo ly Section
!• Statut des entreprises publiques ( tutelle du Président do la
République).
(2) Pour s'en teñir ici á l'expérience historique de la production dw
cuivre au ZaSre^' on peut noter que l'art. 5 de la convention du 12
mars I89I attribuait á l'Etat Indépendant du Congo (E.IeCc) 10 %
(portes ultérieurement á 12 du capital social de la Compagnié du
Katangao
(3) notamment la résolution 2158 (XXI) du 25 novc 19660
(^) Voyo not» á ce sujetj J® Charbonnel, L'accord de New York sur la parti®
cipation des Etats producteurs de pétrole dans le capital des soeiétés
concessionnairesy AIDI,' 1973s p» 7^0 - 7^7o
(5) Dans certains cas^ la participation acquise par l'Etat est consideré©
córame représentant 1a seule rémxmératioa de l'Etat et comrae étant
exclusive d© tous imp8ts et redevances ( cas de la participation de
• 20 % offerte aux gouvemements locaiix par le traite france-britannique
de San Hemo du 29 avril 1920| cfo APDIj 19739 P® 7'^'')» alors qus
dans d'autres cas (comme au Zaire depuis l'époque de l'Etat Indépendant
du Congo), l'Etat conserve son droit de percevoir des iapSts et taxes®
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concessionnalre ( ce qxi'&.J!0 permet pas la r^^lementation des mine^g^
du moins pas en régime capitaliste d®ftro representé au seia de
l»Assemblée générale et du Conséil d*Adininistration (1)i de participer
á l*éláborátion des décisioas concérnant aotamment les prograBUaes de
développement de l'eatreprise, la politiquo d'investissement ou le
choix des cadres dirigeantsoConme technique de contr8le, la participation
immédiate ou échelonnée (2) dans le cadre d'un commm accord ayec la
société concessionnalre ést parfois préférée á la nationálisation
brutale (3)5 en ce qu®elle permet á l'Btat et / ou á la société
nationale (4) détentrice d*Tme participation dans une Société coaces«
sionnaire contrSlée par un groupe étranger de s'isitier progressivemeat
á l'exercice de ses responsabilités pour le jotir oú ils reprendraieñt
les opérations de cette société á l'expiration de la concessiono
CD En principé^ la représentation de l'Etat áu sein de l'Assemblée
général® et du Conseil d'adrainistration se fait au prorata de sa part
de capitale II est cependant fréquent que l'Etat s'assure un nombre de
représentants supérieur au montant de sa participation au capital;
voy© par ex» l*ari;© 8 de la Convention miniére Etat/NIKKO réservaat
a l'Etat au moins 1/3 des siéges d*administrateurs quand bien m§aie sa
participation au capital ne serait que de 15 % (art® 5 de la conveatioa)^
voy® aussi iafra réglementation des mines (désignation de représentants)o
(2) Du type de celle qui fut envisagée dans l'accord d© New York précitég^
encoré que dans ce cas," le délai de 10 aas prévu par l'accord a été
remis en cause des la signature de celui«ci, notamment par le parlement
de Koweit qui, estim^iat trop lent le rjtkmt d© contrSle a refusé de
ratifier et a demandé l*ouverture de nouvelles négociations sur la base
d'une participation majoritaire iramédiate de 51 souhaitaat acquérir
sans délai, le controle des sociétés concessionnaires ( cf¿ APDI.' 19739
?k9 » 50).
(3) cf® dans ce sens les recommandations du Cheikh Yamani (promoteur de la
politique de participation dans les pays de l'OPSPj AÍDI, 19735 p® 7^3)
(ky Pour des exemples de participation de l'Etat dans les groupes étrangers
par l'interraédiaire de Sociétés ou d'orgaaijffl^? ñationaux désignésj» voy®
noto les contrats d'associatioa conclus á partir de 1957 entre les
groupes pétroliers étrangers et les sociétés nationales des pays arabes
producteurs (cf© 19739 p® 7^2); voy® aussij bien que ees dispositiojo^
ís'txWiir pas encore e,M á s'appliquer® l®art® 7 de la conveatioa miaiére
Etat/NIKKO et l'art® 8 de l^O^L. n® 69/OOI du 3 janvier 1965 autorisant
U cyéatioa de la SODIMIZA ( Cites infra)o
92
Les modalités de la particípationc ispécialement soa montant
et Bon mode d*aequisitioii¿< varieat seíon les paysg et dans le mtme
paysg seloii les époques Mstoriques ou les Conveations intervenant entr©
Etat et investisseurs prives® Du point d© vue du montant, la participat •cn
peut §tre minoritaire (1)^ égalitaire (2) ou aajoritair© (3)®
(1) C*est«°á"dire inférietire á 50 hypothée© fréqusate dans les contrats
pétroliers signés a:v^t 19^5 daas les pays du golf© persiqxie (Irakg^
Irang Koweit, Arable Séoudite)„ efe ÁIDI, 197^9 p© 7k2o Au Za2re§'
avant l®ináépendaiice§^ mis á part 1© cas particulier du Comité spécial
du Katanga dont le patrimoine apparteaait pour les a/3 á l'Etat^ la
participation étatique dans le capital des sociétés concessionnaires
de mines de cuivre ne tC^passsiit jaiasdls 20 % (voy® ©n ce sens l'arto
76 m i du décret du Zk septo 1937)®
De nos la participation minoritaire de l»Etat dajas le
capital de toute notnrelle société miniére est posee comme principe
dans des pays comme le Gabon (10 Ord® du 10 juin 1972)5 le Congo
Brazzaville (20 ^ au moins) et la Guiñee (^9 cf® Ch» Lebáns^ p®
551 - 2^ 570»
(2) Ou partag© 50 ® 50 entre intértts locaux et étrangersj formule íréquess»
ment utilisé© au Moyea « Orient á partir de 19^5 dans les accords de
concession dans le domain© dea hydrocarbur^s >On rencontre aussi cette
modalité au Zaíre ( du moins d'aprés les exigences des autorités éta^
tiquesf mesures du 30 nov© 1973? objectif non réalisé semble=='t=»il pour
c® qui est de la SODBIIZA},au Marocg en Áustralie^ au Brésil^- au Nigeria
et au Libéria. Vo= Pétrole et Caá arabes, 1970^ n® 22g po 17i Cíe® Leben^
po 551 « 25 570g et L..ICheing Moussus AFDI, 197^® p. 1093^ 109^?
Marches tropicaiax et HéditerranéeiflSv 7 raai 1976 1591j Bilan et pers^^
péetives de l'économie du Zairej Nations Unies, La mise en valeur des
ressources ainérales en particulier dans les poTodo^ New York§ I97O9
(70)5 lis Be 39 po 52e
(3) Cette modalité (participation supérieure á 50 ^) qui loi-squ^elle
intervieat dans le cadre d®entreprises existantes est souvent qualifiée
de nationalisation partielle^ semble traduire la tendanc© actuelle dans
la plupart des payso ¿He s'est généralisée dans les pays pétroliers
arabes aprés l®échec des accords de Kev/ York de 1972® On la rencontre
aussi dans des pays comme l^Inde, l'Indonésieg le Ghana^ l'Angola^ le
Sogo et la. Zambie (pays membre du CIPEC)^ cfo Ch® Leben^ op© cit©; Br®
et Lo KLEIN, F, Mo.yssügi APDI 197^» po 1093 - 109^^®! Je CharbonneauXg'
PE n® 1571, p» 17:c
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Ea regle générale, la participation de l'Etat dans les nouvelles
entreprisee est " gratiixte"(1), étant alors envisagée comiae vjie
6ontrep£irti@ á l'octroi des droits miniers (2), tandieque l'accrois"»
sement de la participation dans une entreprise existaate s'acquiert Ik
plus souvent á titre ©jjé^tss voie d'indenaíisation ou de rachat
des actions á leurs anciens titxilaires privés (3)»
• :a .
(1) á la seule exception peut ttre de la 2ambie, oú la participation de
l'Etat5 y cotnpris daas les nouvelles entreprises semble toujotirs
acquise á titre oaéreuxo Kous n'avons aucune précision á cet égard®
voye cepte Charboaneatcsg PE a® I57I9 p® 17®(2) Etaieat par exemple gratuites ( actions d'apport ou d© dividendo)
les participations acquá,sespar l'E.íoCo dans le capital de la Ole
du Katanga (12 fo ) et de l^UMHK (17,95 ^). U en était de m%e
des participations minoritaires acquises á 1'origine par les Stats
petroliers arabes (cfo sxjpra)o Des exemples plus récents d*actions
obteau€j en remunération des apports en ressourcee naturelles sont
fournis par leí souscrlption initiale de l'Etat zairois á raison de
15 % dans 1© capital de la SODIMIZA ( arte ^ et 6 de l'Ó®Lo n® 69/OOI
du 3 janvier I969 autorisant la constitution de la SODIMIZA)® La
documentation ea notre possession ne nous permet pas de préciser si
la participation de 50 % prévue par les mesures du 30 nov© 1973
serait acquise á titre grstuit ou onéreuxo Ea droit comparé la
pratique d'une participation éventuelle ou obligatoire de l^Etat au
capital des sociétés coacessionnaires en échango de droits miniei.*s
est établie par des pays comme le Congo Brazzavilles le Libériag la
C8te d'Ivoire, le Galjong' la Guiñee; V® Pho Kahn® La criSv des matiéres P^-
tí- Us mesures internes d®organisation/Hevo Tiers MondOg' 1976 '^
k6k^^oi Che Lebeng- Les modee de coopération entro pays ea développement
et entreprises multinationales dans le domaine de la production
des matiéres premieres, p. 551-2, 570.
Dans tous les pays cites ci-dessus (á la seule exception du Li-
bério.),la participation obtenue gratuitement ea échange de droits
miniersj est inférie;rre á 30 Au ZaSre, si certaines propositioas
formulées á la háte á veille de la congolisation de l'ÜMEK s®étaieat
traduites dans les faits (négociations d®octo novo 1966) oa aurait
coaau exceptionnellement une participation " gratuite " supérieure á
30 Sur ees propositions qui tendaient á accorder á l'Etat zaSrois^
sans indemnitég 30 % du capital de l'actuelle Gécamines et 179^3 % de
l'actuelle Unión Miniére (Siége á Bruxelles)$ Voy® le Comraxmiqué de
1«ÜMHK du 23 déco 19665 CRISP c. Congoj I966 p« I6O0
L*intér8t des actions "gratuites" est d®§tre eisorti des in§mes
droits que les agports de capitaux en espéces®
(3) C^est ce que prévoient explicitenent l'art® 7 de la Conventioa Etat/
NIKKO et l'arte 8 de l®OoLo n® 69/OOI dit 3 janvier I969 autorisaK.t
la fondation de la SASL SODIMIZA® Aux termos de ees deiix dispositxoasj
l'Etat ZaSrois ou tout aiitre organisme de droit public Zaxrois designé
par lui (ava.lt) le droit á partir de la constitution de la SODUIISÁ et
jusqu^á l'expiration de la 3éme année suivant le debut de l*©xploitatioB^
d*acheter des actions de la Société aux propriétaires ¿aponais 3usqu'á
concurrenco du nombi'e d®actions aécessaires pour que la participation
zaaroisej actions regiies á titre gratuit coiaprises, atteigne 30 ^ du
capital sociale
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A titre d© perspectiva de lege ferenda conceraant la parti®»
cipationj on soxilignera l'intér^t pour le Zaare de deux mécanismes
spéciaux susceptibles de procurer á l'Etat par le biais de la partici-a
patióHj vjx pouvoir de controle bien súpérieur nii montant de celui-ci®
II s'agit^d*vme part^ de la technique de l'associaticn en participa®
tion (1) et^ d*autre partfji de l*hypothése de conventioa spéciale donnant
á l'Ctat tm plus grand nombre de droits de vote qu'il n'en resulte de la
composition du capital (2);e
(1) du tjrpe Comité spééial du Katanga,organisme de gestión dont le patri-
moino provenait pour les 2/3 de l'apport fait par l'Etat et pour ' le
1/3 restant de l'apport d'une Société privéej la Cié du Kateiíga© Celle<=»cí
était propriétaire de 85" 96 % du capital de l'DMHK« Les regles de fono-®
tionnement du CSK étaient telles que la Gis du Katanga était en réalité
\m psirtenaire captif dont les voix au sein de l'UMHK étaient antiéreaent
á la disposition de l®£fcate Ea effet, sur les 6 merabres dont était .composé
le Comité de Direction du CSKj quatre y compris le Président avec voie
prépondírante « étaient noramés par l'Etat et deux par la Cié du Katanga
(cfo Convention de I9OO entre l'EIC et la Cié du Katanga)® Dans la mesure
ou le Comité de direction devait statuer á la raajoritéf il y aYaá,t de
fortes chances que le point de vue de l'Etat primat toujoursc L®lntér§"c
de la formule d« CSK résidait surtout dans le fait qu'avant sa dissolution
en 1965 ( Convention du 3 févÉier 19^5 entre 1®, Rép^ démo du Congo et la
Cié du Katanga)® le CSK gérait en indivisión les participations de l'Etat
(179 95 %) et de la Cié du í^atanga (85 96 %) au sein de l'UMHK^ ce qui
mettait en droit ( sinon en fait) á la disposition de l'Etat toutes les
voi>£ attachées aus: capital ainsi réuni®
Pour tin exemple récent d'association en participation^^ dans la
production des hydrocarbures en Libye, Ve Chronique DIEj AFDl^' I973s"
po 783 -
(2) Sur cette hypotliéseji voy« JePo Beg.uino Les entreprises conjointes daas
les poVodc Genéve loHoEelcg 1972» p» 167| Ch. Leben, J .D. I. , 19S0, p .552 .
Ce procédé trouve égaleraent une illustration dans l'expérience
historique de la production aM cuivre au Zaíre, puisqu'au sein de 1®ÜMHK,,
la répartition des droits de vote n'était nullement proportionnelle.au %
du Capital® Plus préciséraent, les voix des porteurs individuéis (action^s
dispersées dans le piiblic) étaient réduites au profit des porteiirs
"institutionnelso" Par ce procédé^l'Etat détenait % des voix pour
17^95 % du capital! quant á la coapagnie du Katanga alie avait 12,72 $0
des voix pour 85. 9S % du capital® Par contrej les porteurs individviels
qui contrSlaient 53^98 % du capital de l'Ul-IHK ne détenaient que 55s63 %
des voixe Voir les potircentages des autres actionnaires Echo de la
Boursej 12 - 13 fér© 19^3^Cité par KOVAR, I9679 p® 758? Cgmp® aveo Congo
1966, CHÉSP-.INEP9T p"¿ 1559 JRES, lettre mensuelle, 20 fév» I9675
également J» Sa3jaoa§' Chronique EcBoDelo 1969s po'599í VESWT-
LGHEM. 19708 po 123o
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Ces deux tecbniq^es qui ne se retrouvent pae dans les relations
entre l'Etat zaSrois et la SODIKIZA (1) avaient étó utilisées par l'Etat
Indépendant du Congo puxs par la Colonie á l'égard de l'ÜMHK (2)?^
Ces br ,éyes indications étant fournies en ce qui concerne la
participation, nous pouvons passer á l'étude eubstantielle de la
régleraentation ^aaroise des mines et de quelques problémes soTzlerée par
la nationalisation de l^industrie du cuivre, en nous situaát spécialement
dans ce dernier cas,? sous l'optique du nouvel ordre économique inteniationalo
(1) L*art. 9 de l'OcL© n® 69/001 du 3 janvier 19o9 autorisant la fondation
de la S0DIMI3A prévoit l^octroi á chaqué membre d© l'Asserablée Genérale
d®autaat de voix qu'il posséde ou représente d'actions, sans limitation©
Geci constitue l®un des nombreiíx exemples de situations oú le
pouvoir de contrSle de l'Etat sur les sociétés productrices de ctiivre a
connu un certain- recul par rapport á celui qu'il était avant l^indepea-^
dance (voy» aussi infrag nos commentaires relativa á la durée des di'oite
minie£*e ou aux droits de l®Etat á l'expiration d^tme concession),© 21 est
vrai que sur d'autres pointsj c®est le droit postérieur á l®5_adépendszic®
qui garantit aietssc la souveraineté permanente sur les ressources natux^l«®
les (cfo infra s st^pression de tout droit de propriété des partictiliers
sur les terresj abandon définitif de la formule de compe-gaie á charteoe®)®-
(2) C'est ainsi qu'avec setüLeaent I?® 95 % du capital obtenus gratuiteaentc'
l'Etat disposait au sein de I^m-IIK d'un pou^/oir de" contrSle''r°en°"t'eMe''s
de droits de vote) de l'ordre de 37,22 % (effet conjugué de l®assooiatioa
en participation au sein du CSK et du systéae original de tv-ix. )•
C.omme les autres actions étaient dispersaos dans le publis Cforjiiule égaie«í
ment recomaandable poitr le Sairo)^ l'Etat avait des chances de faire
toujours prévaloir son point de vue au sein des asseniblées genérales de
l«IJMHKe
On compread que la dissolution du CSK en 19^5 ait été l'une des
causes lointaines de la nationalisation d© l'UMHK (fin 19^6)^^ l^Etat
s'étant subiteaent trouvé devant la néceseité d'accroStre par d®autres
raoyens, son pouvoir de contr8le au seíi^ de l®UMHKj pilier de l^éooaoiaie
du payse
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Soua - Section 2 : Réglenentation des mines»
Dans tous les paysj^ la réglementation des mines se présente
comme " l'ensemble des lois et reglements ayant pour objet de re'gir
l'exercice d'activités dans le secteur minieró' Au Zaír©^ la réglementaí»
tion des mines est contenue potir l'essentiel dans le-codé minier (Dgí
législation de basa dont les modalités d'application sont précisées
pas> ^-eglement minier (2):o
II ne satirait ^tre question d*analyser dans cette sous-section
l'ensemble des dispositions contenutíí dans ees deux documentso Non senlement
ees dispositions sont tres nombreuses (3) mais toutes ne concernent pas
le ouivre (^)o En outreg® parmi les dispositions applicables au cijivre^'
certaines n'ont pas xme incidence directe íur Itprobléme de contr8le(5). En
raison d® l'approohe probléme par problema retenue dans ce travail, nous
(1) OoLo n® 67 « 231 du 11 raai 196? portant législation générale sur les
mines et hydrocabures (Code Pironj 1970® suppl» 3o po 218 Se)® Avaat
19679 le régime miniar de la Eépublique était regi par le décret mluier
du 24 sept* 1937f' abrogé et remplacé par l'OeLe n® 67«»231 du 11 niai •
19670 On ne confondra pas cette derniére OoL® avec la Loi Baka.iika
(OoLo n® 66 ==. 3^3 du 7 juin 1966^ Code Pirón, 1970i, suppl® 3<9 p® 3?^
á propoa de laquelle l®on a pu écrire á tort qu'elle avait abrogé sans
les remplacer, toutes les dispositions fixant le régime juridique des
terices et des mines au ZaSre» En 1971« la loi Bakajika fut abrogée
(arte 3 de la loi n® 71/009 du 31/12/1971) mais en fait intégréa dans
la constitution ( arto 1 de la loi n® 71/008 du 31 déce 1971)®
(2) Ordo n° 67/^16 du 23 sept® 1967 (Code Pirón, 1970, supple. 3s' p® 229 ^•)®
(3) lie Code minier compte á lui seul I06. articles répartis en IX titres
dont sept sont applicables au cuivre ? Titre I (principes généraux (e^to
1 « 6 ) ? Titre II du régime minier de droit commun (arto 7=='39) Titre
III, Du régime minier conventionnel (arto 40-43)o Titre IV. Relations
des titulaires des droits aveo l*Etat (art« 46=63)¡ Titre VI^ Des Causes
de déchéance, des sanctions et des pénalités (arto 67^77) «» Titre VII
Des ía;(L¿-S et redevances minisres (art« 78-81)./Titre IX-Des mesures
d'exécution, dispositions diverses ©t transitoires (art» 101«106o)
Le régleraent minier quant á lui compte I65 articles repartis en sis
titresj dont cini? sont applicables au cuivre s Titre ler^ Des généralités
(arte 1 á 12)5 T¿tre II •= Du régime minier de droit commun (art® 13 á
96) TitrelíII^Du régime conventionnel (arto 1l4 á 127), Titre IV«»¿íelation
des titulaires des droits minierj avec les cóncessionnaires du sol^'
entre eux et avec l'Etat (arto 128 á l48)o Titre VI^Entrée en vigueui"
(art® 165)0
(4) C'est notamment le cas des dispositions relativos au permis d^exploita"»
tion artisanalea' qui sont applicables aux seules mines d'or et d© diaiaaa.
ne aécessitant pas toujours pfyi'leur ©ícpltíitation des aoyens techniques
et financiers importants (cf© arto 32«=36 du Code miniej^ arto 97«98 du
régleraent minier^' art 1er de l»AoMo n® 0010/GAB,iTM j£" du 8 février 1969®
voy© aussi 1 ' OoLe. n® 68/343 dú 21 aoñt 1968| 68/480 du 20 déc® 1968|
69/013 du 13 mare 1969? 69/030 du 23 juin 1969| Textes ou extraits dañe
Code Pirong 1970, suppl® 3© po 221'^222g 2381 244™243o Ne concernent
pas davantage le cuivre les dispositions qui sont relatives aux subs»=
tanees réservées(niinerais radio-actifs - art« 4 « b et 102 du Code
o 9 • / «Ce
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miaierj art» 11 du réglement minier); aux carpieres (Titre V du
Code minier) ainsi qu'aux hydrocarbtires (Titre VIII du Code minier}
titre V du réglement minier)©
("V) C'est en particulier le cas du titre VII du code minier relatif aux
taxes et redevances ( arto 78 •» 81 )•
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renvoyons 1'examen éventuel des autres aspects de la réglementatioa
mixiiére zairoise^ aux sections de ce chapitr© traitant spécifiquement
de ees questions*
Des lora que nous ceatrons notre attention sur le probléme
de contr8le,nous constatons 1®enorme variété des dispositions pertinentes
du ccde et du reglement miniero Lt molns qu'on puisse diré, c*est que
la SODBilZA, ou toute autre société privée exergant des activités miniéres
au ZaSre5"ne peut pas faire ce qu*elle veuf'^Grtce á la réglementation des
mineSyl'Etat zairois s*est amenagé sur les investissements dans ce secteur
un pouvoir de controle "bien supérieur á celui auquel lui donne normalement
droit le montant de sa participation au capital de sociétes miniéres non
nationalisées (1)®
(1) De ce point de vue^ ü parait insuffisant d'apprésier le pouvoir de
contrSle de l*Btat sur la SODIMIZA sur la seule base de sa participation
minoritaire de 20 Já dans le capital de cette sociétéo S'il est t-sai que
sur le plan strictement statutaire, le controle de la SODIí'íIZA sous ses
différents; aspects (gestión journaliére, établissement et mise en oeOTre
des projets d'e:^loitation et d'investissements, définition des conditions
de rentabilité économique etco) échappe á l'Stat pour revenir aux action«
naires majoritaires Coáodo aux groupes financiers japonais,- la legisla»®
tioa miniére talle que nous l'expoaeroas ci"»dessous permet á l*Etat
d'^tre plus qu'un simple "partenaire dorraanf^ se contentant d®©ctrojer
les droits miniers et de percevoir des dividendes et des impdts en fia
d'exercice. (corfcp© contra MULUMBA LUKOJIg ZA a® 70, déc. 1972)®
L'article 11 de la Convention miniére Etat/NIKKO (claiise en tous
points conforme á l^art© 24 du Code miniar cf« infra) prévoit en effet
que les projets d'ejroloitation et d*investissements établis par la
KIKKO et lo, SODIi-IIZA en vue de la mise en valeur de tous les gisements
demontrés exploitables'g doivent ©tre soumis á 1'agrément du Sévice des
Mjnej préalablement á l'octroi de toute concession miniare» D*autre
partí avant de réaliser son expansión® c-á.d® de pa^jer du stade de la
productifen de concentrés de cuivre á celui de la construction d^^usíntí,
de traitement métaJiurgique et d'affinagej la NIKKO et la SODIMIZA
doivent élabores* un prograxame de rentabilité agréé par le Service des
Mines ( art« 22 de la Convention miniére)-
Oes différents projets et proprammes, une fois agréés par le ser»=
vice des Mines, font partie intégraate des engagements souscrits vis>«^«=
vis de l'Stat par la NIKKO et la SODIlíIZAo
Lo pouvoir. d*investigation general et penaanent dont est doté
le Service des Mines (arto ^6 á 64 du Code Minier cf» infra) permet a
ce Service de constater éventuellement le non respect de ees engagements
et de faire prononcer le cas échéant let déchéance des titulaires des
droits miniers (conformément á l'arto 67 du Code minier)® H est mani<=»'
feste qu'un simple aetionnaire privé, détenant seulement ~20^^ du
capital d'une eociétéj ne disposerait pas de ce pouvoir considerable de
déchéanceo
Cet "exercice" préliminaire montre á quel point le pouvoir de
contrQle de l'Stat sur 3.a SODIMIZA (en vertu de la législation miniére)
est réel, m§me s^il n*'est pas comparable á la tutelle étroite qu'
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exercent les poOToirs publica sur les activités des entreprises
publiques Gecamines et SOZACOM (cf. supra)o
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Les dispositioas assurant le droit de regard de l'Btat
siir 1'industrie miniére aii Zaire peuvent itre classées en quatre
catégories, selon les principales rubriques du code ininier:principes
générauxj caractéristiqnes des différents droits miniers (régime de
droit comraun et régime minier conventionnel)j relations des titulaires
des droits avec l®Etat Cr|$le du service des mines et désignation de
représentants)í causes de déchéance, sanctions et pénalitéso
En étuSiant chacmx de ees aspects, nous enrichirons
nos comraentaires par des éléments de droit comparé erapruntés au droit
ininier des pays industrxalisés (Belgique, France)g et de pays en déTrelop-»
pement (pays africains francophones {,C8te d'Ivoire ) ou anglophones
(Zajnbie)^ pays d'Amérique Latine)o Une autre approche complémentaire
intéressante notre propos est 1*approche historique tendant á
comparer les dispositions actuelles du droit minier zaírois aux
dispositions en vigueur sous l'Etat Indépendant du Congo et sous
l'époque colonieileo L*intér§t de cette double perspective oomparative
est de souligner le caractére universel et séculaire de l'affirmation
par les Etats de leur souveraineté sur les ressources naturelles® II
en resulte que dans ce domaine^ les résolutions de l'ONUj et en
particulier celles sva^ le n®ont pratiquement rien apporté de
neufj n'ayant fait que r^ríí^asser des réglés inscrites depuis des décenades
dans les différentes législations internes®
1® Le principe fondamental du droit minier zairois, c'est
que les mines sont et restent la propriété de l'Etat (1)o Celui^ei n©
les aliine jamáis© II les concede á temps (2)«
(1) Ce principe comporte divers corrollaires, notamment 8
1® En droit zaxroiss^ les mines n® sont pas utie fes nullius^' dont
pourrait s*approprier le premier occupant (Systéme jadis appliqué
dans les p&ys neufí(Amérique, Australie)9
2® La personne morale privée (du type SODIMIZA) ou publique (du type
Gécamines) ou la personne physique^ á laquelle l'Etat confie la
prospectionj la recherche et l'exploitation miniére/ne di^.^sent pas
pour autant propriétaire des raines^ qui restent la propriété de
l«Etat. •
3® Le statut juridiqús\..du .sol-feis-ídes-.tarrea): est -distinct du statut
des mineso Le concessionnaire d®un terrain n'a av\ciia droit sur les
mines qui demeurent la propriété de l'Etato Celui'=ci peut les con«
céder á une personne physique ou moral® autre que le concessionaaire
éventuel du solo IDaversément? le titulaire de droits'miniers a'est
pas propriétaire (ni concessioanaire d'office) des tsrrese
II bénéficie tout au plus de "servitudes légales d^intérét public"
lui donnant le droit d®occuper et d-utiliser (moyonnant autcrisatior!
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(1 'Süite) et indemaisation des titulairee d© droits anterieinrs) tous
les terredLas aécessaires á son activité et aux industries
qui s'y rattachent (cf* art. ^7 du Code minier)o En droit
Zaírois (pas plus qu'en droit belge cu frangais) ne s'appli»
que done pas á l'égard des mines la loi d'accessijjrt en
vertu de laquelle la propriété du sol emporte la propriété
du dessus et du dess^MS (cf<» art« 552 du clciv. belge)© D'ail^»
leursji pour ce qui est du dróit zaírois, oepuis la loi ns 73./021
du 2Ü juillet 19/3 (JORZ n2 3 au 1/2/1974), portant modifi-
cation du c". c. l.II, -Ici propriété des -terres elle-meme. est
un attribut exclusif de l'Etatqui peut tout au plus coníiVer.
En droit zaSrois, le concessionnaire d'une mine ne peut
la vendré* II peut la louer á un tiers (sdfts faculté de
sous-louage) sur autorisation de l'Etat» Le régime de
l'amodiation ainsi défini (art. 37 du Code raiaier) a'est
pas á coafondre avec le pouvoir concédant - prérogative du
souveraia recoaaue jadis aux premiers organiemes miaiers
constitués sous l'EoI.Co (eompagnie du Katanga et Comité
spécial du Kataaga>. Le pouvoir cáncédant perraettait au
tituiaire d'aliéner des terres et de concéder (louer
moyennaat redevances) des rainesg sans autorisation préalable,'
sauf pour les étendues supérieurás á quelque.s_. 125 km^.
(2) Ceci constitue (á preraiére vtie ) une différenee importante entre le
droit minier zairois et le droit de certains pays industrialisés
comrae la Belgique® En droit belge^ l'acte de concession (arrtté
royal) accorde en principe « une propriété perpétuelle de la mine
(arto 7 de l'ÁoRo du 13 sept® 1919 c'oordonnant las lois sur les
mines); en principe seulemeat car d'autres dispo;/,tions de l'AeE»
liraitent fortemeat les droits du concessionnaire minier •=• arte "
% • leu vente dtó Is. miaef sa location m^nid^ sont subordonaées á
1'autorisation du pouvoirf art© 69; le concessionnaire, est tenu de
coramencGr l'exploitation et de la, poursuivre (le droit se transforme
en devoir)j á défaut; la loi organise une procédure de déchéance
purement administrativo; or^ un droit de propriété, oa n© peut plus
l'enlever sans l*iatervention du juge (art. 11 de la Constitutioa
belge)o
C®est que ce droit du concessionnaire n'est pas véritablement un
droit de propriété-» Avec le Pr» HoAc FL;-íMME (cours d'analyse
approfondie d*un próbleme de droit économique, Louvain , 1977=1978)5^
on peut se deraander si finalement cette concession n'est pas (en
droit belge (comme c*est le cas en droit zaírois), une concession
dHm service public au service de la Nationo
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L*affirmatioa eans equivoque de ce principe constitue une
manifestation importante de la souversjineté permanente sur les
ressources naturelles® Elle permet notamnient d'éviter tout conflit
quant á la propriété des gisements (1) ea cas de nationalisationj^
de liqtiidation des sociétés de production (2) ou d'ejqpiration des
droits coneédés.
(1) cfo arto 1® dM Code mxaier zairois et exposé des motifs y afférent¿
Principe tres aucien dans l'ordi'e juridique zairois, puisqu'on le
retrouve aussi bien dans la législation de l'Etat Independantdu
Congo (arto 1er du Décret du 8 juin 1888^ BOBICs I8885 p. 99) que 1
dans celle de la Colonie (voy® noto l'art® 1er du décret du 2^ septo
I937s Code Pirón 1960gi t© IIIj p® 621)0 Ce principe legal explique
la différence qui était faite dans le cadre des premieres conventions
signées pour la production du cuivre daña l®E»IoCo entre les droits
patriraoniaux reconnus sur les terres ( á l'époque cédées aux compagnies
en pleine propriété) et les droits sur les mines (concédéss pour
une durée de 99 ans máximum)9 cfo arto 9 de la convention du 12 mars
1891 sur la Compagnie du líatangaf arto 1er de la Convention du 19 Juin
1900 sur le Comité Spécial du Katanga»
Ea droit coaparéj^ le pi'incipe de la propriété exclusive de l*Stat
sur les gisements est inscrit dans la loi fran^aise du 9 septe I919©
II est aussi admis dans tous les paye d^Amérique Latine, qui l®ont
hérité de la tí'adition juridique espagnoleo Vo Cho Leben, Jo
1980j p„ 557, 599p Kalm^ Tiers Monde te XVII^ p» k73% F® Valls ,
19760
(2) Dans le cadre des struotures de production du cuivre antérieures
á l'indépendanceji liarte hO des statuts de l'ÜMHK et l'arto 11 de
la convention cahier des charges signé© entre le CSK et l'UMHK
prévoyaiant qu®en cas de liqtiidation de I^ÜMHK^ les droits ainiers
et accessoires et avantages lui accordég par le CSK devaient
faire retour de plein droit au dit Comité® Nous pensons qu'il devrait
en #tre de mime pour la SODIMIZA©
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2® C'eEt á l'Btat qu'il appartient de diré quelle substsoice co]asti.tue
• une mine (1)® Des qu'ime substance est rangée dans les miness' nul (2)
ae peut ea disposex* de quelque maniere que ce soit (prospection^
recherchej exploitation*»®)^ si ce n'est en vertu de droitsminiers^^
o'est-Q-dire d'autorisations préalables, personnelles et indi
visibles accordées par le pouvoir exécutif (3).
(1) La distinction &lassique á cet égard est celle qui est établie entre
les mines et les carriere^y ees derniéres étant réputées ne pas rétre
eéparees de^la concession du sol, dont elles auivsnt les conditioas-
En droit zairoiS}" les mines sont justement définies par opposition au^
c^riéreso Sont coasidérées commes raines les gítes de substances
minérales non classées dans les Garrieres (art. 2-a du Code minier)®
Constituent notamment des produits de caorriéres les argües, les engraii(á l'exception des phosphates, nits-ates, seis alcalins et autres seis
assóciésj^les píerres á chaux et á cimenta le copal fossile (art» 2«b)'
De tous temps 'et dans tous les paysj les gisements de cuivre sont rangés
parmi les mines, et ce indépendamment de lear localisation,' en profon°
deur ou en surface»(2) Cette 11 í'erdiction s^adresse aussi bien auK nationaux qu'aux étrangersj
les xms et les autres doivent obtenir des autorisations préalables»
11 n^existe pas en droit zaírois, de dispositions générales autorisant
d'office quiconque^' su certaines catégories de personnes á se livsíer á
leL prospection^ a la recherche ou á l'exploitation rainiére»
(3) En droit zaírois actuel, l«®ctroi ou le retrait de tous les types de
droite rainiers prévus demeure tme prérogative exclusive du pouvoir
exécutif8 aans qu*á aucun moraent le pouvoir législatif ou judiciaire
n'ait á intervenir (innovation par rapport au décret de 1937 qxü
prévoyait l'interventioa du législatif pour l'octroi df.® eoacessions
sur des superficies dépassai^t 8OO ha^ et du judiciaire pour les déchéan-
cesj procidur® abandonnée en raisoa des leníeurs qu'elle impliquait «o
efe exposé des motifs du code minier)o
Ea droit comparé^ l*octroi par l'exécutif ou par 1•administration
miniére semble §tre la formule la plus en vogue® On. 1©. reti'ouve notamraen
en Belgique et dans la plupart des pays d^Amérique Latine á l®excep=»
tion sans doute du Chili oú ce sont les juges qui sont chargés des
formalités aboutissant á l«octroi des concessioa miniéres (efe F® VALLS).
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Si l»on fait abstraction du permis d'exploitation artisaaale (qiü ne
concerne pas le cuivre),' on peut distiaguer cinq types de titres miniers
confÉraat chacun des droits distincts á leurs titulaires s autorisations
personnelles de prospectioagí penáis de recherches^ zone exclusive de
recherciiesg permis d®e2^1oitation et concessiono Seuls ees detuc derniers
titres donnent á leurs titulaires le droit d'exploiter le cuivre^de le
transformere de le commercialiser et le cas échéant de l'exporter (1)o Les
autres titres donnent uaiqueEient le droit de prospection et/ou de reohercheCS
Du point de vue des modalités á«octroi« tous les droits miniers
sont accordés par acte uailatéral - arrité^líTC^missaire d»Etat (Ministre)
aux MinesCrégime miaier de droit coramun)^ á la seule exception de la zoae
exclusive de recherciies qui découle de conventions particuliéres (pégime
ainier conventionnel);®;
(1) La différence établie par le code de 196? entre perrais 4'sj^loitatioa
et concession est basée sur 1 ®impor.tance du gisement et sxir la dm'ée
présuHiée nécessaire pour ea assurer ime exploitation rationnelle g viagt
aas au raaximrai pour 1© permis d'exploitation? soixante dix ans ou plus
pour la concession ( cf® arto 26 du Cede miaier)o
(2) Le code minier distingue la prospection de la recherche® La preiniére
opération á laquelle donae droit l®autorisatioa personnelle de prospea^--
tioa se limite ea iavestigations miaiéres sv^erficielles (aart® 7 du code
minier)• Quant a la recherchej elle consiste zn travaux íiperficiels ou
profoads ea vue d^.établir l^existeaoe de gisements exploitableso II faut
un persiis de recherches ou míe zone exclusive de recherches poux' ce faire
(e.rt. 13 et ^2 du Code miaier)®
Les travaux de prospection et/ou de recherches qui dégeaeraient
(saas autorisations préalables) ea travaux d«exploitation sont iaterdits
( cfo arto 12® 19 et 72 du code ainier)©
(3) Cf© Code minier art® 9 pour l'autorisation personnelle de prospection^
arte 17 pour le permis de recherche^ art® 27 pour le penáis d®e2q)loitaa
tioa et la concession®
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3® Avant de poursuivre l'analyee des autres mesures de controle
contenues dans la reglemeatation zaxroise des minesj nous croyone utxle
d®ouvrir ici une paJ?enth.ese pour examíner deiix questions connexes se
rapportant aux caractéristiques juridiques du régim© ainier conventionnelt
lapremiére concesae la nature juridique des (et le droit applicable aus)
conventions miaiéres conclues entre l'Etat zairois et des entreprises
étraagéres (1)| la seconde a trait á l'incidenee de la distinctioa établie
entre régirae minier de droit comniun et régiae rainier conventionnelp sur le
pouvoir de contrSle et la souveraineté de l'Etat.
a) Dans leur nature juridique (2) les conventions miniéres du
tj^e convention Etat/WIKKO precxte'& rent^ent dans la catégorie des "stat©
contracts'% ou contrats entre Etat et ressortissants étrangersg' et ceci
en depit du fait que la líIKKO a eté subrogé© dans ses droits lainiers par
la SODIMIZA ( efe infra)^ société jouissant formellement de la nationalité
zairoisej quoique ses capitaux soient en raajorité aux mains de personnes
morales étrangéresp japoaaises en l'occurreace (3).
(1) Rappelons que la SODBíIZAj centre d'intértt de notre étude beneficie du
régime sinier conventionnel g convention du 18 déco 196? entre la Eepubli»
que du Zaxre et la Société de droit japonais Nippon Miraing Company Limiresi
(NIKKO)o(2) 3j© probléme de la natisre juridique des conventions conclues entre xui Etat
et le ressortissant d»un autre Etat, tout comme celui du droit applá«able
a de tels contrats a fait l'objet de nombreuses études et de vives contro»»
verses doctrinales dans l'exposé desquelles nous n'entrerons pas ici»
Vo note á ce sujet Jo VERHOEVENj 1973¿ •
Carreau » Flory Juillard, DIE^ 19785 po 698^ JBNííINGSj State contracts in
international lav/ '^ Brit» Yearlo of Into Law,. 37 (1961);156 f KOYAIÍEKg^
Legal nature of agreements concluded by private entities with foreign
statesj Recueil des cours de l'Acadéraie de droit internationalj 1963, 299;
LALIVE^ Contracts between a state or a state agency süd a foreign
Companye Inte Compe Law Quato 196^, 987? Weil^ Problémes relatifs aují"
contrats passés entre un Etat et un particulier, Eec« des Coursj' 128g^ 1969^
(3) Une des raeilleurs prewes du caractére "international" du contrat dont il
s*agit reside dans la clause de conciliation et d'arbitrage international
inserée dans l®ar"fca 23 de la convention miniére (reglement de tous litiges
eyentuels entre l^J^tat et les investisseurs japonais par voie de concilia™
tion amiable et^^ en cas d^échec, par arbiti'age de la chaunbre internationale
d© comraerc© de Lausanae (Sxáese)^ dont la decisión sera sans recoura)«
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La Convention Etat/NIKKO a'est pas vm traité international
(qualification réservée anx accords interétatiques); l'Etat zaxrois est
partie, mais non l'Stat japonais» Si l'art» 2k de la Convention miniére
subordonne l*entrée en vigueur de celle-ci á l'accord du gouverneraent
O'aponais et á 1'approbation du Président de la République du Zafre^'í
cette double approbation ne s®effectue pas par ua traité| chaqué pays
approuve de son c8té et pour des aspects différents (1)e L*approbation
prévue par l'art» 2^ de la Convention miniére n'eaporte done absolument
pas incorporation dans lua traité international qui n*existe pas (2)o
Pour ce qui est du droit applicable^ les analyses auxquelles
noue procédoas ci«=dessous (relativeraent á la portee de la distinctioa
entre régime minier de droit commun et régime minier conventionnel)
confirment la tendance récente quant a 'l'applicabilité renforcée^ dans la
matiére d«.s investissements au sens large, du droit de l'Etat contractajat^
applicabilité échappant á une véritable négociatioa coatractuelle (3)o Dans
le cas d^espéce qui nous concerne^ biea que les, convention Etat/NIKKOj^ á
X^lastar de la plupart des autres "gtate oontracts"^ ae comporte aucune
disposition expresse sur le droit applicable^ on voit raal comment les arbi-^^
tres désignés pourraient-,' en cas de litiga^ faire abstraction du droit
zairois (á la faveur d^une loi tierceX pour l'interprétation d®mi contrat
(1) L^accord du gouvernement Japonais se limite aux questiens relatives au
change^ alors que 1^approbation du Président de la Eépublique du Zairs
C en vertu de l'arti'ífdu Code minier et de l'art# 1l8 du rlglemeat
minier) porte sur tous les aspect® de la convention»
(2) Ea tout cas pas á notre connaissanceo
(3) Le renforceraent d'une telle íendance reacoatre la volonté de plus en
plus manifestée par les pays en développenient de soum^ttre les "state
coatracts"qu'ils coticfuent á leur propre loi nationaloj de fagon á
eontrSler étroitenent des entreprises étrangéres dont la «oopératioa
demeure iadispensable cfo Je Verhoevea, 1973? p«.137.
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dont chaqué clause est assiso sur une disposition pric'.se de la réglementa®»
tion miniére ou du code des iixvestissements saxroiso Dans ce domaine^i il
est absurde de parlei- áe " contrat seins loi " ( cf® Séme partie «> le^
mercatoria) ou de traite (m^rne á'ui generis) souiais au droit des geas (1)©
b) La portée juridique de la distinctioa établie en droit
Zairois entre régime minder de droit coraraua et régiiae minier conventioíiael
ne doit pas itre ©sagéréeí.« II convieat notasunent de ne pas amplifier
l'idée selon laquelle ea sigaaat uñe conveatioa (plutSt qu'en froeédmt
par acte unilatéral)/ l^Etat amenuise son pouvoir de contrSle oti aliene
davantage sa souveraineté sur les ressources naturelleso On sadt ea
effet que dans la conception classique^ le contrat est congu comme tm
instrument autonomej^' doat les áispositions librement négociéeso' régisseat
les droits et obligations réciproques de -partenaires •présuaéi ép-:avDCo Les
conventions signées 'daas le cadre et sur la base de la réglementatioa
miniére sont loin de réuair ees différents caracteres du "contrat parfait"(2)&
Sans doute l*Etat ne peut»- il pas^ sans s^exposer au paiemeat
d"^ dommages=»intér§tS5' retirer á tout momeat les droits miniers accordés
par convention (3)^ cette éveatuelle indenmisation n'est toutefois pas
le propre du régime mlnier ¿onventionnel et peut aussi sanctionner (en vertu
de la loi) le retrait iajustifié d¿ droits miniery accordés par acte uaila»
téral (^)o
(1) Pour une étude d'ensemble des différentes questions ici briévement
évoquées, v- J. VERHÜEVEN, 1973, dont nous épousons entiérement
les theses sur ce point.
(2) Comme le note le J» Verhoeven á propos des "state contracts"
(obserration valable ici), le contrat signé entre un Btat et un parti«=
culier est souveat polarisé par des éléments de droit public ou
adrninistratif interne qid. en affectent I0, "substance contractuelle" et
mettent en cause aussi bien la liberté que l'égalité des coatractantso
H§me si la relation demeure forraellemeat contractuelle, échappe
(parfois) largeraeat á la négociation des parties^ ce qui tead á rapprocher
le contrat appareat d®ua acte unilateral doat l'applicabilité est suborden
aée á xm acte - conditioa («oo)"© cf« Jo Verhoeven, 1973g p®-l27-128.
Ces conclusions formulées á propos des contrats fondés sur les Codes
d^investissements soi'T tout aussi valables ¿'agissant des contra^ coaclus
sur base de codes et des réglements minierso
(3) Vojo Cependant 1'effet de l'art» 52 du Code minier coramenté infra©
(^) Voy«. noto l'arto 27 al.2 du code minier ... interprétation a contrario®
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En tout état de causegi le contenu des conventionsminiéres dont il s»agit
est a tel point détejíminé par la réglementation miniére qu'on peut dxffi«
cilement y voir une atteinte quelconque á la souveraineté de l*Etat (1)®
H est possxble d'établir un tableau de correspondanc© entre
les clauses de la Convention miniére (par exeiaple la Convention Etat/NIKKO)
et les articles du Code ou du reglement minier (2). Mime lorsque tel contrat
particulier déroge aux dispositions du droit comraunj ees dérogations ne
peuvent s®opérer que dans les limites de la loi (3).
(1) Si limitation de souveraineté il y a, c©lle«=ci paraSt résulter davantage
des dispositions de la loi que des clauses du contrat.(2) Chaqué clause du contrat Etat/NIKKO n'est en fait qu»une application de
la législation miniére ou du code des investissementso De la sorte® c®est
ene ore la volonté de l'Etat qu'on retrouve dans une lairge mesure dans la
convention miniéreo Nous n®établirons pas ici le tableau complet de
correspondance entre clauses de la convention miniére Etat/NIKKO et dis«.
positionsdu droit minier zairoiso II nous saffit d'épingler en guise
d®á.llustration quelques dispositions parmi les, plus iraportanteso On consta=i
te par exemple que les arto 1, 2 et 5 de la Convention miniére (relatifs
au statut juridique, au délai de créationg á l'objet et au siége social de
la SODIMIZA) sont une replique des art. 6 » b) du Code rainier et 11^ du
reglement minier (cfo infra conditions l'octroi des droits í2Íiiioxs)| la
plupart des dispositions de la convention miniére qui fixent les droits et
devoirs de la NIICKO et/ou de la SODIMIZA renvoient dxrecteraent á la
législation rainiéré|' c'est noto le cas de J'arto 12 (droits exlusifs
d«exploitationyde coamercialisations et d^exportation de la SODIMIZA) qui
cite l'art» 22 du Code minier? de l»art« 16 (droit de la NIIíKO d«acheter
la totalite de la produotion de la SODIMIZA) qui renvoie a la réserve de
l'arto 52 du code minierf voy© d'une maniére générale le préambule de
l^ordo n® 69/002 du 3 janvier I969 approuvant la convention miniére Etat/
NIKKO qui se référe directement au Code et au réglement minier©
La seule clause de la Convention miniére qui, á notre avis,' semble
©Jigager l'Jí^tat au=«dela des prescriptions de la législation miniére^ est
l'arte 18 aux termes duquel les dispositions de la Convention resteront
applioables nonobst^t les modifications éventuelles de la législation
relative á ses différents objetso La porté© concréte de cette clause en
termes de restriction de la Souveraineté de l'Etat n»est toutefois pa^
illimitée© Elle n'enipSche notamment pas l'Etat de modifier de fond en
comble l'économie de la convention miniére et ce par ordonn^ce présiden™
tielle, c'est^á^^dire par voie unilatérale® Alors qu'actuellement la con®»
veation sous examen donne á la SODIMIZA le droit d'exporter et á Xa NIICKO
celui d®acheter du Cuivíe sous forme de matiéres premiéres^ l^Etat zairois
peut se prévaloir á tout moraent de l'art® 52 du code rainier (disposition á
laquelle renvoie e2q>ressément l'arto 16 de la convention miniére Etat/NIK
KO) pour acquérir au prix coütant tout partie de la production %il peut
obliger la SODII-IIZA (ou tout autre eEiplü'i.tant minier á se conformer á toutbe
mesujres prises d^s l®intér§t général pour augmenter^ restreindre^ régula-^
riser la productiong' centraliser la vente des produits ou les réser^rer á
l'alimentation d^une industrie nationalse Le décret de 1937 contenait uíie
disposition similaire (art® 7^f-)o Dans la suite de cet exposé nous revien«=
dronÉ? fréquemment á cet arto 52^ disposition précieuse pour résoudre deux
aucres problemes structur^ís ici examines %probléme de prix et de trans»»
formation sur place®
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(5) Cfe Sirte f) de la loi miniérej principe de base que ne sanraient
contredire les arto 127 du réglement minier et 17 de la convention
miniére Etat/NIKKOe Ces deux articles qui prévoient la possibilité
pour une convention particuliére ou ses ave }'^ ants de déroger aux
dispesitions du code ou du réglement minier n'indiquent pas d*une
maniere precise que les dérogations doivent rester dans les limites
de la loi comme le prévoit l'art® f) du Code miniero
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11 importe d'cálleurs d'observer que la Convention miniére
elle-meme ne confére pas directement le droit d'exploiter» Elle se borne
á octroyer une zone exclusive de recherches, répondant aux prescriptions
légales (1)® Les permis d*exploitation et les concessions qui découlent
de la zone exclusive de recherche sont entiérement sourais aux dispositions
du régime minier de dro5.t commun (2)®
(1) Tous les points oú la zone exclusive de recherches vient déroger au
droit commun sont spécifiés dans la loi : octroi par convention (arto40);
superficies plus étendues (5oOOO Kn2 contre 500 I&u2 máximum pour les
penáis de rechercheí (arto 43) ;
droit du titulaire de la zone d*opérer des prospections et des recher®
ches sans passer par l'autorisation personnelle de prospection et le
permis de recherchesrequis par le droit commun ( arto ^2 du code
minier >8 etco .
(2) Le signataire d®une convention (coá®do le titulaire d'une zone exclusive
de recherches) qui demontre l'existence d'un gisement exploitable doit,
pour l'exploiterj' solliciter un permis d'exploitation ou une concessiong
conforméraent aux conditions et procédures du droit commun (cfo arte. ^
et ^2 du Code minier et exposé des motifs y afférenl^j arto 9 et 12
( eraploi dw futuj?,) de la convention Etat/NIKKO)©
Permis d'exploitation et concession sont accordés ©u renouvellés par
arrtté du Commissaire d'i£tat aux Mines, c'est-a-dire par acte uni
lateral (cf. art. 48 et 50 du réglement minier pour le permis
d'exploitation; art. 73 et 75 pour la concession).
En ce sensj on peut diré qu'en droit zairois actuelg il n^existe pas
de "contrat d© concession". Une fois octroyés, les permis d®exploitation
et/ou la concession obKJfSent á toutes les dispositions du code et du
réglement minier telles que nous les exaniinerons dans la suite de cet
ey^posé (duKt des droits miniersj limitation de surfaces, substances
exploita^lesg droit de l'Etat á l'expiration du permis ou de la conces-'
eioxif r6le du service des minesj régime de déchéance et sanctions}©
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k" L*octroi des différents droits miniers est subordonné
á la reunión d'un certain nombre de conditions dont les plus impor®
tantes (1) constituent pour l*Etat des raoyens supplémentaires de
controle* Áux termes de l®art« 6 =» b) de la loi miniére (2)^povir
obtenxr des droits miniers en Eépublique du Zaxreg toute personne
morale (3) doit §tre constituée
(1) Les autres conditions constituent" pour ainsi diré des conditions
"objectives"9 en ce sens qu'elles sont raatérielleraent re'j «ises pour
$tre en mesure d®accomplir les travaux afférents au droit minier
sollicáté» A titre d*exemple (arto 2^ du Code minier)» pour e^loiter
un gisement et par voie de conséquence pour obtenir un permis d*e3qploi~
tation ou une conoession, il faut 8
1® avoir effectué préalablement des prospections et des recherehés
miniéres^ ce qxii implique la détention d'une autorisation personnelle
de prospection puis d^un permis de recherches(régime de droit commtm)
ou dans le cadr-á du régime minier Conventionnel d'une zone exclusive
de recherchess
2® avoir demontre l'existence d*un gisement exploitable (la
concession ne sera accordée que si l'iraportance du gisement le justifie™
gisement exploitable en 30 ans ou plus)j
3® disposer de moyens techniques et financieras suffisants (d®oú
l'obligation de présenter tm programme d'investissement des travaxix
proportionné á &®ijaportaace du gisement)©
Ceci étantj on comprend qu'il n' y ait pratiquement pas de conditions
"stbo'ectives"pour l'^ectroi de 1'autorisation personnelle de prospection
et du permis de recherclies. On exige seulement dans ce dernier cas la
détention d'une autorisation personnelle de prospection et la possession
de moyens financiers suffisantso
(2) Disposition cemparáble á l^art® 76 du Décret du 2k sept® 19379* sauf en ce
qui concerne la condition relative au siége social et administratif. Cette
derniére ex5.gence resulte d®xme intégration dans la loi miniére de l®OoLt>
n® 66/3^1 du 7 juia 1966 aux termes d© laquelle toute société dont le
principal siége d®e3q>loitation est situé au Zaire doit,7 avoir cu y
transférer son siége social et administratif (cfo eupra statut juridique
de la SODIMIZA)o
(3) Les conditions á remplir par les personaos physiques (élection de dorai»®
cile eai Eégublique du 2axre et garanties de moralité art® 6 c=,a) ne nous
intéressent pas ici® En effetg la production industrielle du cuivre au
Zaíre (et ra§me dans le monde) n'a jamais (et ne sera probablement jamais)
l'affaire de personixes physiques agissant á titr© individuéis
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suivaat les lois zairoisíi(l) et avoir son siége social et administratif
dans le pays (2)j son objet doit etre limité á la prospectionj á la
recherche et á l'exploitation miniéresj au traitement des minerais et
aux opérations connexes (3) (.^)e
(1) Aucune disposition du droit minier zairois n'interdit á des persomies
morales étrangéres (ou á des entreprises multinationales) de réaliser
des investissemésnts dans le secteur minier au Zaare» Toutefois¿^ poxir
obtenir des droits mlnierEj Ses socj-étés doiventj soit ohasger de statut
et se transforme? en fíociétés entiérement zairoisesj soit^' ce qui se
fa5.t presque tonjours en pratique, constituer des filiales locales
soiimises aux lois aaxroissí.C'est cette derniére alternativo qu'on
retrouve dans la plupart de5p« Vodo qui tendent á réserver légalement
á leurs ressortissants les activités d'exploration et d'e^loitatioa
de ressources naturelleso
Voyo par exemple l^ardonnance algérienne n® 71 « 22 du 13 avril 1971
définissant le cadre dans lequel s'exerce l®activité des socíé^éés
étrangéres dans le donaine de la recherche et de l'exploitation des
hydrocarbuv^s liquides (JoOog 13 avril 1971) | Art« 15 "Toute persomis
physique ou morale étrangére désirant exercer des activités dans le
domaine«. oo en Álgérie ne peut le faire qu'en association avec la société
Natioaale fíonatra.ch"\, Arte 2 g "A cet effet» la personne physique ou
morale étrangéree-o'o^o'j- est tten^e de constituer une société commerciale
de droit algérien ayant son siége á Álger"® Cités in Je Verhoeven^
i97377T°l2i.
Au ZaSre, dans le cadre du régirae minier Conventionnelg une entreprise
étrcíngére ou d®une maniere générsile une entreprise ne remplissant pas
les exigences de l^arto ó^b) peut signex" la Convention miniére et obtenir
des droits miniers^ pourvu qu'elle se substitue duvj les six mois á
compter de la date de la convention une nouvelle personne morale répon==
dant á ees exigences® A défaut de cette substitution dans le délai.
impartís la convention et les. droits miniers y afférents deviennent
d®office caducs (cf® art^ du réglement minier)® Gette disposition
explique la signattire de la convention miniére Stat/NIKICO par la Société
de droit Japonais '• Nippon Kining ¿g-, qui a ensuite transfe'ré ses droits
á la SODIMIZAp voy© aussi l®arto 2 de la convention miniére s prcvoy^«t
que la SODIHISA (devait) #tre effectivement constituée dans les six mois
aprés l^entrée en vigueur de la dite convention"»
Sur le caractére tres courajit de ees pratiques tendant á svíbsti«
tuer une société de droit local á la Société étrangére signataire de la
convention. miniérej^ voy© Ph© Kahn^, Tiers Monde Te XVIIg po'^g4«Sur la
nature juridique des conventions miniéres fsdsant intervenir ' initiale»»
ment des personnes morales étrangéres^ efe supra point 32.
(2) 5?out comme l'art® 6«b) de la loi miniére^ l'OoLo n® est dictée
par la volonté d'S Zaare de contrSler son économie; son but est d^assurer
la surveillance par l'Etat des sociétés ayant leur principal centre
d'opération au Zaii^ao Les sociétés dont le siége social et administratif
est situé au Zaxre sont censées prendre toutes leurs grandes décisions
dans le pays et non pas á l'étranger® En fait^ dans la mesure oú les
sociétés dont il s'agit sont des filiales d'entreprises multinationales^
aucune des trois conditions posées á l'arto 6<»b) ne les empache de rester
sous l'influence determinante des " raaisons méres " situées dans les
pays d'origine de la technique et des capitauxe Dans ce senSg' on doit
reconnaStre que ssule xvae approche internationale peut perraettrO de
contrSler efficacement les activités des entreprises multinationales
considérées comme telles®
« « • o 6
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(b) Cette disposition sur la liinitation de l*objet social esfe
importante pour éviter pai- exemple) la main-iaise d'xaie puissante
multinationale sur tontas les activités économiques d'un pays en
développementI elle constitue aussi un moyen d'emp§cher (au moins
théoriqüement)l®ingérence d'ime entreprise dans les sphéres
résezTirées á la souveraineté étatique. Voy® á titre d®application
lee arto
1^9 et 12 de la Convention miniére Btat/NIKKOj qui limitent les
activités de la SODUHZA á l'exécwtion des prospections et recherches
miaiéres dans le Sud». Sliaba, á l'exploitation des gisements qui
s®avereraient économiquement exploitables^y compris le traitement et
la comiaercialisation des produits en resultante La SODIMIZá n®est
done pas une compagnielCharte (coinpagnie privée dfité© de pouvoirs
economiques et politiqueé eOí•^frt..e• l'avaient été la compagnie du
Katanga (jusqu'en 1900) et le Comité Spécial du Katanga (jusqu^au
1er septo 1910)e Sur l*expérience historique des corapagnies á
charte, voyo notoj- J® OLYFF^ Le Comité spécial du Katanga^ Novelle^g
Droit colonialj T® po 565? M„ Verv/ilghem, 1970, p® 1l2g I%uya«
Ndilag Indépendance de la RoD«Co (1971)'(4) L'arto 1^8 du réglement minier permet á l'Etat de s'assurer du r-espect
de ees 3 conditions par les Sociétés bénáflciant dé.já de droits
minierse Áux teimes de cette dispositionj toute personne raorale
titulaire d'un droit minier doit porter sans delai á la connaissance
du ministre ayant les mines dans ses attributions toute raodification
apportée á ses statuts, á sa forme et á son capitalo En ce qul
concerne la SODIMlZAj- l'arto 10 de l®OoLo n° 69/OOI portant autorisa^ •
tion de la création de cette société va plus loin;il prévoit l®apprO'='
bation^par ordonnajice du Président de la République, des statuts de
la SODIMIZA et des modifications y afférenteso Anr^cédent historiaueg
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une exigence similaire (á celle de l'arto 10 précitT^ figuraZt'^ans
l'arto 2 des Conventiomdu 12 mars I89I et du 25 juin I905 sur la Cié
du Katangag de Dí^e que dans les arto 13 et 26 ¿es statuts de
l'UMHKj art,5 de la convention caliier des charges CSK/UMHKo
lUi
Outre ees condit5.ons genérales requises de toute entreprise
Bollicitant un droit minier au Zalre^ des conditions spécifiques sont
imposées aux sociétés (1) dífslreuses de bénéfioier du réf;ime minier
oonventionnel (2)» Ces personnes morales doivent avoir été adiaises au
régirae comrentionnel prévu au code des investissements (5)g ce qui
implique •= sous l'angle du contrüle la présoraptioa de conformité
du pro.jet aux orientatxons de la politique économique du payse
(1) A la différence du régime minier de droit cemiaun^ le régime minier
conventionael est reservé aux personnes raorailesg á l°exclusioa des
personnes physiqtaes (cf© arto du Code minier)®
(2) régime susceptible d®engager davantage la souveraineté de l®Etaté
(3) Ne pas confondre le régime conventionael prévu par la législatioa
rainiére au régime conventionnel prévu au code des investisseraents.
Si les deux régimes sont réservés aux projets importants^ et repossnt
sur la signature d^une convention entre l'Etat et des particuliers§3
le premier vise á accorder des droits miniersg tandis que le seoond
vise á eneourage»-la réalisation de pro jets répondant aux critéres
retenus.ea accordant aux promoteurs certains avantages fiscaux et
de cliange (Pour des détails sur le régime conventionnel du Code des
investisseraentse^ voy® s upra probléme financier)»
II est vrai que dans la pratique et s'agissajat d'une seule entreprise^
la convention mindére et la convention d'investissements sont genérale»
ment fusionnéeso C^est en particulier le cas de la convention miniére
Etat/NIKKO relative á la SODIMISAo
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La conf©nnité des activités des entreprises étrangéres aux
objectifs de la politique économique du paye d'accueil constitue tme
préoccupation fréquenunent formulée dans les propositioas in,teraational©B (1)o
En se basant sur i'artV du Code minier (combiné au Code des investisse-»
nient5)8 on peut diré que le droit interne zairois rencontre fort bien une
telle préoccupation© L»obligation de confonaité existe? tout dépendra du
contenu de la politique économique du payso
5® Tous les droits miniers sont accordés psur une durée (en priH'»
cipe) limitée (2), pour un périmétre bien circonscrit (2), et potir des
Bubstances déterminées (5)®
(1) ^oy-o noto les principes directeurs de l*OCDBo
(2) La liaiitation de la durée des droits accordés aux particulierípermet
d'éviter une éclipse perpétuelle ou trop prolongée de la souveraineté
de l'Etat sur les ressources naturelless> A cet égard^ un reproche qu'on
peut adresser au code minier de 196? Cpar rapport á la législatioa en
vigueur sous l'SIC ou pendant l'époque eoloniale), c®est de n^avoir pas
fixé de maniere precise l®échéance définitive de la concessiong qui est
pourtant le droit minier le plus importante Álors que le décret de 1893
( arta 8) et celui de 1937 (arto .82 ) fixaient resp.ectiveraent á 99 ens
et 90 ans le terme ultime (insusceptible de prorogation) des plus
graades concessionsj'- le ccáe^^lW? iastaur^e m de reno\ivelle°°
ment quasi indéfini qui pennet de dépasser largem®nt"Tsans""^^^^^ limite
définitive soit fixée) le terme de 70 ans retenu comms durée
maximiim (voyo noto l®arto 26 <= c) coramenté au par^ suivant)o Ce laxime
ou cette ambiguité réduit sérieusement la portée pratique du principe
(Commenté infra) de la subrogation de l'Etat aux droits du concession«
naire á l'expiration de la concession®
Les seuls droits miniers dont la durée est fixée avec pr-écision
sont le penáis de recherches^ la zone exclusive de recherches et le
permis d'exploitation accordés respeotivement pour une durée maximuju de
8 ans® 9 ans et 20 ans (périodes de renouvellement incluB)o LSautorisa"»
tion personnelle de prospection est accordée poiir 2 ans renouvelables
plusieurs fois ( saríS autre precisión) e - Sur la question de la durée
des droits miniers,! voy© les arto 9$ 25<»b)e 26~c)5 et ^3'^ g) du
Code miniero Bléaents de droit comnaré (pour mémoire) g En cdte d^Ivoirep
le permis d'exploitation est accorde au máximum pour 20 ansf la durée du
•contrat de concession par contre peut atteindre 75 ans renouvelables
(cfo Ph© Kalmj Tiers Mondeg T» XVlIp p© ^65)$ en Zambie (oú l'on dis»
tingue permis ( ou licences) dé. prospection^ d'exploration et d^exploi»»
tation}í la durée du perinie pro^ection est de ^ ans, celle du permis
d®exploitation de 25 ansg renouvelable une fois (cfo loi miniére promul=»
guée le Zh septa 1969^ SüDAHERIS, oct® nov» 19711 Jo Charbonneaiiz, PE
a® ^^71 í p® 17)1 daXLS les pays du pacte andin^ la durée d^une concession
ne peut pas excéder 20 ans Carto ilu Code andin, cfo Cho Leben^ 1980)o
o o •
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(2) Selon 1'exposé des motifs du Code rainierg la fixatioix des surfaces
á octroyer dans des limites i'aisonnables vise á susciter une mise
en valeur rapide des ressources miniéreso II nous semble qu*on
peut aussi y voi3? tuae expression de la souveraineté sur les ressoti3^=
ees naturelles (forme de réaction aux concessions portan.t sur des
étendues démesurées notamment sous l®BIC)o
Des dispositions du code de 196? paralt se dégager le principe d^une
réduction progressive de la surface lors du passage d'un droit á
l'autre cu lors de chaqué renouvellements de sorte que les titres
d'^sxploitation soient fijsalement circonscrits á l'étendue du gisenient
(cfo art. 25 " 26 «. b),
Ainsij dans le cadre du régime rainier de droit coniraung alors que
l'autorisation personnelle de prospection peut porter sur toute
l'étendu© d'une región (province)^ les permis de rechercheset d^exploi-^
tation qui en décotúLent ne portent plus chacun que sur un carré de 5 Kja
de o8té (avec toutefois possibilité d'octroi de plusieurs permis á an
mSme titulaire)® En ce qui concerne le régime minier ¿onventionnelg' si
la zone exclusive de recherches peut couvrir une sv.fárficie initiaíe de
5000 KiaS ( avec possibilité d®octroi de plusieurs zones á un m§me titu-»
laire^ la SODIMIZA en siyant ainsi huitj art® 9 de la Conventioa ininiére)^
les titulaires peuvent :ttre astreints á rétrocéder á l'Btat jusqu^á 50 %
des superficies accordéesg et ce des la cinquiéme anné© suivant la
date d'octroi (efe arto b) appliqués dans l'arte 9 » b) de
la Gonvention rainiére Etat/NIKKO)»
O) Chaqué droit minier n*est valable que pour les substances concessibles
pour lesquelles il a été délivré (cfc art® 13© 22 et ^2 -a) du Code minier)
voy® par ex® á titre d^applicationg l'art® 9 - a) de la convention siiniere
Etat/NIKKO g "La République du Zaire accorde á la SODIMISA les droits
exclusifs de recherche et de prospection pour toutes substances minerales
autres que le péti^le et celles réservées par l'arto 102 de la législa«=
tion rainiére ( l^airto 102 vise les niinerais radioactij&) •
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5° Une autre disposition importante et tres eincienne (1) du
droit min3.er zsairois est l'article 30 -> b dw code minier prévoyant qu®á
l'expiration définitive d^une concession (2)ylfEtat sera subrogé á tous
les droits du coacessionnaire et prendrei possession sans indemnité ni
dédomraagement d'une partie des installatiorss (3)o
(1) Un principe similaire figurait déja dans la législation de l®EIC(cfo
art® 8 du décret du 20 mars 1893) et dans celle de la colonie (cfo nota
arto 9^ du décret du septo 1937)o
L'arto 8 du décret du 10 mars 1893 explique la présence dans les tesrbes
portant création de l^UMHK d'une clause aux termes de laqueHe^' á la
date du 11 mars 199^ ( date ultime d®expiration des conceesions de l^UI-IHKy
du C,SK et de la Compagnie du Katanga), l'Etat du Congo devait Stre
subrogé á tous les droits miniers de 1'Unión Miniére et entrer immédia<s!.
tement en possession des mines et du matériel d*exploitation (cf® art® A-
du décret du 28 octo 1906 portan,t autorisation de création de la SCAi?L«a
Ul'IHKj arto 12 de la Convention Cahiers des charges signée le 30 oct®
1906 entre le CSK et l»UMHK)o
(2) Moins expliciteg' l^ai'to 30 «» a) prévoit qu'á l'expiration d®un peraiis
d'exploitatiíssn 9- sans renouvellement ou transfonaation ( en concession)^
les terrains concernes se trouvent libérés de tous droits en résultant®
Nous pensons que cette disposition (qui ne précise pas le sort des
installations á l^e^iration du permis) devrait s'interpréter sur ce
point de la lairae maniere que l'arto 30 - b) en raison de la proxisiité
des deux alineas et de la similtíii¿<i d'objeto
(3) L®aoquisition á titre gratuit concerne iiniquement les bttimentSg' ouvragesg
macMnes® appareils et engias de toute nature servant directement ou
indirectement á l^extraction et á la préparation mécanique des ininerais.
A l'expiration de let concession, si l'Etat désirait acquérir tout su
partie des autres instcúLlations industrielles, constructions et ajnénagement
mis sur pied par le concessionnaire, il devrait les lui aclietero Sur ce
point/1'arte 30 « b du Code de 19^7 est ea recul par rapport á la dis»»
position correspondante du décret du septo 1937 (arto 9^ = ) qni
prévoyait que le concessionnaire devait remettre á l'Etat les usines de
de broyage, de conce»tration deí^minerais cu de toute autre transformation
de produits extraitsj dans la mesure oú elles sont nécessaires pour rendre
les produits vendábles"o
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Cett© regle u*a ríen de surprenant en ce qui concerne la
subrogation de l'Stat aux droits rainiers du concessionnaireo L»Etat
étant le seul propriétaire des gisementí (cf supra) il va de soi qu^il aa
reprenne possession á la fin de la concessiono Autrement significative
parait ttre, dans la perspective de contrSle ici abordéej le principe de
la prise de possession par l^Etat d*une partie des installations apparte«
nant au concessionnaireó H§me si l'on reste tres loin des proclamatioas
du Nouvál ordre économique international (1)9 on peut voir dans l'art© 30«b)
du Code minier aaírois une expression de la volonté que manifestent pliisieurs
Etats (2)g d'assuner á un moiuent donnég la aaítrise totale de l®appareil
de production lié á la mise en valeur des ressources eaturelles (3) (^)o
(1) Souveraineté permanente et intégrale sur les ressources naturellee et
activités éconómiqaas^-, y cemprisv le droit d'en disposer ( á tout moment)s
cfo Réso3281 (XXiX) du 12 déc. 1974 (Charte), art. 2-1, . .
(2) En droit comparé on trouve des dispositions similaires á l®arto 30«»b) du
Code minier zaírois dans la loi frangaise du 19 déco 1919 etdans le code
minier ivoirien (loi n2 64-249 du 3 juilÍ.19ó4, art. 31); v. pour
la France, B. dé GÜUTTES et J. RACINE,Ann.des Mines, déc.1977, p =
315; Pour la Cote d'_Ivoi re , Ph . _KAHN , Tiers-iMonde , t.XVII, p.461,465,
(3) A cet égard^ c'est en Indonésie qu'on trouve les dispositifs les plxis
"revolutionnaires " du moins sur le plan de la forme® Alors que l'£tat
zairois, reste seulement propriétaire des gisements et non de l®appareil
de production® dont il ne devient propriétaire ( en partie) qu; ' á
l^éxpiration définitive de la concession, l®Etat indonésiea est censé
rester le seul propriétaire et gestionnaire des gisements et de l'entre^
prise (des sa construction)9 seuls les revenMS de la production faisant
l^objet d*un partage a^ec les investisseurs ( cf® Annales des Mines§
Trance, févo 1975^ VIéme partie)®
(^) Nous n'avons pas trouvé d®indication dans la documentation de droit
zaarois en notre ]30ssessi0n sur la ratio legis du principe inscrit á
l'arto 30 « b) du Code minier® II est peut itre lié á la présomption
qu'á- l'expiration de la concession, le matériel d'exploitation est
complétement ajnortif mais il peut tout aussi bien se justifier (ainsi
que nous le suggérons ci-^dessus) par la volonté d'accroftre (au raoment
le mieux indiqué^ c^í-aado á l'expiration des di'oits miniers concedes)
le r8le et la participation de l'Etat dans la production miniére®
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II est vrai qu'en ce qui concerne le droit zairoisg la
pí)rt-¿e pratique de l'arto 50 •«'b est sérieusement recluite en ralsoa
du laxiae de ses modalités de mise en oeuvreo Cest ainsi par exemple
qu'on peut se demandar si l^Etat pourra jamais bénéficier utilement
de cette dieposition á l®égard d© la SODIHIZA® II n'est en effet "pa^
facile " pour l'Btat d®ea arriver á l'expiration definitiva d'une conces'»
sion au sens de l'article 30 du Code miniero Tout d%bord, commo le precise
l'art® 21 de la Convention miniére Btat/WIKKO^seule peut donner lieu á
subrogation conformément á l^arto 30 du Code "l'expiration définxtive " d®une
concession qui survient á l^issus de la durée légale d'octroi de la coacGS«=
sion ou de son renouveHementj soit aux échéances de 30^ 50 et 70 ans (1)©
En outre^' le systéme de renouvellemeat des concessions instaure
par la loi est tel que la SODIMIZA (ou tout autre concessionnaáre) potjrrait
presqu^indéfiuiment proi'oger ses concessions (2)o
' ¡ N'r - -
(1) Aucune subrogation de l®Etat n®a lieu et les actionnaires étrangers ont Jrvifc
(du ffloins ó'ísqu^á la 20éme année suivant le début de l'exploitation) au
rapatriement sans restrictions de leurs parts d^avoir social^ en cas de
dissolutioa de la SODIMIZA ou de ses filiales, en dehors de l^hypijstfieíe
d'expiration définitive d*un© concession au sens limitatif précisé ci-^dessiís
(cfo arto 21 de la Convention miniére)o
(2) L^arto 26 <» c) du code minier dispose qu'á l'es^piration d®ua premier terme
de trente ansj une concession peut §tre renouvelée une ou deux fois par
période de 20 ansgj ce qui porte déjá sa durée possible á 70 aMgge
A la fin de cette période^ le titulaire peut demander ©t oLtenir de
nouveaux perrais d^exploitatioa ou une nouvelle concessiono Aucune limite
definitiva n^est fixéeo
On observe la m%e absence de limite dans l®article de l'OoL® n®
69/001 du 1/3/Ó9 portant autorisation de la SARL SODIMIZA g "La société
sera constituée pour une durée de 70 aaso Blle pourra itre prorogée
successivement pour un nouveau tezrse n'excedant pas 70 ans- disposition
peu claii-e á rapprocher avec l'article ^ du décret du 28 octobi-e 1906
autorisant la création de la SCARL UMHIÍ $ "A la date du 11 mars 1990 oooo
l'Etat du Congo sera subrogé oooo et entrera iraniédlatement en possessiono®.
etco "(cfo supra)«.
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Ce systéme est d*autaat plus favorable au concessionnaire qu'il tend á
aesimiler le refus de renouvelleraent á une sanction- le renouvellement
est en effet de droit en cas d®accoiuplissement d'un certain nombre de
conditions légales dont la plupart peuvent @tre considéréee comme des
conditions objectives Cl)-o
II resulte de l'interprétation a contrario de l'arto 26 ®e
(précité) que tout re fus de renouvellement d'une concession qui siirvien^»
drait en dépit de l'^accomplisseraent des conditions prescrites par la loi
donnerait au concessionnaire un droit á indemnités et dédommagement (2)a
Forcé est de reconnaStre que dans le cas de concessionnaires qui se confor«°
ment á la loi et condiiisent généralement leurs travaiax d'une fagon ratioa=»
nell©9 l'Etat risque de manquer de raotif valable pour refuser le renGwelle»»
mentó
(1) V"oyo l*arto 26 c du Code minier s
"Le renouvelleraent est de droitj sur « justification d'une activité et
présentgtion • programme d'exploitation estimés suffisants par
le servics des mineSj (et raoyeanant) l'accoraplissement des obligations
légales et réglementaires pendant la période precedente de validitéo"
Si ees conditions ^oBt rempliesj le Commissaire d'Etat aiix mines
doit accorder le reno^^velleraent^ Quar!.t au Service des Minesg on voit
mal corament il poxírrait estimer insuffisant ( lors de la demande de
renouvelleraent) une activité qui a fait l'objet de son agréation lors
de l'octroi de la concession (cfo supra conditions d^octroi) et de son
approbation tas-^fce pendant la période pi'écédente de validité (cfo infra
rSle du Service des $;iiníífí et causes de déciiéance)® En definitive^ la
seule condition qui est laissée á l'appí-i'ci'-At.'on subjeotive^du Service
des mines est l®estiaation du progrguürae d'exploitation présente par
le candidat au renouvellement, mais la aussi on peut i^enser
programme cenfd)rffle aux prescriptions de la loi et se situant d3-ns la^
ligne des activités précédentes devrait normalement Itre estimé suffá.»
sant (sauf changement radical de la politique économique de l'Stat)©
(2) Analyse que paraSt confirmer l'interprétation (également a contrario)
des articles" 10^ 17 et 2? 3) du code minier d^oú il ressort que le
retraits la restríctionj le'refus a®institution ou de renouvellement
d®im droit miniers sur decisión motivée par la non observance des
conditionslégalesj n^ouvre aucun droit á indemnité ou dédommagement^
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De lege ferenda (1)5' nous estimons que la fixation d'une date d*expira=»
tion ultime» sans autre formalitéj est nécessaire si l'on veut que l'Stat
soit subrogé aux droits du conceesionnaire d'une fagon utilej c®0st'»á«-'dire
avant l'épuls ement des gísíiseats (2^9
6® La réglementation des Mines dans son ensemble ne serait pas
un moyen de controle efficace en l^absence d'un appareil adrainistratif chai*™
gé de veiller á son application stricteo C«est le r§le du Département des
minesg et plus spécialeraent (de la "Cirection du. service des Mines"j .
Les agents du Service des mines dümeni habilites ont qualité d^officier de
pólice judiciaire pour relever toutes infractions au Code minier et á ses
mesux'es d'exécution (3):o
(1) Une raodification législative dans ce domaine ne pouri-ait cependant pas
e'appliquer aux cbncessions actuelles de la SODIMIZA, sans violer l»art«18 de la GonventiOn, miniére Stat/NIKKO, prévoyant explicitement que les
dispositions de ladite convention resteront applicables nonobstant les
modifications éventuelles de la législation relative á ses différexits
objetso
La suggestion ici formulée concern© done uniquement les conces®»
sions qui seraient accordées ultérieuremente
(2) A cet égard^les dispositions en vigueur sous l'EeloCo ou sous la Colonie
etaient beaucoup plus interessanteso Le décret de 1937 prévoyait aussi
un systeme de renouvellement de droit (sous certaines conditions);cepen"»
dantj il ne légitiraait qu'un seul renouvelleraent pa?> concession (arto 82)
et il interdi^ait toute prorogation de concession ayant pour effet de
donner au droit d'e:q,:iloiter dans chaqué polygane une durée de plus de
60 ou de 90 aiÁS á partir de l'octroi du perrais d'exploitationj suivant
qu'il s'agissait de gisements euperficiels ou de giseraents en profondeur(cfo arto 117)0 Quant au decret du 20 mars 1893 (arto 8), il prévoyait
la subrogation innaediate de l'Etat au concessionnaire á l'expiration d'iui
terne rnaxiraum de 99 ans (voy© supra 1''application stricte qui a été faite
de cette disposition dans les actes légaux et conventionnels constitutifs
de l'Uí-lHK)o(3) Arto 77 du Code rainier® Dans ce domaine, comrae dains d'autres, le code
minier n'a fait que reprendre ( en les renforgant eu í;;. Us précisant par ci
par la) les dispositions de la législation antérieureo Les s.ttributions
actuellernent confiées au Service des mines procédent d'une centralisation
de taches confiées antérieurement aux ingénieurs du Service des mines du
"gouvernement général" (arto l^^-l^f^ du décret du 2^ septo 1937? ord® n®
293/Mines du 2 octobre I937)j co^servateur des titres fonciers ( v®
diverses dispositions du Do de 1937¿lü íia»-- '¡33';^ ; Ordo n° °^/32^-
du 13 octo 1935)0 Le SerTice des mlsieí a égalem'ent repris tous les pouvoirB
que la. législation miniére du Katanga puis celle de la colonie confiait
au C.S.K.(par application de la Convention du 19 juin 1900 subrogeant le
CSK aux droits miniers de la Cié du Katanga dans Tactuelle région du Shaba)
Sur les pouvoirs du CSK dans son domaineg voy® not® Do de 1937®' ífitre III
arto 107 «=» 108^115 r» 116 j OLYFFg op» cito n® ^1^ ^-3o Sur le droit de regara
du CSK á l'égard de l^UMHK^voyo les arto ?§ 85 de la Convention caiij,er des
charges CSK/UMHK du 30 octobre 190óe-
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Les différentes attributioas confiées par la loi au »Service
des piines permettent á celui«ci d®Ítre réguliérement inforraé et portaat
de pouvoir contrSler et coordonner la mise en raleur des ressources miniéres
du pays. . Le Service des Mdnes intervient á tous les stades d^exécution
de la loi miniére® Lors de l'octroi et du renouvellemeat dea différents
droits miniers^ c'est au Service des Mines qu'il appartient d*inst^ais?® les
deraandesg et le cas échéant de les agréer (l)o
Le Service des Mines est également compétent pour faire prononcer
la déchéaace des concessions (2)0
4 l'égard des titulaires de droits miniersj persomies morales
privées ©u publiques Cs) et personnes physiquesj le Service des iviines
O'oue le rSle de Service administratif de tutelle chargé du contrSle et de
la sunveillance de tputes les activités visees par le coda minier et ses
reglements s prospectionj' recherche, extraction^ traiteraent, comercialisa»
tion et exportation éventuelle des produits extraíts sous les différentes
formes (minerais, concentres^ produits raffinés )o
(1) A cette occasion sont deja exiges du demandeur certains documents ou
renseignements (tels que extraits de cartes officielles^ plans et coupe.5
a grande echelleg indication des reserves disponibles par gisements^etc®)
qui persettront au service de situer avec le máximum ds pi-écision les
limites de chaqué terrain concédé (et partant de bien gérer le patrimoine
rainier)I cfo art© ^f8 et 73 du réglement minierj antécédents historiauess
arte k du décmt du 20 mars I8935 art» 6k du De du septo l93?o
(.2) Arto 67 du Code minier.
(3) Sans préjudice^ en ce quá. concerne l'ei&reprise publique GécainineSj des
pouvoirs de tutelle confiés par les statuts au Président de la Hépubliqueo
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Le code minier (exposé des motif)) précise que la de
surveillance ainsi confié© au Servlce des mines ne se limite pas aux
seules questions adrainistratives mais concerne d'une maniere genérale tons
les aspects des exploitations ainiéresg questions techaiquesj géologiques^'
miniéresg financiéres^' économiquesj sociales ot comptableso Ceci explique
la diversité des renseignements qui doivent ttre communiqués périodiqxie«=
ment (1) au Service des tri-inesg que ce soit niensuellement (2) eu annnelle"»»
ment (3)e Oes renseignements périodiques sont tres précieux et permetteñt
notaffiment au íervice des mines.de savoir si 1© titulaire du droit miniar
gére la mine suivant les regles de l'artj s®il poursuit normalement son
activité et respecte la loi (par exemple en raatiére de surfaces .
coacédées Cí-) et de substances concessibles ou résérvées)? s'il ne porte
aucune atteinte aux droits de l'Etat (5)| s*il«'ya pas survenance d®une
cause de déghéance cu si le renouvellement éventuel des droits pourra éti^e
accordéo
(1) cfc art® 56 (b) et 57 du code minierf art« 135 et I56 du reglement
miniere
(2) état d'a-ranceraent des travaux^ données chiffrées concer-nant les
prospections^ les reclierches^ les exijloitations miniéreí et les usines
de traitement (arte 5^ dti. Code)®
(3) Rapport annuel d®activité, avec plans á l'appui et indioation des
installations et matériels mis en oeuvre, ainsi que des objectifs de
de l'exercice suivant| bilansf coraptes d'exploitation et de pertes et
profits; liste des administrateiu-s et commissaires; procés verbaxDC des
assemblées ordinaires et extraordinaireso
(k) D'oú l'importance des plans qui sont exiges á diverses occasions s lors
de la demande d'octroi et lors de chaqué renouvellement| lors du dépSt
de rapports annuels et lors de l«ouve^t^^re de nouveaux centres de
recherches ou d'es^loitation®
(5)' par exemple en ce qui concerne le principe de subrogation de l^Stat á
l'expiration de la concessiono
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Outre son droit de recevoir des communications obligatoires, le Ser-
vice.des Mines peut demander et tout titulaire de droits miniers est
tenu de lui fournir tout document ou renseignement, confidentiel ou
non,dont 1'Administrotion peut avoir besoin (l). Le Service des Mines
peut enfin organiser des raissions d'inspection sur le terrain(2).
(1) cfo arto 56 (a) et 59 du coda miniero
(2) Les agents délégués a cet effet ont tout pouvoir pour pénétrer
dans les trairauxg' consulter et reproduire sur place tout document
ou registre de quelque nature qu'il soit, prélever tout échaiatillonoo»,
(cfo arto 3^ du code minier)® Pour lee controles de caractére teclmiqueí
géologique ou rainierj' le service des Mines peut se faire aider par le
Service géologique (arto 55 du Code minier.)
A chacune de leuri inspectioass les agents du service des raines
doivent viser les différents documenta que les titulaires de droits
miniers sont obligés de teñir á jour sur les chantiers (plans des
travauxj registre d^av^cement des travauxj registre sur les qniaatités
de rainerais éventiiellement extraites, atockées et expédiéess registr'e
de main d'oeuvre^' etc©)© lis peuvent, au besoin, assortir leur vise-
de toutes observations techniques nécessaires r-elatives aux questions
souiaises á leur surveillance Ces observations ne sont pas exécutoires
(sauf en cas de péril imminent) snais elles engagent la responsabilité
de l'exploitant et notamment du préposé á la direction technique (cfo
arto 5 6 (c) du Code miniery art® 131 á 133 du reglement minier®
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Indépendamment de oes pouvoxrsj toute ouverture ou fermeture
d®xm centre dé recherche ou d'escploitation doit faire l^objet d'tme
déclaration préalable (1) au Comalssaire d'Etat aux Minesj par
médiaire du Service des Mines (2)o Tout projet d'exploitafcion et de
constrúction d^uaines de traiteraent et de raffinage doit faire l®objet de
programraes düinent agrées par le Sei'vice des Mines (3)»
(1) A ne pas confondre avec la demande d'octr-oi ou de renoiivelleraent d^ujie
concessiono La déclaration dont il est ici question doit §tre faite par
lej personnes détenant déjá im titre de recherche ou d'exploitation®
(2) La déclaration d*ouverture doit préciser 1'eraplaceraent des travaux
prévus, avec plan á l'appuij cfo arto 60 du Code rninier? arto
1^3 du réglement minier®
(5) Clauses insérées dans la convention rainiére Btat/NIKKO Cart& 11 et 22)
et que l'on psut considérer córame valables daus tous los cas similaires®
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Le moins qu^on puisse diré c'est que le Service des MineSj'
c'est'»á«»dire l'Etat zaxroiSg dispose des njoyens nécessaii-es pour
contrSler l'industrie miíiiferíau dans ses aspects internes tout
au moins (1)o Cette conclusión est d'autant plus intéressante pour
notre propos que tous les pouvoirs conférés au Servics des Mines par
le oode et le reglement minier peuvent s'exercer á i'égard de la SODIiíIZA
(productrice de cuivre) cu de toute autre entreprise siiniére instaXlée
au 2aSreo
(T) Antro moyen de contróle prévu par le code minier et que l^on se conten-
tera de signaler en passant s la désignation de représentants.Indépen»
daimnent du contrSle exercé par le Service des ñif.esj le code rainier
(arto 57) reconnaSt au Commissaire d'E-^at aux Mines le droit de dssigaez
un ou deux delegues (permanents ) ayant sur les opérations de toute
Société miniere des droits de controle et de surveillance qui appar=»
tieaneat^ dans une société par actions á responsabilité limitéea aux
administrateurs et commissaireso Cette désignation de représentejits
se fait sans préjudice du nombre d'administrateurs auquel l'Stat a
normalement droit du fait de sa participation obligatoire au capitsJI de
toute entreprise miniere zairoisí,(cfo supra).
La désignation de représentants córame moyen de contrSle de
l^Etat h8te sur l^industrie est tres répandue.On en trouve de nosibreu»»
ses illustrations dajis les contrats pétroliers conclus dans les paye
du Moyen ~ Orient S cas de. la représentation de l'iran dajis l'Anglo
Irani&n 011 cy^ de l'IraJc dans l'Irak Cy, de l'Arabie Saoudite
dans l'AreL^nCOj et du Koweit dans la Kuwait Oil Cy®
La désignation de représentants trouve aussi des précédents dans
l'expérience historique de la production rainiére au Zaire (cf® note, les
arto 76 (f) et 115 du De. de 1937} voy® aussi l'art® 2 de la Convention .
du 12 mars I89I habilitaJfit l'Etat a nominer un commissaire auprés de la
Cié du Katanga et de ses filiales)j voyo enfin l'art« 10 de la Conven-
tion CSK/UMHK et les arto 1^ et 2^1- des Statuts de l'UMIIK hafeií;r««rie
CSK á nommer 2 adiiiinistrateurs ( en dehors de ceux élus p3_r l'Assemblée
des actionnairesl-^ et im ou deux représentants appelés á assister á
toutes les réunions du Conseil d^administration et aux Asserablées
Générales de l'Ul-IHI'C® Les pouvoirs du CSK allaient d'ailleurs a.ufrídelá
puisqu'i^ pouvait également désigner le Président du Conseil d^adainis-»
tration parrai les menbres de nationalité belge du Conseil (articles
précités des statuts et du Cahier des charges)o
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7® SignalonSg^ poiir clore Cí; paragrapheg qu'á la différence
dw. code des investissements qui se contente de prévoir le retrait des
avanfcages fiscaux cu de chajige aocordés^ en cas de violation de ses engage^»
ments par" l'investisseixr bénéficiaire^ le code et le reglement rainier^
sont asssrtis de sanctions pécimiaires sans préjudice de la déchéanco
éveatuelle du titulaxre du ou des droits rainiers (2)«
(1) Aux termes de l'artB 7^ du code minier^ est passible d«ane ajsende,-
to-ute infraction á l^ua quelconqixe des articles du code cu du régls«»
uieat miniere Sont e^^íesséíaeBt vxsés l'accoHiplisseraent de ti'avaus de
reclierches ou d^e-^loitation sans autorisatioa préalable (arto 7?.}s'
. de mtme que l'obstructioa faite á l'aotivité du Service des Mines(art® 73)o Des pénalites similaires étaient prévues par l'art® 1^7 í^u
décret de 1937o
(2) Constituent notammeat des causes de déchéance - sauf ©n cas de forcé
raajeure § l»absence de toute activité pendant 3 ans| l'inexécution
totale ou partielle des obligations du titiaaire du permis d^exüloita-
tion ou de la concession? l®atte/íir& frauduleursc aux droits de l®Stat|
l'exploitation non confoi-me aux regles de l«art ou á la meilleure
utilisation des gisesentef l'atteinte grave aux intértts des travaá.l«»
leurs^Ccf® nofco Xes arto lOj 12^ 19® 67 «» 68 du Code minier^ ees deux
dernieres dispositions correspondent á l'artc 90 du Do de 1937)5
Le principe de la déchéajaco et du retour á l®Etat des coiicessious
inexploitées se retrouve dans plusieurs pays et notansment en Belgique(arte 69 de l'AR du 13 septo 1919 coordonnant les lois sur les mines)»
La procédure a effectivement été utilisée au Pérou en 1973 á l'égard
de plusieurs mines appartenant á des entreprises étrangéres.
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Sous •= Section 5 Nationalisation»
Lq probléme des nationalisations^ envisagé coinrae question
de doctrine a fait l'objet de ncnibreuses étudeso II n'est pas quest5.on
de l'exarainer ici sous cet angla, cela d'autant plus qu^une telle
approche genérale noujs éloignerait du cadre de notre sujet (1)o Si la
nationalisation (2) mérite une rubrique dans ce travail^ c'est
uniqueraent en tant qu'elle constitue l®un des moyens permettant á
l'Etat zq'írois (ou á to.ut autre Etat) de controler les activités
relatives á la production et au commerce du cuivre (3).
(1) Sur les nationalisations comme question de doctrine® Vo noto Fo Bovilaageí
Les nationalisationí en droit international comparéj Paris 197'^^ Fov.il'^
louXjCarreau •=• Jlory^' Droit international économique^ LQDJ, I9785' po
^26 51| • . Chronique DIS, 1972, pe 678 s»;19 73, p. 77^ et¿es
197^í-8 P" ^96 et So >"Lo KOPELMAKASg La protection des investissements
prives á 1'étranger;, DPCIj 1975? p® 'o "7i
(2) Dans ce conté ^.tej'' le terme nationalisation s'entend exclusiveraent de la
nationalisation totale® La nationalisation partielle ou participation
major-itaire a été présentée dans le cadre de la prise de participation
(cfo Supra^ sous-section ), D'autre part, dans _la mesure
oú les capitaTix des entreprises privées engagées actuelleraent (cs.s de
la S0DIHI3A) ou antérieurement ( cas de l'UMHK) dans la production du
cuivre atx 2aire sont (ou étaient) principalement d^origine étraaigére,.
notre exposé portera imiqueraent ici sur l'li;y^othése de transfert á
l'Etat des biens appartenant aux étrangers, alors que dans son sens
general, le concept de nationalisation áésigne également 1 *approprian=
tion publique des moyens de production appartenant aux nationauxo
Le fait est que les différentes nationalisations interVenue^dans les
pvdo productéurs de cuivre raerabres du GIPEC s'analysent comsie une réac
tion á l'action monopoliEir.'que d'entreprises étrangéres (ou multina««"
tionales)o
(5) 11 va sans diré que la création d'une entreprise publique par voie de
nationalisation n*a pas pour unique finalité le contríjle á exercer par
l^Etat sur les activités de cette entreprise®
Outre l'objectif do contrüle, la création d'entreprises publique,s peut
avoir iin but financier %empicher le transfert á l'étranger et permettre
la valorisation dans le pays des flux financiers créés par l'exploita«>
tion des ressources natiirellesj et par la atténueí>le "pillage" dosdites
ressources; objectif non réalisé pleinement par la participation^ cf©
arguaents invoqués par le Cliili sous Allendegpour la nationalisation
totale de 1'industrie du cuivre, (Carreau, ?3.ory 1978, p® ^7 ff®)® La
nationalisation peut aussi se voir assigner une finalité.
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plus spécifiquement économique: reriforcer les possibilités d'action
de l'Etat sur les secteurs essentiels de l'éconornie et par la servir
les fins du développement économique (cf. G. Farjat, p. 177 s.
M. Salem, JDI, 1975); permettre aux nationaux d'acquérir une réelle
expérience de gestión en les confrontant avec les réalités et les
responsaDilités d'opérations complexes (ef. infra probléme tnana-
gérial et technoloyique); faciliter le cas échéant la transfor-
mation sur place des matiéres peemiéres (cf. G. Farjat et M. Salem,
op, cito)»
Forcé est cependant de reconnaítra qu'á elle seulej la nationalisation
ne permet pas de réaliser les différentsobjectifs précités^ pas plus
qu^elle n'est erj. mesure d'encl©:ncher (á elle seule) un processus de
développement (cfo Je Henrioia p® 779 S2| L® Clémeat po 39)o C»est
ainsi par exeraple que la nationalisation des principales" entrejjrises
de production du cuivre dans les pays membres du CIPEC n'a résolu
ai le probléme de. transformation sur placej ni le probléme coinmercial
(transportaprix)s' ni encore moins le probléme technologique (fabrication
sur place des outils production. seul á vrai diré le probléme de
contrSle (en termes d®int8rventionnisme étatique? a regu vjie répoase
par le biais de la nationalisation® Des mesures coraplémentaires et des
poiitiques délibérées sont nécessaires pour juguler les autros dif-
ficultés auxquelles se heurtent la production et le commerce du
cuivre (cfo infra sections 3 c 5 de ce chapitre relatives aux
problémes de traitement et de transíormotion sur place, au proble-
me technologique ainsi qu'au probléme commercial).
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Mime de ce point de vue, notre propos ne consiste pas á
épiloguer sur l'étendue ou les modalités (l) du contrQle rendu possible
par la nationalisation (S)®
La. seule démarche vrairaent digne d'intértt dans notre optique
de recherche, consiste á confronter la pxatique et le cboit zaSrois en
matiére de nationalisationg spécialeraent ea ce qui concerne l^iiidiistrie
du cuivrej aux principes généralement débattus sur le plan internationaJ.»
II s'agit de savoir en définitive si ce sont les principes du Nouvel
ordre éconoraique intemational ou les principes traditionnels du droit
international des nationalisations qui l'emportent dans la pratique et
le droit zairoiso
(1) Si la propriété publique intégrale du capital d®uae entreprise n'est
pas indispensable pour un contrSle adéquat (cfo 8>:5)érience Mstorique
du Comité spéciaJ- du ííatanga)^ elle cons^titue néancioins un laoyen de
contrSle plus radical que la participation ou la réglenientation des
mineso Cela est dft au fait qu ' avec•la nationalisation^l'Etat se
substitue á 1'entreprise privée et ne se conte^íte plus de restreindre
la psaissance de celle««ci ou d'enfermer ses activités dans certaines
liruiteso La nationalisation représente á la fois la forme d^inter'C'en»»
tionnisae étatique la plus prononcés et la réaction la plus sevex-e
á l'égard de l'action d®une entreprise privée (notamraent étrangére ou
multinationale)®
(2) II suffit de se repórter á cet égard á nos développeraents aatérisurs
relatifs au statut des entreprises publiques et plus spécialenient á
la tutelle du í'résident de D.a République á l'endroit d®une entreprise
éc©me la Ge'caminesji Supra chap® lo Secto I®
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Au lieu d*aborder successivement chacun de ees trois
termes de la comparaisoE (1)g nous passerons directeraent á l'étude
du droit et de la pratique internes sa signalant au passage la concev='
tion du droit international dont ils' se rapprochent le plus. íTormae pour
les autres thémes exaiaxnés dans cette 1ére partiej 1'examen de la
pratiqueet du droit aaSrois sera completé le cas échéant par des
références au droit et á la pr.atique des autres pays niembres du CIPECo
Pour la coinraodité de l^ei^osé® nous prendrons pour base d'approche§
les pi'incipaux volets du droit des nationalisationss tele que droit de
nationaliser et problema de l'indemnisation (modalités de fixation de
l'indemnité et modes de réglement du contentieux éventuel^i.
Droit de nationalisero
En ce qui concerne le droit de nationaliser, nous pouvona
#tre tres brefj puisqu'on observe sur ce point une convergence parfalte
entre la pratique du le droit interne zaxrois et les principes genérale^^s
ment admis sur le plan international, que ce soit dans l'optique traditior
nelle ou dans celle du NOSI© Le droit qu " a tout Etat de nationaliser
sur le fondement de la souver^itf^ eté territoriale, se trouve affirmé et
reconnu indistinctement dans les constitutions d'un tras grand norabre
d''Etats(2)j et notamment dans la cohstitution zaíroise (3)» dans les dé»
clarations officielles des dirigeants des gra^ds-Stats ocsidentaux
(1) Principes du NOEI, principes traditionnels^ droit Zaxroiso
(2) Voyo not« l'arto 11 de la constitution belge| l'art® 34 de la
constitution frangaisej voy» en outre pour les législations de plusieurs
pays d'Ame Latine® M. Valls , 1977, p^ (moyennant indemnisation)•
C3) Voy® liarte 21 de la Constitution de 1978(loi n2 .78-ülü du 15.2.78).
(^) Voy© note pour la Fraaice, 1'intervention du Ministre des Affaires
étrangéres dans le débat budgétairej Jo Oo Sénat j 30 nov® 19721
cf® Jo Charpentiex'}' Pratique frangaise du droit internationaj-j AFTilg
197^s p<> 1055o
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dans les études doctrinales de toutes les tendances (I)? dans les décisioas
jurisprudentielles, 5- corapris celles rendues par le juge occidental (2),
et bien entendu dans les résolutions de l'ONU^ qu'elles émanent de
l'Asserablée genérale (3) et de ses organes subsidiaires^ telle la
CNUCED (^)s ou des institutions epécialieées (5) relevant de la famille
¿es Nations Unieso
(1) Voy© soto g G® Plscñerg' La souver-nneté sur les ressources naturelles^
AFDIj, 1962, lio Sa les® Soúveraineté politique et indépendance
éconofflique des nouveaux EtatSj thése (doctorat) Dijonj 1966^' po 9^ s®|
Ri KOVAR5 AJDI5 1967s^ po 7^^ í Touscok^ Le régirae juridique Ínter»»
national des hydrocarbures et le droit international du développement
JoDele, 19739 2965 UNCÍDAD^ Permanent Sovereignty Natural Esssourees,
JWTLg voló 75 1975,- po 376-=38^? D« Yanopoulos HBDI, 197'^ - | OoKESEE,
The ünited Nations and Permanent Sovereignty over Natural Eesources^'
JWTLg 8j 197^} po 239 •»» 2821 Go Feaer^ Réflexions sur la. Charte des
droits et devoirs économiques des Etats, RGDIP^ 19738 P® 28, s'o | CT® COMBÁ«=
CÁTJg La crise de l^énergie au regard du droit internationaJ.® rapport
présente' au Colloque de la ¿PDI, Caenj 27-29 raai 19731 FÁTIMOMO, Natural
Resotirces and The ünited Nations, JV/TL, 10j 1976g n° 3^ pe 280-^2591
F, VALLS^ Industrie et réglementation miniere en Araérique Latine^ ibí» des
Miness Fro raars 1977^' p© ^2f Carreauo Flor/, De la Rochare, Juillard^
Chrono DIEs AFDI. 1972^ p® 672 ^682 et 1973s po 776 •=> 78$ Carrean, Flor-y,
Juillard, DIBj LGDJ,' I98O 5,(1978, po ^+33® , i|.6^»715(2) Vojo Hoto Tribo de ,Syracuse en date du 13 octo 1973} Affaire BePo ¿ibye c/
SIKCAT et Société ^''ationale des PétrOles de Libye (cfo GarreaU'"=Flory
Juillardj 1978s p« ^1-96)0 Comme jurisprudence reiative au cuivre^
on peut citer s íli-ib® de gde Insto Paris, référé 29 novo 1972^ affo Braden
Co c/ Coí'-parac? on del Cobre? á propos de ce jugeaent» Vc JsF® La^hauitiej
Jurisprudence frangaise relative au DIP, AFDI^ 19739 P® 993 £» n° ^1-3; p®
1016 ~ 17? n® 117 " 18| Pho Kahí^ 5 note dans JDI^ 1973, p« 227? Jo Ghar-
pentiert Pratique frangaise du droit international^ AFDI^ 1973? p® 103^-
33 et ÁFDI5 1971s' po 1073| Cour Supérieure de Hambourg^ affe Sociedad
Mineral El Teniente c/ Nordífláéh"- Affinerie ÁG - v° sur oette affaire^ DT.E
1978¿ p® ^70¡ SSIDL HOHEWSLDSRIs', ChiLean Gopper nationalization cases
Gemían Gourts, AJIL3 1973, p® 110»9? V° aussi AFDI^ 1973« p® 776-8^
(3) Vojo noto les rése 323 (VI) du 12 janvier 1952, 626 (VII) du 21 áéca 1932^
1313 (X¥) du 13 déoo 1960¿ 1803 (-WII) du 1¿f- déco 1962;, 2138 (XXI) du
23 novo 1966-5 2386 (XXII) du 19 novo I9681 2626 (KXV) du.
C'C-t. ^ ^7^ (stratégie internationale du Développeinent)| 2692 (XXVIj
. dú 11 déc® 1972? 30 16 (XXVII) du I8 déc® 1972? auxquelles il convient
d'ajouter les Réso de base sur le NOSI ® Eés® 3201 (5«VI) § 4«r.e)3'
Rése 3281 (xxíxj~du 12 déco 1975"^^^Cliarte des droits et devoirs économiques
des Stats , arto 2 1 c)<s
(^) Gf© UNGTADj Gonfe 1 sto .Sesso general Principie IIIo (E/Gonfo ^-6/1^1 ^ Voló
"Sj Annex Ao IoIo)5- and UNCTAD^ Confo 3 rd« Sesf>. x'eso '+6j operativo par-a^r. -
1fi Principie II (TD/lII/Miseo 3i;Eéso 88 (XII) du 19 octe 1972^ du Consei
du Commerce et du Développement sur la souveraineté permanente sur le^
ressources Naturelles (UNCTAD Doc«. TD/B/^ai, AnnexeD»
(3) Voyo La Dóclaration de Lima adoptée par l^ONUDI, le 26 mars 1975.
En fait, l'ONUDI est seulement en passe de devenir une institution
spécialisée.
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La pratique internationale confirme le caractére general de
l'admission du principe© la nationalisation eat un phéaoméne imiversel
dont on trouve des précédents dans tous les pays du monde5 considérés á
un moment cu l'autre de levxr histoireo Des nationaJ-isatious
totales ou partielles de 1'industrie du ¿uivi'e (1) et de beaucoup d^autres
secteurs essentiels 9. sont aussi intervenues au Zaire (2) et dans d'au-
tres pays membres du CIPEC (3), ees derniers pays étant évidemment
Ipin d'etre les seuls á ovoir procede a de telles nationaiisations(4).
(1) Cfo Zaxre t nationalisation de l'ÜMHK (196?)| Chili nationalisation
paj:'tielle ( á partir de I965) fids nationalisation totale en 197'i de
Kenaekottj Ajia^oiida et C«rro Cor/jorationj filiales d'entreprise nord ==
américaines; Zarabie 1 prise de participation á 51 fí (1969)1
Pérou s nationalisation le 51 déco 1973 de la Société Ce.í'ri> de
Pascog société soixs oontr8le de nationaux américains^Vo L^industrie et
l«Etatj Eevo Trin^ du CIPSC, janvier-mars I9785 p» 32| Sir
Copptf/the Anato3J)j/of aU Industrys p» 222 - 35 Jo CharbonneaujXj PE n" 157%
3 mai 1978j Bro et L«, Klein, F® Moussu, Chronologie des faits interna»»
tionaux., d'ordre jiiridique^ AFDI, 197^^5 P® 1081.
(2) Au debut de 1980, le portefeuílle de la République du Zaíre comp-
tait prés de 131 entreprises dont 55 revenaient au capital propre
de l'Etat (cf. Discours du Président de la République du 4 février
1980). Exemples d'industries autres que le cuivre qui ont été
nationalisées au Za'íre ees derniéres années: exploitations agri-
coles et diverses entreprises industrielles parmi lesquelles la
MiBA, Société Miniére de Bakv/anga, grand exploitant de diamants
industriéis, et les filiales des anciennes cornpagnies a charte
(mesures du 30 nov. 1973); Le cuivre en 1973, p. 72; chronique
DIE, AFDI, 1973, p. 780.
(3) Chili (fer, acier, nitrate;réforme constitutionnelle de 1971,
la meme qui a nationalisé le cuivre); Pérou (bismuth, plomb,. zinc;
Cerro de Pasco, 31 déc. 1973, cf. Br. et L. Klein, F. Moussu,
AFDI, 1974, p. 1081.
0') Parmi les norabreiT:c psVcdo non-iTíerabres du CIPEC qui ont procede á des
nationalisations d'entreprises étrangéres daña des secteurs autres que
le cuivres on peut citer g ^ta.roc (Terres á vocation agricolej daliir du
2 mars 1973s, AFDI„' l97^!-9 p® 1069)| SCMALIB (agences d© transport
times 16 mars 197"+) | Mauritanie (mines de fer (KIFERHA) loi n° 7^210 du
28 novc 197^ chi'onique DIEj AJDI^ 1976^ p» 617) Libye (Pétrole», 3P «»
exploration Gompaíx)'. Libya Ltdo Loi du 7 déco 1971? AFDI, 1973, p® 1180|
Madagascar (ressources du sous^solj. 31 aoÜt 1975? AFDI^ 1975^ p® 1120)?'
Equateur (pétrole •» Société Texaco - gulf, 1973)? Irak (pétrole pa:M:i'='
cipation d'Exxoiij' de Mobil oil et de Shell ^ 1973) Venezuela (pétrole^
participátions de Kobil Oil, 1973; mines de fsr firmes cunericainos
décret du 7 déco 197^' entré en vigueur le 1er Janvier 1973 j efe J®
Charbonneauxj PB n® 1571)/Guycma (i3af\05ite, 1971 et 197^)$ Mexique (na^^
tionalisation des exploitations pétroliérea das 1939/ F» Vallg, )|
Togo (phosphatesj 2 janvier 197^^-í raines (COTOMIB (31 /ó) ^ 10 janvier 197'+^
cfo ÁFDI5 197^, p» 108^9 109if);, etco
13U .
2° Obligation d^indemnisero
A la différence de la'réglementation des mines qui est xm
moyen de controle gratiiitj la nationalisation implique des frais povir
l'Etat au titre d^ndemnisation des propriétalres évincés® Le principe
que toute nationalisation doit donner lieu á une inderanisation est en
effet universellement admiso On le rétrouve dans la constitution
zaxroise (1), dans l^uiae des résalutions de base sur le Nouvel ordre
économique international (2) et dans la conception traditionnelle du
droit international des nationalisations . ... . Certes, il existe des
divergences profondes entre la conception traditionnelle et celle du
NOEI en ce qui concerne les modalités de 1''inderanisation et le mode de
réglement des différents y relatifso Toutefois_, pour ees deux questionsj
ce sont en definitivo les principes traditionnels qui l'eraportent
dans la pratique zairoise et internationale, qu'il s'agisse des natio
nalisations déjá réalisées ou des investisseménts. en courso Daxis ce
doraainej le rapport des forces est tel entre pays développés (exportateurs
de capitaux, partisans de la conception classique) et pays en voie de
développeaent (importateurs de capitauxg tenants de la conception dit NOSI)
qu'on ne voit pas comment cette derniére conception pourrait jcunais se
traduire dans les faits©
(1) Arto 21 de la constitution de 1978 (loi nS 78.010 du 15 févr. 1978)
(2) La notion d'indenuiisation adéquate présente dans la résolution
1803 (XVII) n'apparait ni dans la Rés® 320 1, ni dans la Rés® 32025
ni dans la Déclaration de L)í7\a „ Seule la Charte des droits et devoirs
écononiiques des Etats prévoit á nouveau cette indemnisationo
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On connait les principes que tente d^acréditer la charte des
droits et devoirs économiques des Etats> (efe nót® art. 2 § 2 (a) et (b)
de la charte des droits et devoirs éconoraiques des Stats)» Le moins qu'on
puisse diré ié tels principes c'est qu'ils sont particuliéreraent favorables
auKpays en développement plus places actuellement devant le besoin de
nationalisero Si la charte prévoit le paiement effectif par, l'Etat qui
nationalise., d'une inderanité qui devrait etre adéquate, une tslle exigence
á toutes les chances de deraeurer purement théorique. Cela découle manifes*»
tement de l'esprit et de la lettre de l'art. 2 de la charte: l'obligation
i.Tiposée á l'Etat se dilue dans l'ensemble de droits qui luí sQMt reconnus:
1® L'Etat qiu. nationalise a le droit de fixer unilatéralerae-nt
les modalités d'évaluation des actifs nationalisés, le montant et le wode
de (galoul de l'indemnité correspondante de mime que les modalités de son
versement aux ayants droit»
2° La nationalisation est une mesure des droit interne et il
appartient au droit interne d'en fixer les modalités et conditions*
L^Etat nationalisasít n*est lié par aucune obligation internationale (1)
lui iraposant de nationaliser ou d'indemniser d'une maniiére déterminée(2)o
=?• K US
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(1) autre que celle résultant de conventions internationales particuliéres
ou de contrats librement conclus» En effetj si les poVedo récu^ent le
droit internationalj comme fonderaent de. leur souverainetés ils acceptent
le principe de l'exécution de bonne foi des obligations internationales
ayant un caractere conventionnel ou contractual Cf. auí v d
rejetent ce soi^t les prétendue¿ obligations internationales résultai-i"
coutumes interns-tionales (tel le principe de droits acquis) coutumes qus .
de l'avis des pevodo, axiraient pris corps á l'abri de relations de
pouvoirs inégales » La conclusión de contrats ou de conventions accordant
certains droits á des étrangers et portant ainsi liaitation de la
souveraineté n'est done pas considérée comme une coercition «o®» ou une
violation des principes du KOEIo Ce temperaiament permet semble<=«t«»il
de concilier les recommandations contenues dans l'art® 2 de la Rés*
3281 avec une certaine pratique internationale recente tendant á la
conclusión en dehors de tout différend et á titre préventifj de
conventions internationales sintlerement inspirées quant au fond, par
les principes Traditionnels du droit des nationalisations (cas de la
convention d'investissement conclue entre 1?, Zaíre et la Franco, analysée
infra)
(2) II convient d'observes ici que les principes du NOBI en matiére
d'indemnisation sont ceux consignés dans les résolutions adoptées par
l'AoGo á partir de 197'+ spécialement dans la Res® 3281 (cha3?te des
droits et devoirs éconoraiques des Btats) et non pas dans la Rés® I803
dont certains principesj en particulier la référence au droit inter»'»
national ont été volontairement abandonnés s application de l'adage
leK posterior derogat priorio Sur la possibilité de transposition de
cet adage dégagé á propos des traitésj aux résolutions de l'OHUs ce que
les similitudes de fond semblent autoriser^voy® Mo SALSM. Sur la
regle genérale de primauté du traité postérieur^ NGU'!^^j'N QUOC I-INHg
"Evolution de la jurisprudence de la Cour de la Haye relativo au
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problérae de la íiiérarchie des normes conventionnelles, Mélanser:
off. a M, Vlalinej LGDJj 1975, po 219; art. 30 §3 et arto de"
la Conyention de Vienne siu- la validité des traités.La doctrine
admet le princxpe et accorde la primauté au traite posterieur des
lors qu il y a identité entre les parties aux 2 tfait^és csu que' les
2 traites se situent á l»intérieur d'un méme systéme juridious et
mIS! collectif composé ia tous les Etats paíties
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5® En cae de natioiialisatioiij les indemnités devraient
^tre calculées et versees en tenant compte non seulement des lois
et reglements du pays anteiir de la mesure, raais aussi de"touteB les
circonstances que l'Etat intéressé juge pertinentes"» On devine á
quel point une telle disposition peut rendre purement hypothitique
le paieraent de l'indemnité "adéquate". En effet, dans la m4.St'.'eoú
l'art# 2 de la Charte ne comporte aucune précision á cet égard,' on
peut supposer que la prise en compte de toutes les circonstances
pertinentes permet á l*Etat auteur d'une nationalisation, de corz'iger
dans un sens positif,- plus vraisemblablement dans un sens négatif,
le montant de l'indemnité fixée par application des lois et reglements»
L'Etat nationalisant peut par exemple faire appel á la théorie des
bénéfices excessifs (1) comme l*a fait le Chili en 1971 (avant 1a
prociamation du NOEI) dans le csdre deinationalisations de l'industrie
du cuivreo Tel qu'il ®st libellé, l'art. 2 de la charte n'emp§ché pas
un Etat de rendre les 3.ndemnités nuiles, ou qui pis est, de réclamer
á son tour des dédomraagements aux anciens titulaires des biens nationaB-
lisés (2).
I
Le mo<¿s rép:lement des différends prévu par la charte
est également tres favorable aux Etats qui nationalisent» Dans tous
les cas oü la questiom de l'indemnisation donne lieu á un différendj
celui«>ci sera reglé conformément á la législation interne de j.*E¿at
qui prend les mesures de nationalisation et par les tribimatix de cet
Etatyce dernier risquant ainsi d'ttre á la fois juge et partie ®
(1) Pour d'Qütres cotnmentaires sur ce point, cf. M. SALtM, JDI,1975
(2) Pour d'autres commentaires sur la portee et les
caractéristiques de l'obligation d'indemniser dans le cadre
du KOSIj voyo Chronique DIE, AFDI, 1976, p, 617; 1973, p« 772|
Ge Fe'Aer} Carreau-Flory-üuillard (DIE) .
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Exceptionnellement, les différends peuvent faire l'objét
de reglements internationauxo Toutefois^ de tels regleraents devraiént
revétir des caractérisques precises» II doit s'agi» de reglements
pacifiques (1), acceptés librement et negocies (2), entre Etats
souverains (3)® aprés la survenance du litige (^), mais avant que
celui ait été reglé sur le plan interne (5)*
(1) Sont exclus les moyens non pacifiques de réglement de différends:
coercition écononiiquej politique ou autre (embar^^^blocus, rétorsioa
ou représailles, guerre».®).
(2) Sont écartés les modes de réglement unilatéral qui n'e aneraient
pas de l'Etat auteur des mesures de nationalisations cas, en particu-
lier, de la protection diploraatique (renaisseuice J?. célebre doctrine
Calvoicf. Flory^ Carreau¿. Ne serait pas non plus yalable le racours
international, par exemple le reglement judiciaire qui interviendrait
sans le plein consenteraent préalable de tous les Etats intéresséso
(5) La généralité des termes utilisés dans lea, charte en ce qui concerne
lo. nature du recours autorise i'utilisation de moyens tels que la con«
ciliation, la négociation, l'arbitrage ou le réglement Judiciaireo
Toutefoiss selon la charte, ees moyens ne peuvent intervenir qu*entre
Etats souverains et ne peuvent se materialiser que dans un accord
interétatiquec«•« efe la formulation retenue s "á raoinG que les Stats
intéressés ne eonviennento" Ceci semble exclure les reglements psir
accord entre l'Etat nationalisant et les titulaires Aes biens nationaliss
ou a fortiori les accords entre entreprise bénéficiaire et entreprise
victime des mesures de nationalisation® On doit cependant considérer
de tels accords prives conme légitimes au regard du NOSI lorsqu'ils
sont prévus dans des conventions internationales ou des contrats libre-»
ment conclus par l'Etat qui nationalise en dehors de tout litige et a
titre préventif (application du principe "pasta sunt 5.£rvanda" evoqué
ci—dessuse
(^) Coíí^p contra ; He Salem qui pense que le moraent du coneentement au
recours international ne se situé pas nécessairement aprés la naissance
du litigec
Voyo la formulation de l'arto 2 de la charte : "Tout Etat a le droit
de" nationaliserooe auquel cas il devrait verser une indemnité®»® Dans
tous les cas oú la question de l'indemnisation donne lieu á un différends
celui-=ci sera reglé conformément á la législation interne «c® á moins
que les Etats intéressés ne conviennent librement de rechercher d'autres
moyens pacifiques"® A notre avis, la seule hypothése oú le réglement
négocié peut intervenir avant la survenance d'un litige est celle de
convention internationale conclue á titre préventif (pacta sur!.t se¡va:ttda»=
cfc note précédente et supra)® Cette hypothése n'est pas envisagée- par
l'art® 2 oíoe de la charte mais plut8t par Ispar. j) du chap. 1.
(5) I»e recours international prévu par la charte rev^t un caractére optatifa
cf» la rédaction de l'article 2 s " le différend sera réglé conformément
á la législation interne©«.o á moins que les Etats intéressés ne conviene
nent de rechercher d'autres moyenso" En d'axitres termes, SÍ un litige a
déjá été regle conformément á la législation inters-ie et par les tribu-
naux de l'Etat qi;i nationalise, le réglement international ne peut plus
intervenir^ et vice versa» Coníp« avec les caractéristiques des regleraents
négociés intervenus dans la pratique des nationalisations relativos á
l'industrie du cuivre dans les pays raerabres du CIPSC (cas en psjrticulier
des nationalisations intervenues au Pérou et au Chili)«
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Forcé est de constater que ees principes n'ont jamais prévalu
dans aucun pays membre du CIPEC ayant procédé á la nationalisation de
1'industrie du cuivre» H est vrai que dans premier temps, c*est'»a~
diré au moment m§me ou les nationalisations sont intervenues, les pays
producteurs ont essayé d'adopter des attitudes ou d'appliquer des normes
se situant dans le courant des évolutions actuelles. C'est ainsi qu ' áu
Zaxrej aucune des O.Lo adoptées dans la premiére quinzaine de janvier 19^7
Pour traduire en teiiaes légaux les mesures de nationalisation de l'ülIEK
ne faisait la moindre allusion au probléme de l'indemnisation (1)o
Aü Pérou et au Chilit c*est par des décisions iinilatérales, primes
dans le cadre de l'ordre juridique interne (2), qu *ont été definid dans
un premier temps le montant et le mode de calcul des inderanités de nationa-»
lisation (3)0 Parmi les trois pays cites ici, c'est évidemment le Chlli qui
est alié le plus loin dans les tentatives d'application des principes du NOEI,
(1) Voy® par e«. l'OeL» n® 67/OI bis du 1er janvier 19Ó7 transférant á la
Eépublique la propriété de tous les biens meubles et imraeubles de l'üMHK
et de ses filiales (MoG» p. 29)»
La question de l'indemfaisation est évoquée, mais en des termes
siiyllins par l*OoL. n® 67/55 du 28 janvier 1967 interdisant á I'UIÍHK
d'exercer toute a'^tívité sur le territoire de la République (MoCs p» k6)c
Cette OeLo, qui confir¡ae les mesures antérieures de nationalisation^ envisage
dans le dernier alinea de son préambule, la"décision d'une instance
arbitrale internatxonalé appelée á trancher le différend relatif aux
inderanités ou conjpensations éventuellement dues par une partie á l'autre".
(2) Conme le prévoit notamraent l'artc 2 de la Charte des droits et devoirs
éconoraiques des Etats (cf» supra)o
(3) Voy. Pour le Pérou, le décret-loi n° 20't92 du 2'!- déco 1973 (arto 11 j 12
et 13)j fixant les regles de fond et de forme pour l'expropriation de la
CEñRO de PASCO cfc Chronique AFDI, 197^, p® 699 so-, pour le Chili,
cfo Constitutioual' Amendríient conGei'n^y Natural Resources and therr
Nationalizationj Law 17® ^30 (dated 15 July 1971, spec. arto 10, Secto 10
as amended, transitional art. 17 (b) (C) of the Political Constitution
of the State® I®L«Mo 1971s pe IO675
D(tcrí|.e concerning ex®ess profits of Copper Coapanies» paragr© 3 (dated
september, 28, 1971)® loLoMo 1971? p® 1235; Comptroller General^ s-
Resolution on compensation (dated october 1971), loLoM® 1971s Va 12TO);
Regulations of the Special C¿?pper tribunal loLoM., 1972, pe 1^7.o
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avant mime leur fornulation sur le plan international (1).
Dans un second temps, toutefois, suite au jeu du rauport de
forces (2), les regles et procédures purement internes prévues auparavant
par l'Etat producte'or ont été rendues caduques par l'intervention de
reglementánegocies.
(1) Dans ce pays la prise en compte de toutes les circonstances jugées
pertinentes, et plus particuliérement 1'application de la théorie des
•ficw a finí par transfonaer le droit des investisseurs étrangers
expropriés á bénéficier d'une compensation (droit prévu dans l'euaende-
ment constitutionnel de 1971) en une obligation pour ees mírsjes investis==»
seurs ou certains d'entre eux de dédommager l'Stat chillen pour bénéfices
excessifs réalisés de 1955 á 1970(GIPEC^ rapport d'activité 1971^-11 n'est
país áouteux que le contentieux des nationalisations du Chilx (s.ous
Allende) a fortenent influencé. l'órientation prise quelques an-nées plus
tard par les résoXi!-tlons .UOEI (cf. tiWCT/Al>y Permanent Sovereignty
over Natural Resources, JT.'/TL, 7, 1973). L'exemple chillen permet de
montrer en passant que l'app^ication d'une réglementation et d'une
procédure purement internes en matiére de contentieux de nationalisation
peut #tre préjudiciable aux investisseurs prives étrangers(risque d'arbi-
traire et de partialité) ce qui dans una large mesure explique l'op»
poáition manifestée ou les réserves formulées par les pays développés
exportatéurs de capitaux^ lors du vote des résolutions de base sur le
NOEI» L'un des risques les plus importants est de voir la législation
interne adoptée par un régimé ultérieur remettre en cause des transferty
de devises rendTis possibles par 1®, législation en vigueur sous un régiiae
antérieurj cas du régime Allende considérant comme excessifs les bénéfices
exceptionnels axjizquels avait donné lieu une loi de 1955 accordant d'únpor"
tantes facilites fiS'^les aux entreprises étrangéres productrices de cuivre
(Fo Yalls, Sudaaiierls oc.te 1971)'Pour d'autres exemples tirés des nationa®
lisation? chiliennes sur les dangers d'ínt<{uítc des procédures administra—
tives ou judiciaires laissées á l'entisre discrétion de l*Etat qui natío-»
nalise (inégálité des armes de procédurej absence de débat contradictoire,
recours jiiridictionnel interne purement formel, impossibilité de remettre
en cause les actes de gouvernament et les décisions du Président de la
République), Voy® Carreau®- Flory «» Juillard, DIS, 1978, p. ^^7, So
Pour- une étude exhaustive sur les nationalisations chiiiennes, dans le
detall desquelles nous n'entrerons pas ici, voy. note SUDAl'EHISj octo
novo 1971® Carrean, Flory,de la Rochére, AFDXj 1972^ po 672 et S.Se •
AFDIj 1975s p® 776y VICUHAp Some International Law problémí posed iy
the natienalization of the Cópper industry iy Chile, AJIL, 1975? pp® 711*»
727 (résümé dans /íFDIj 1973® p® 1179)» UNCTAD, Permanent Sovereignty over
Nátlonal Resources, JlvTL^ 7^ 1973j po 376»3845 S» ATIMOKO^ Natural Resources
and the United Nations, JV/TLg 10, 1976^ n® 3» po 280-.289f F» Valls, 1976»
J® CharbonneauXí PE n® 157% 3 mal 1978 j Carrean. Flory Juillard, 1978, '
po ^^7 So
(2) La nationalisation sans indemnité est une politique dangereuse pour un
pays en développement en ce sens qu'elle suscite souvent de fortes
presslons éconoraiques et/ou des sanctions économiques de la part des
pays d'origine des investisseurso En outre, cette politique provoque avec
des groupes tres influentsj tant dans les railieux consommateurs que dans
les lailieux financiers^ des tensions capables de compromettre 1*avenir
de l®activité mlnlére et de détourner les investisseraents d'auti'es
origines® Si cez-tains pays exportateui? de cuivre ont été amenes á indem"
niser, c'est notariraent pour lever toutes les incertitudes qui auralent
pu entacher la. sécurité de leure exportations dont ils dépendent pour
leurs recettes en doviseso Ceci est vrai pour le Chili, le Pérou .et le
ZaSre.. .
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(2 ) ( cfo pour le Chili, F» Valls; pour le Pérou,' AFDI, 197''-;i "D» 701
poiir le Zaire, R.Kovar,AFDI,1967,p.l5; Ch.Rousseau, RGDIP, 1967 , p . 735
Ceci étant, on conprend l'insistance mise par le NOEI sur la
prohibition de la "coercition économique^. politique ou autre
visant á erap^cher l'exercice libre et c&ts^iplet de ce ... droit
inalienable (qu'est le droit de nationaliser " (Rés« 3201 S, VI,
Í4 e)
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La caraotéristique essentielle de tels reglements (negocies)
est qu'ils se rapprochent des principes traditionnels du droit interna-
tional des nationalisations et s'écartent manifestement des principes
du NOEI,
Selon la conception traditionnelle (1) en effet, le droit
de nationaliser des biens appartenant aux étrangers et sa contrepartie,
l'obligation d'indemniser, ne sauraient §tre abandonnés á l'entiére
discretion de l'Etat qui nationalise, á sa législation interne ou á
1 •évaluation de circonstances que lui in§me juge pertinentes^ le droit
de souveraineté permanente sur les ressources naturelles doit s'exercer
dans le cadre du droit international (2)o
(1) Sur la conception traditionnelle des Etats occidentaux en matiére
de nationalisation et d'indemnisations, voy® not« pour la Erance s
Cassc civ® lere oh. 7 mars 1972, Société chimique et routiére
d*Algérie et SABAG réunies c/Société Entreprise Hstzel, Btill. civo
' 1972,- I5 po 65j Tocop» 1972, II, I727O4 note Yo Guyon; AFDI, 1973,
po 993.Jure Franco relativo au DIP5 Coimnentaire J«F« Lachaumej
Chronique DIE, AFDI, 19739 P° 776 5 Réponse du ministre des Aff® Etr.
á Qe Ee PALMERO, n" 13286, J.0„ Séño 12 octo 1973s' po 1373rá Q.E.
Soustene, n® 660, JoOoÁo N. 28 juin 1973, p» 2583,' et á Q.E, STEHLIN,
n® 28002, JO-A.No, 10 févr» 1973® p» 327; réponse du Premier Ministre
á Q®Ee BELCOUR, n® ^960, J.O.AoN», 23 nov» 1973, p® 6291? cfo J.
Charpentier, Pratique Frangaise du droit international, AFDI, 197^,
p® 1056,^ 1069s pour les Etats •» Unis, V° Ameaíleraent Hicken 1 ooper
arto 301 (d) de la loi du f ©et» 196^, Hestat^ire^t" of
Relations Law of the U.S, I965, 2é édit. American Law Institute
Publishers® Stc Paúl, Minnesota, n® I87 - 188| Chronique DIE, 1973,
po 782..
(2) La référence au droit international constitue le point central de la
conception traditionnelle en matiére de nationalisationso
Pour les paya développés, le droit á l'indemnisation est inclus dans
les regles et normes du droit international et devrait, de ce fait,
ttre exercé conformément á ees derniéreso On peut par exemple relever
que la mentioa "conforraéraent au droit international"fut la condition
sine qua non de l'approbation de la Réso I803 par plvisieurs de'-léga»
tions des pays developpés notamraent celle des Btats«Uniso En revanche,
la disparition de la référence au droit internationóil fut á l'origine
du vote hostile ou de l'abstention de certaines délégations á l'égard
de la charte des droits et devoirs économiques des Etats conime á
l'égajrd de la Déclaration de Limo. . cf® Salemo
lU3
Celui»ci pose les conditions nécessaires á la licéité d'une
mesure de nationalisation (1), établit le fondément théorique de
1'obligation d'indemniser (2) et définit les caracteres que doit revttir
toute indemnité de nationalisation»
Elle doit notamment §tre adéquate (3), prompte (4), effective (5) et libre-
ment traixsférable (6) (?)• Dans tous les cas oú la question de 1' indemniSAtíon
donnerait lieu a ané controverse, celle-ci peut §tre réglée par recours (au
droit et) a"ux juridictions internes de l'Etat qui nationaJ.isej sans qu'un
tel recours pwissese traduire par une exclusión des différents modes de
reglement prévus (admis) par le droit international (conciliation, arbitrage,
réglement judiciaire international, etc.).
(1) Pour toe licite, une mesure de nationalisation doit ;§tre inspiré© par des
motifs d®intértt publicj elle doit §tre exempte de tout esprit de discri®
mination, et elle doit s»-accompagner d'inderanisations adéquate/prompte^
et effectivejb, Seule cette derniére condition lious intéresse ici. C'est
en tout cas le principe le plus débattu actuelleraent-» Les deux premieres
conditions ne soulévent pas de difficultés particuliéres dans la pratique
des nationalisations de 1'industrie du cuivre. La condition relative au
motif dUntértt public est m§me inscrito dans la constitution Zairoiseo
Sur cette condition voy» en outre : L»art.3'í-5 C» Civo frangaiso"
Restatement on Foreign Relations", Law of the United States, 1965, 2é
édition, American Law Instituto Publishers, St» Paúl, Minnesota, n" I85,
Chronique DISj 1973, p® 782» Sur la condition relative á l^absence de dis^
criminationj Voir l'arrtt de la Gour Supérieure de Hambourg dsns l'affaire
Sociedad Mineral El Teniente co NorddenscHe Affiaerie A G , chroniaue
DIE, 1973, po 776-778, 782».(2) (^ération^du principe pacta sunt íervanda ou, lorsque cette regle ne peut
jouerj opération du principe du respect des droits acquis (cfo Do Yanopouloe
RBDIj 197^)e
(3) égaie a la valeur réelle des biens expropriés.
(4) versee sans retard indu.
(5) elle ne peut pas etre nulle ni a fortiori négative.
(ó) dans la devise étrangere du pays d'origine des capitaux.
(7) on signaler«une série d'autres attributs moins significatifs rencontrés
fréqueniinent dans la littérature juridique: indemnité juste, équitable,
convenablej appropriée, complete, efficace, raisonnable, préalableaient
fixée, etco»®} voy» noto les déclarations des délégués de la Grlaeg de
l'Australie et du Danemark, lors du vote de la Rés© 180;5 (A/tV 2229, po
77$ A/PV 2230, p. kO, if3)o
Kous retrouvons la plupart de ees principes dans la
pratique (second teraps) des nationalisations intervenues dans
1*industrie du cuivre* On constate ainsi que tous les pays qui ont
nationalisé des exploitations de cuivre ont indemnisé d*une maniere
ou d'une autre (Zaire# Chili, Pérou) (1), les indemnités n*ont pas
été fixées unilatéraleraent par les Etats nationalisant mais plutSt
par voie de négociation (2)o Pour ce qui est du caractére de l'indem-
nisation,; celle-ci rn'a sans doute pas été prompte dans tous les cas(3)t
mais elle a au moins été effective (^), libreraent transférable (5) et
peut-on présunier adéquate, puisque fixée de commun accord (6)©
(1) Plusieurs des p<.v«d« Cités ci-dessus qui ont nationalisé des industries
autres que le cuivre, ont également indemnisé les victimes d'une manié»
re effective, soit au terme d'un accord direct entre l'Etat qui natio-»
nalise et les anciens actionnaires expropriés (cas du Togo~nationalisa-=
tion de la COTOMIB) ert de la Mauritanie (nationalisation de la MIFERMA-
accord d*inderanisation du 28 janvier 1976) cf. chronique DIE, AFDI, 1976,
pe 617)5' soit par voie d'accord intérétatique (cas du Maroc (accorS
Maroc«France du 1er aoüt 197^^ - cfo AeF.Dde, 197^ p® 109^ et de
l*Algérie ( efe AFDI5 197^, p« 1056)0
(2) Par rapport au reglement negocié prévu par le NOEI,; la négociation dont
il est ici question présente la particularité de rendre caduques les
dispositions initialement retenues par l'Etat producteur (ce que ne
pormet pas le KOEIcfo supra); d*autre part, á la seule exception du
Pérou oú le régleraent négocié a fait l'objet d'un accord interétatique
(traite entre Etat auteur de la voesure (Pérou) et Etat protégeant
(Etats«Unis) conclu á Lima le 19 févrisr 197^)® les contentieux
relatifs aux nationalisations intervenues dans l'indiistrie dii cuivre
ont été regles par voie de négociations directes entre l'Etat qui
nationalisé et les investisseurs expropriés ou lexirs représentants
respectifso C'est ainsi qu'au Zaire, le reglement définitif du conten-
tioux né de la "congolisation " de l'UMHK a fait If'objet de contrats
signes en I969 et 197^ entre l'Etat zaírois^ representé par l'entrepri-
se bénéficiaire de la mesure ( en l'occurrence la Ge'camines) et une
entreprise belge, la SGMj appartenant au groupe de la Société expropriée
(Unión Hiniére)® Au Chili, les accords d'indemnisation ont été signéa
en 1973 entre le gouvernement chilien (du general Pinochet) et lej 3
entreprises d'origine américaine dont les actifs avaient été nationa-
lisés en 1971 (Anaconda; Kem^tctt et Cerro de Pasco) •» cfo pour le «Chili^
le cuivre en 1973, p® 35$ Br« et L<, Klein, Fo Mot^sssu, Chronologie des
faits internationanx d'ordre juridique^ AFDI, 197 '^-s P» 1080»I>ans le
cas du Chilij on signalera également l'utilisation par les investis-»
seitrsj aussitSt aprés les nationalisations, et apres l'épuisement des
voies de recours internes, d'un autre mode de regleijient non prévu par
le NOEIj á savoir le recours aux juridictions internes de la France et
de la HFAj Etats autres que celui qui a procede aux nationalisationso
Ih3 •
(3) Les pays qui nationalisent étant souvent dans l'xncapacité de versar
en une fois les inderanités dues, il est fréquent que pour ne pas ag-
graver dans l'immédiat la situation financiére déjá difficile du pays
prodiicteur, la créance soit échelonnée, cela d*autant plus que les
fonds destines au paiement des indemnités proviennent généraleraent
des bénéfices, dividendes et recettes fiscales tirées de l'entreprise
nationalisée» C'est ainsi que panni les trois pays membres du CIPEC
pr'is en considération ici, seul le Pérou s'est s'engagé á verser des
la signature de l'accord l'intégralité de la somne duÉ- au titre de
l'indeanité;ceci n'a d'ailleurs été possible que grSce á la convention
d'eiaprunt á long tercie et á des conditions favorables (délai de reinbourse-
ment de 10 ans avec Bélai de grSce de 5 ans) conclu par la Banque
Céntrale du Pérou avec un consortitsn de banques araéricaines, le produit
de l*einprunt devant itre affecté au paiement de l'iii4emnité.
Pour le Chili, une partie de l'indemnité fut payée comptant, l'autre
partie le fut sous forme de bons portant intér§t á 9 ou 10 (soumis
á la taxe chilienne de kO % sur les intértts ) et reraboursables sur une
période allant de 10 á 17 anso Dans le cas du Zaire, 1'Unión Hiniére
( dont les actifs furent nationalisés en 19^7 ) re£ut la derniére
trancjie de l'indeanisation qui lui était due au cours de l'exercice 1976®
(^) Pour nous ¡sn teñir ici á l'exeraple zaírois^ on peut noter qu'aprés avoir
pergu pendant 5 ans ( de 19^9 á 197'í-^5 5 du montant brut des devises
rapalrrJ-ées par la Gecamines pour la vente des produits miniers (cfo avenant
du 2.k septo 1969 aux accords Gécamines/SGM du 15 février 1967), 1'Unión
Miniére pergut entre 197^ et 1976, un montant forfaitaire de 4 milliards
FB,' soldé fixé par les accords de Munich du $ février 197^o
Pour des détails sur le. dénouement du contentieux de la congolisation
et sur la question de l'indénmisation, voy© G» LIBOIS,' Btudes congolaises,
1967 (2) po 22-23, 39-^0; H. VSRV/ILGHEM, 1970, p» 137? 162-^5 note 19^;
RBDI5- 1969, p, 602; Rousseauj RGDIP, I967, p» 735? KOVAS, AFDI, 1967^ p«
771°'2j 776;rapports annuels de 1'Unión Miniére et de la SGM de I965
á 19761 CRISP5 CeHo n" ^065 po 9, lOp MTJLUÍIBA LüKOJI, La Commercialisa-
tion des produits de la Gecamines, 2A. n° 9^g 1975? p® 211».7; Commimiqué
de presse de la SGM du 12 févo 197^ et celui de l^Ulí du 13-2^ 197^1- re»
prenant le précédantj Mining, Journalj 31/5/197^»-s p» ^^2; Mining Annual
Review, 1977» p® ^580 Sur le
paiement effectif des indemnités de nationalisation par le Chili et le
Pérou (montant et modalités de paiement), voy» Carreau - Flory^Ml-,
II est utile de relever^ en passant á quel point sont importants
les intér§ts mis en jeu par la controverse qui oppose pays développés et
en développement dans le dom'aine des nationalisationso En effet, si l'on
prend le cas particuliérement frappant du Chili, an constate que l'appli"
Catión avant la lettre des principes du NOEI (prise en compte de tous l¿5
élénents jugés pertinente par le pays qui nationalise) rendait le Chili
créancier d'une sonuaede 368 millions de 0. (á l'égard de la seule
Anaconda), alors que 1'application des principes traditionnels readait
le néme Chili débiteur d'au moins 233 millions de ^ á l'égard de l'Anacond
5^ laillions á l'égard de Ker.aecott et ^2 millions á l'égard de Caj-rOj soit
im total de 360 millions de :¡í (intérets non compris).
(3) I^es indemnités dues á l'Union Miniére ont été calculées et payées en
francs belgesj alors que celles dues aux sociétés nationaliaSes au Pérou
et au Chili l'ont été en dollars des Etats-ünisj pays d'origine des
investisseurso
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(6) L'accord d*indemnisation signé entre le Pérou et les Etats-Unis
coraportait en outre la recoanaissance par le gouvernement américain
que le versement de l'inderanité éteindrait l'ensemble des obligations
dont le gouvernement p^ruvien aurait été redevable vis-á-vis des
nationaux des Etats-Unis» En outrej le gouvernement américain, chargé
de repartirdans son ordre juridique, le quantum de l'indemnité entre
les personnes physiques eu. morales faisant valoir un titre devait
apporter au gouvernement péruvier la preuve de ce que les sociétss
nationalisSes 3.e eonsidérent comme entiérement et valáblement remplies
de le^lrs droits (Carreau-Flory) o
Si les principes traditionnels l'ont emporté poíir les
natioiicilisations déjá intenrenues dans l*industrie du cuivre des
pays nembres du CIPEC, on ne voit pas pourquoi ils ne l'emporteraient
pae á 1'avenirj en cas de nationalisation d'investissements présents on
futUES dans le secteur dM. cuivre ou d'autres matiéres prémiéreso Dans le
cas partic;ilieK du Zaire et s'agissant des investissements Japonais au
sein de la SODIMIZA, 1'applicabilité pirincipes traditionnels est une
quasi certitude puisque la convention Btat/líIKKO de 1967 comporte une
clause d'^arbitraRe international HI pour le réglement de tous différends
nés de l^application de la dite convention. II y a de fortes chances de
voir le tribunal arbitral designé , donner á l*obligation d'indemniser
admise par le droit zaxrois la portee que lui confére le droit international
couturaier (2)c
(1) Dtoú exclusión du reglement pqrewient interíié .
(2) La certitude de voir appliqués les principes traditionnels est ancore
plus patente s'agissant des investissements réalisés ou á réaliser par
la í^aiLce, puisque ees investissements sont proteges par un traite
international en vigueure cf© Convention entre le gouvernement de la
République frangaise et le gouvernement de la Eépublique du Zaíre, sur
la protection reciproque des investissements, signée á "Paris le 5 octe
1972^ entrée en vigueur en septo 1975 pour ime durée de 10 ans renouve-
lablese Comiae le prévoit l'art« 12^ la convention a été approuvée
conforinéinent aux procédures constitutionnelles en vigueur dans chacun
des 2 Statsj V° pour le Zaíre; loi n® 75/007 du 17 février 1975 autorisant
la ratification de la Convention, JORZj n° 11 du 1"»6«1975s pour la France;
décret de publication n® 75®858 du 8 septo 1975^ J«0®EoFo Ed» Lois et
Décretsj I6 septo 1975i P® 9507-Types de dispositions en raatiere de
nationalisation contetiues dans Ig. convention France/Zaire (eii bi-ef^iarte3í
reprend toutes les conditions de licéité des nationalisation^ en droit
international ( cause d'utilité publique, non discriminationj respect des
engagenents spécifiques (pacta sunt scrvanda)^ versement d'une juste
indemnité dont le montant devra correspondre á la valeur des actifs
naticnalisés); arte ^ s garantie de libre transfert des indemnités de
nationalisation; art. 6?o o00 ees transferts seront effectués sane
retard injustifiéi o., arto 9: tous différends relatifs á ees investisse-»
mentó seront réglés par accord ainiable ou á défaut, par l'arbitrage du
Centre International pour le Réglement des différends relatifs aux
investissements (CIRDI) (exposé classiqiie des regles traditionnelles
du droit international)o Signalons pour méraoire que la convention sous
revue (artd) inclut parmi les investissements protégés, les concessions
accordées par la puissance publique et notaiament les concessions de
recherche et d'exploitation des substances minerales, ainsi que toutes
créances efférentes aux droits rainiers et aux jjsestations qui s*y rappor»
tenf'o
Autx'>es pays en développeraent ayant conclu avec la France des conventions
du type convention d'investissements France/ZaSre g Coree, Egypte, Haxti,
Indonésie, Malaisie, Maroc, Maurice, Singapovirj Tunisie, (Yougoslavie) »«
Poiu» un coramentaire détaillé sur ees conventionsj chronique DIE, AFDI,
1975s' P® ^67 - 672^ 6751 Carreau - Flory,. DIE, 1978, po kSko
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Brefy la nationalisation n'a pas été dsuis le passé et ne sera
probáblenent jamais dans 1'avenir im moyen de controle "gratuif'o
blufcHcí biért mSme un pays producteur en développement disposeráit des
moyens financiera et des instpiwients juridiques nécessaires pour produire
le cuivre et contrSler les activités des sociétés. de production et/ou de
commercialisation, il n'aurait pas encore résolu pour autant tous les
problemes structurels du cuivre. Des politiques spécifiques et des mesures
corjplémentaires sont nécessaires pour faire face au probléme de transforraa-
tion des matiéres premieres en produits finis et au probléme commercial,
dans Bes múltiples implications (prix, débcuchésj' transporta)© II paralt
manifestó que dans ees domaines, comrae dans ceux qui viennent d'étre
examinésj la tSche du droit interne zaxrois reste iniraense tant il est vrai
que ¿usqu'ici (et en dépit des nationalisation intervenues) l'industrie du
cuivre,^ dans ses aspects techwniSegique, de transformation,^ de prix, et de
débouchés, baigne encore sous la maftrise ferme des pays industrialisés et
de leurs entrepriseso
Section IIX £ Probléme de traitement et de transformation sur nlacec
Ce probléme a été identifié au nombre des inconvénients des
entreprises dont les capitaux initiaux sont d*origine extérieure» II nous
faut á présent expliciter sa nature et son importance (1) pour les poVod®,
déterminer les obstacles qui en empéchent ou retardent la solutionj examiner,
enfin,- ce qui, de lege ferenda, devrait ftre fai.t au niveau interne des
Etatsj' pour résoudre le probléme o
Qu*il s'agisse des entreprises publiques (!l?élle la. Ge'caminesJ,
qui ont hérité de structures précoloniales ou coloniales (2), ou des entre
prises conjointes (cas de la SODIMIZA) créées aprés l'indépendance (3)? la
production du cuivre^ au Zaíre, comrae dems les autres pays membres du CIPEC
s'effectue dans le cadre de la división classique du travai! ^ dans laquelle
(1) Pourquoi faut^il re'soudre le probléme et qu 'est ce qui est fait dans
cette perspective ?(2) L^UlIIpíj d«.VAttc.iere de la GECAMINES^ confiait á la Métallurgie Hoboksn
située en Métropole le raffinage d'une partie importante et la transfor-
mation de la quasi-^-totalité du cuivre provenant des mines du Shaba®
(5) II resulte cié ce fait qu'on ne peut pas imputar á la seule coloni-
sotion la nature actueilement extravertie de l'économie des p.v.d.
(cf. infra obstacles au traitement ou a la transformation sur place)(^) Cette división du travail prév^nt surtout entre poVodo et grands j^ays
déyeloppés membres de l'OCDEe En regle généraJle les pays de l'Est arrivent
á équilibrer pratiquement la production miniére et le traitement ou la
transformationo
II arrive cependant qu'ils exportent du cuivre brut (cas de la Pologne)
vers les pays membres de l'OCDE ou qu'ils en impo.i-tent das poVod®
.1^9
Toutefois, le schéma classique demeure valable pour l*essentiel
des exportations mondiales de-cuivre»
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certains pays, en particulier les p®v.d. (1) se voient confines dans la
^ production et 1 *exportationa de produits priinaires (minerais^caaicentrés (2)
blister,^ cuivre raffiné^> alors que d'autres, les pays développés^ détiennent
le quasi-raonopole des filiéres indüstrielles les plus avancées et les plus
rémunératriceSfSpécialenient transformation en produits sem i-finis et
finis (?)• II apparaít ainsi que dans les p.v.do,' les sociétés de transfor
mation du cuivre sont pratiqueraent inexistantes et rn^me les capacites de
raffinage sont genéralenent insuffisantes pour traiter toute la production
rainiére (^)>
(1) la situation se retrouve aussi dans certains pays classés dans la
catégorie des pays développés córame le Ganada et l*Australieo
(2) c'est notamment sous la forme de concentres á 36 que la production
de la SODIMIZA (qui a coraraencé en 1972 et atteint ou dépasse les 100.000
te de cuivre), est expédiée au Japón (J. Charbonneaux, PE n® 1571» p.17)*
(3) Si les p.v.dc détiennent un certain du raffinage du cuivre, c'est
essentiellement en raison du probléme de transport (localisation de la
plnpart des gisements lóin de tout pert maritime| f^blesse de la teneur
des minerais), corapte tenu des distainces entre les mines situéaí dans les
pcV»do et les centres de consoiamation sitúes dans les pays industrialisés,
un certain degré de traitement était nécessaire pour rentabiliser
l*exi>loitation industrielle (augmentation de la valeur raarchande des
produits transportes, réduction de leur volume et done du coÚt de trans
port) j- cfc Nyembo, p. 1l2^113é Le Courrier, n° ^9| Jo Henrien, 1973»
pe 26»
(^) Gette situation se vérifie poiir le pétrole comrae pour les autres produits
miniers originaires des poVcd» (cobalt, maiiganese, diaraant, métaux rares
et précieux) encore que le dégré de traitement réalisé.v.cM-i-e. largeraent
d'un pays ou d'un produit á l'autreo
Selon une estimation (efe Le courrier n® ^^9) alors que le fí moyen de
traitement dans les poVodo, se situé aux alentours de 30 plus de 75 ^
du cuivre et de l'étain produits dasis lea poVed» sont traités sur place,
tandis que le chiffre correspondant pour le phosphore et la bauxite
est inférieur á 20 fé
Oes différences s'expliquent par toute une serie de facteurs,
notamment par la structure de 1'industrie^le niveau et la disponibilité
de la íechnologie exigée, l'énergie nécessaire ainsi que la distance par
rapport aux marches et les possibilités d'accés aux dits marchés®
Parmi les pcVod. producteurs de cuivre, c'est la Zambie qui de loin réalise
le degré de traitement le plus elevé, avec 97 de la production rainiére
totale en 1973 contg-e 51 pour le Zaíre, 66 Já pour le Chili et 18
seuleraent pour le Pérou)c
3 facteurs semblent expliquer la tres forte avance de la Zambie dans ce
domaine:1® politique délibérée et systématique du gouvernement zambien
depiiis l'indépendancej 2" pays totalement enclavé (d'oü la necessité de
dévolopper au máximum le raffinage pour atténuer le probléme de transport);
3° aiitonomie commerciale des entreprises qui produisaient le cuivre en
Zambie avant l'indépendance (Zambian Anglo asaerican et Roan Selection Trust
A la différence de leurs homologues du Chili, du Pérou et de l'ancien
Congo Belge, ees entreprises n'étaient pas tempes d*approvisionner en
minerais leuri maisons méres sud.v ..vfricaine et sméricaine (respectiveraent
Anglo-American of South Africa et American CXima>4)• L'Afrique du Sud
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ne disposait (et ne dispose) pas d'une grande industrie
de transformation de cuivre, alors que l'American
Climax s'approvisionnait en grande partie sur le
marché americain. Sur ce dernier facteur, voy. L. Clément,
p, 35; Wyembo Sh. , 1975 , p. 110.
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Non contentsde la structure actuelle du comnierce international,
structiire qui prévaut depuis des décenn««í,r (1) et étáblit une limite á leur
industrialisation, les pays producteurs déploient des efforts délibérés
sur le plan interne en vue d'accroftre la valeur ajoutée des produits
qu'ils es5)ortent (2)o Simultanément, sur le plan atiltilatéral et en parti-
culier dans le cadre du NOEI, ils revendiqaent une nouvelle división
internationale du travail (3), impliquant la transformation des matieres
(1) Le schéma d'exportation de cuivre brut vers les grands centres consom-
mateurs remonte aux années 1880 (plus d'un siecle) pour le Chili, 1911
pour le Zaxre et 1931 pour la Zambie.
II est done clair que si le raffinage ou la transformation sur
place avaient été voulus des 1*origine ils seraient aujourd'hui intégrale-
ment réalisés dans les pays producteurs®
(2) Hentrent notarament dans le cadre de ees efforts:la decisión prise par le
Zaxre en 1973 de raffinet-sur place la totalité de sa production rainiére
(discours présidentiel du 30 nov. 1973); la création envisagée dans ce
méme pays d'une cellule íechnique de planification miniare, chargée de
resondre les problémes qui se posent au secteur minier (production,
transport, commercialisation et raffinage) (cf» discours présidentiel du
25 novembre 1977f Marches Tropicaux et Médit&rrfenéens n® 167^)?
la tendance ©bservée dans les différents pays membres du CIPEC (Zarabie,
Chilij' PéroUf Zaire) d'augnenter leuir capacites de traitementCRigasi,
pe 138)K*Yembo p» 115)/l'institution par le ^érou d'un monopole
étatique des activités de raffinage du cuivre, activités insusceptibles
d*¿Stre concédée^ (Ph. líahn, Tiers Monde To XVII, po ^73)i l'insertion
dalos les nouveaux codes d'Aso Latine (tel le Code bolivien de 1965) d-e
dispositions relatives au traitement des mines et aux étapes ultérieures
de leur valorisation (Valls ); 1'inauguration par la Zambie en 1970? de
sa premiére usine de transformation de cuivre ' (en l'occurrence la Metal •
Fabrication of Zambia (ZAl-IS'I'A) filiale d'DsísCO qui fabrique des fils
éleotriques et des cables pour les besoins du marché locajL (SudaíLriSj .
octo noVe 1971; Nyembo, po 119f-
II est vrai que ees actions restent tres limitéeso L'essentiel
des préoccupations des gouverneraents porte sur l'accroissement du /ó de
raffinagej la transformation sur place ne semble guére att'irer l'attea-
tioh des pouvoirs publics (sauf peut ttre en Zambie)
(3) Les expressions synonymes souvent utilise'e» sont c«lXes de nouvelle
structure économique internationale, nouvelle répajrtition géographique
des centres de production industrielle; mutation des structures économique
redéploiement industriel, etCo.c. cfo not® Re's» 3202 (S.VI) chapo IIIo-c®
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premieres et produits de base en priorité dans les p»y«d* producteurs
de ees natiéres premieres (1)»
Les pev«d* ont certainement intér^t dans la perspectiva
de leiir développeinent, á raffiner eux-merass la totalité de leur
production ou mieux encore, á comraercialiser des produits finis plutSt
que des inatiéres premieres (2)o
L*accomplissement de la totalité du traitement dans les p«v»d.
permettrait notanment á ees pays de réinjecter dans leur économie les
flux financiers relatifs aux marges de raffinage actuellement dues aux
raffineries extérieures (3)* H leur permettrait en cutre de récupérer
et de valoriser eux-m§mes, en dehors de tout probléme de contrSle (^),
(1) L*actrüc-ii^ división internationale du travailj 5.1 convient de le
sculignerj repose sur de¿ données de fait (inégale répartition des
ressources et des techniques) ou sur des théories éconoraiques (par
exeinple celle des avantages ccmparatifs), et nulleraent sur des normen
de droit international positif qui feraient obligation á íin pays
quelconque d'exporter exclusivement des matiéres premieres á l'état
bruto Sur le plan juridique, sauf á respeeter les contrats en vigueur
(contrats susceptibles de dénonciation moyennant dommages-intér^ts
contractuels)^tout pays est libre de disposer de ses ressources naturel-
les selon ses besoins. II n'existe done pas d*obstacle juridique au
traitement ou á la transformation sur placeo
Dans le contexte du NOHI, le droit de chaqué pays d'utiliser,
de raffiner ou de transforraer ses matiéres premieres apparaít córame un
corrollaire ou une conséquence du principe de la souveraineté parmanea-
te sur les ressources naturelleso Pour ptotéger ce droit, le NOHI
interdit les agressions éconoraiques á l'égard des pays transforraant
sur place®
Ssais remettre en cause le principe m§rae de la souveraineté sur les
ressources naturellesj certaines délégaticns des pays développés en
ont incriminé le caractére integral. Les contestations les plus
intéressantes pour notre propos portent sur l'idée des ressources
naturellej"patrimoíne commun de l'huraanité" et sur celle de la sécuri-
té des approvisionnements coníjue comae la contrepai'tie ou la ccndi-
tion devant légitimer la souveraineté de l'Stat productexxr (délégation
canadienne)o Ces idées^compte tenu de la nature extra juridique de la
división internationale du travail, ne trouvent aucune justification
dans la conception actuelle du droit international, pas plus que ne
saurait prévaloir d'idée de la "Technologie patrimoine commun"® H
est plus adéquaty ainsi que l'observe M<, SALEM 1975 p» 784 )
d^ansilyser la sécurité d'approvisionnement conme une prestation résul»
tant d*un engagement ponctuel plutSt que comme un«condition obligatoire
á l^exercice de la souverainetéo
(2) Comme l*a dit en terewcs imagés le Secrétaire exécutif de la Commissit.1!
économique pour l'Europe s "Exportar des matiéres premiéresj pour un
pays qui est obligé de le faire o'est un peu comme exporter ime partie
de son propre corpsj de ce que la nature lui a donne'o Alors (que) ce
qu^il faut exporter, évidemmentí c'est le résultat du travail de son
corps et de son cei-veau (cf« Jarrea Stanovinckj Commimication au 1er
syinposium mondial sur l'énergie et les matiéres premiéreso Pciris
6«8 juin 197^s cité par Salem^ JDI, 1975/-
15ÍÍ
(3) la narge du raffineur atteint parfois 10 % du produit brut livré aux
raarchés• H est évident
que la Za^bie, qui raffine sur place la quasi-totalité de son cuivre,
réalise proportionnellement des recettes d'exportation supérieures á
cellos des autres pays merabres du CIPEC.
Ct-) A l^heiore actuelle les entreprises qui ne disposent pas de capacites
Buffisantes de raffinage confient leur cuivre blister aux entreprises
qui en disposent dans le cadre de contrats de sous-traitanceo Les
fournisseurs de matiéres premieres restent propriétaires de celles-ci
de néne que des produits récupérés. Se pose cependant . un problerae de
controle (vérification permanente des quantités extraites par type de
metal}.»
Un tel contrSle qui doit souvent s'effectuer á l'étranger n'est pas
facile á assurer d'autant plus que les p.v-do ne disposent pas eux-
m§raes des experts techniques nécessaires»
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les nombreux métaux précieux ou rares (1) et les divers produits
chimiques associés au cuivre (2). La valorisation dans le pays de ees
différents produits apporterait un supplément de revenus, en permettant
la diversification de l'économie et la. création de nouveaux secteurs
industriéis#
Quant á la transformation sur place, elle présente de nombreux
avantages socio-économiques, tels que augraentation de l'emploi et du
revenu national (3)/ forraation de la.- main d'oeuvre qualifiée suscep
tible de faciliter l'implahtation d'autres industries; intégra^í^aa réelle
du seeteur minier national (^); effet favorable sur la balance des paiements
du fait notamment de la substitution des importations par des produits de
fabrication lócale (5)i participation accrue á la vie industrielle du monde
«tr» ne restant plus au seul niveau du commerce des minerais d*oú prestige et
indépendance économique réelle (6).
(1) Or,! argenta platine, palladiun, séléDiura, teílure, aichel, etc.
(2) Ceci constitue la raison pour laquelle le cuivre blister n'a pas de
débouchés significatifíen dehors des raffineries : la valeur des métaux
associé? au cuivre est trop importante pour qu'on ne cherche pas á les
extraire á l'occasion du raffinage. II faudrait raisonner a fortiori
s^agissant du commerce des concentrés»
(3) Les produití transformés ont une valeur ajoutée supérieure, leurs prix
ne sont pas fixés par des bourses de commerce mais par les vendeurs eux-
mémes : d'oú prix plus atables, comportant une marge bénéficiaire et
offrant la possibilité d'indexation (cf. infra 2éme partie problé.iie de
prix)é
(^) Sane aller jusqu'á dénier tout effet d'entrainernent sur l'économie
na.tionale de^Etats en voie de développement, de l'industrie du cuivre
dqns sa forme actuelle (cf« introduction), il est manifeste que le
passage du stade de production priinaire au stade á'élaboration ultérieur,
aurait des effets d'entraínement beaucoup plus significatifs encore.
Cette proposition-hous paraft tellement évidente que nous nous refusons
d^entrer ici dans la grande controverse qui oppose les économástes d'une
part cerix qui, tel Fo Perroux, G® Destann® de Bft;-<iís,J» M. Henrien (p. 83)
considerent les complexes miniers despoVodo (notamment ceux du Haut
Shaba et de la Sambie) córame une illustration typique de l*il8t de
développeraent incapable d'embrayer sur le reste de l'économie régionale
et d^avitre part ceux qui comrae Nyembo Sh. estiment que 1'industrie du
cuivre^ n§me limitée au stade d'exportation de matisres premieres,
constiti;e une "courroie de transmission du progrés technologique et une
forcé motrice capable de provoquer des transfónnations dans les structuree
(cfo Nyembo, 1975, p= 132, 1^1 et ss, 218^ 220, 231,232>.
(3) Ainsi serait dénoué le processus irrationnEl conji^ts-ut" á exporter des
natieres premieres et á iraporter ensuite, générsJ-ement á des coÜts
supérieurs, des produits finis fabriques sur base de ees m§mes matieres
premieres,
(6) Sur la reconnaissance des avantages escomptes de la transformation sur
place par les poVod» voy. not® Po Bourrellier, F® Caillot^ Dietrich et J«
Po Hugon>Matieres premieres et relations internationales^VIérae partie, p.
•635 Je FSDERWISCH;P. HATRY, J„ ERUYAS (cf. Bibliogr. Générale).
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On peut diré en siraplifiant, qu*en résolvant le problérae
de traitemeat et de transformation sur place (dans ses multij»les
iraplications)j il est possible de résoudre tous les autres problémes
structurels du cuivre:próbleme financier et technologique (1)} probleme
de prix et probleme commercial (2)o
Les p»Vedc sont certainement conscients de oes avantages (5)»
ToutefoiSg en dépit des efforts «}¿ployés et des revendióations formulées
dans ce domaine, la structure de l'industrie du cuivre reste fondaraentale-
ment in^chsuigéee La tandance caractérisée au traitement enregistrée dans
les p«.yoda au cours des vingt derniéres années a progressé au mSme rythme
que les accroissements de la production niiniérej' de sorte que la part
relatxve du raffinage est resteé, dans 1'ensemble^ plus ou moins station-
naire» La transformation des matiéres premieres par et dans les p»v*d»
demeurej elle surtout, réellement marginale Cf)» Tout laisse croire qu'il
en sera encere ainsi pendant plusieurs décennies.
(1) L*évolution du dégré d'élaboration devra en effet permettre une accu-
mula%ion de capital nécessaire au développeraent éconoinique (du fait
notannent de la vente de produit^d'une valeur ajoutée Supérieure), de
m§me qu^il constituera un facteur puissant de promotion de la techno-
logie et de croissance des autres secteurso
(2) L*xnté^ration en aval de l'industrie du cuivre periaettráit auix produc-
teurs de minerai de s'assurer des débouchés certains á leurs matieres
. preiniéreí et aux fabricante (localisés dans les poVod») d'obtenir le
cuivre iramédiatement á partir d'une fonderie ou d'^une raffinerie sans
dsvoir pA,sSrí^«" par le marché international du cuivre caractérisé par
une grande instabilité de prix (L,Clément)o Dans un tel contexte, le
probleme commercial prendrait une «w-tre formetaavoir comment écouler
lOL production de produits finis '? La transformation sur place doit
aussi aller de pair aves la développvirflant du majrché local ou regional^
du marché international, objet de contingents tarifaires)»
(5) Voy. note la Décl« et le progr® d'action de Lima»
Ct) Lorsquej de maniere exceptionnelle, une certaine délocalisation des
étapes finales s'opere vers les poVod®, elle concerne plus souvent
l'inplantation d'unités nouvelles sur les marches en expansión des
pays en voie d'industrialisation (tels le Brésil ou 1'Argentine) que
l'industrialisation vers l'aval des industries miniéres des pays
producteiirs (Fo Géze, La Bataille des matiéres premieres^ multinatio~
nales contre pays producteursg le cas du cuivre et de l'aluminiumj
Tiers Monde, To XVII^ n° 66^ po 289)0
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Hombreux eont en effet les obetacles^' d'ordre éconoiaique
principal.einen'k (l)^ qtii emptchent ou retardsnt la valorisation complét©
des ressotirces uaturelles dans les p»v®do producteure© Panai ees obstacles}
on doit mentionner (2): le retard teclmologique des p.Vodo (3)^ l'étraiteese
de leur marché intérieur (^)9 l'insuffisance de leurs ressources financiéres
(1) Coimne nous l'avcns montré ci-dessusj il n®y a pas d^obstacle jxiridique
majeva* au traitemeat et á la transforaation sur p^ceo
(2) Oa doit9 par coatros écsirter á aotr® avisj les explications qui a'en sont
pas| par exemple l®idée seloa laquelle 1© dégré d«élaboration insuffisaat
dans les paVod© serait dü au fait que les sociétés productrices se soat
souvent "refusées " á fair© concurrence á leurs clxents (Sacyclopédia
Universalisg v® Cuivr©)c La sitüatioa inverse semble davaatage correspea-»
dre á la réalité» En toút cas, le phénomene de la concurrence
entre des fournisseurs et leurs clients n'est ni inhabituel ni
mauvais en soi (cf. R. PRAIN, Copper, The Anatomy of an Industry).
Ne coast¿tue pas davaatage tm obstad© á la transformatioa siir place
— le mécaaisme actuel de fixatioa de prix sur le marché local (coMp»contra
Fo Bés/jPossibilités d'industrialisatioa des Etats africaias et raalgáches
associés s Partie III^ République Démocratique du CoagOj Tome I z Rapport
Brxccelless CEE^ I966 polycopiéj NmiBO SHASÁNI^i 1975, p® ^7-^8)o En ©ffet^
le prix du cuivre brut vendu á 1'intérieur du Saftre. aux entreprises de
tr^sfonnatioa a'est pas égal au prix iaternatioaal (cours de bours® ou
prix rendu port européen)^ ce qui maaifestement alourdirait smormalemeat
le prix de revieat des articles maaufacturés exportés á partir du ZaSre
et nui pait á leur compétivité sur le marché européen^ principal marché
coasocmateuro D®apréB les iaformations récentes obtenues de la Gécamines(cfo doco DA/5586 du 27 aofit 1981)q les entreprises sairoises de product
tion et ©n peirticulier la Gécaminos elle m§me se conformeat á la pratiqu©
courante en matiére de fixatioa de prix du cuivre síjr le marché local®
Selon cette pratique^ lorsque le marché interne utilise des produits
primitivement destiaés á 1'exportatioag le prix de base est le prix
international düment corrige des frais á 1®esportation»Par contre^ 8®il
est nécessaire pour les besoins locaux d'iapoi^er des produits ainiers,
l®importatioa se fera selon les conditions du marché international (V®
Pho Kahn§ Rev® Tiers Monde, te XVII^ po ^75)®
(5) efe infra probleme technologique.
cfo infra probleme commercial (débouchés)*
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par rapport aux investissements requis (l), de meme que l'opposition
d'intéret entre p.v.d. et pays dévelpppés (2).
(i) pour quelques voies de solution, cf* eupra probléme fiaancier.
(¿) Dans les pays développée, les industries liées au raffinage et á la
transformation du cuivre provenant des p*v*d» sont des indtistries
florissantes qui figurent parmi" les plus dynaajiques et les plus rentables'
(v62ío noto E« Cjuillaume, Públication n® 25 du Centre belge d'informátion
du cuivre)© Les ©ntreprises et les pays concisrnés¿í n'ont done logiquement
aucun intér§t á voir oes industries disparsiítre ou stagner# Bien au contro.\f^~
ils font tout ce qui est en leur pouvoir pour en assurer la cóntinuité®
Les stratégies qu'ils adoptent á cet effet risqueat de se situer á centre
courant de la volonté des p®v®d« de raffiaer ou de transformer une part
accrue des matiéres preaiéres qu*ils produisent-b
C'est aotamment le cas des tarif?douaniers progressifs destines
á encourager l'exportation de preduits bruts (admission ea franehis©) et
á protéger l'industrie de transformation contre la concurrence étrangére
(contingeats tarifaires d'autant plus élevés que les produits importés
soat élaborés, cfo infra líeme Partie, Áccés au Marché9' voye aussi • L*
Olémeatg' p«.38}JMe Hearioaspe 71t855 laa Pipei^Le Courrier a® 49)*
C'est aussi le cas des investissements directs (cf. supro
probleme financier) et de certains contrats d'assistance technique
(cf. infra probléme technologique) généralement lies a la fourni-
ture de matiéres. premieres au pays d'origine des capitaux et de la
technologie.
La divergence d'intérets entre p.v.d. et pays développés est
telle qu'il ne faudrait sé faire aucune illusion sur l'ampleur des
...résultats a attendre d'une coopératioh internationale axée sur le
redéploiement industriel (voy. dens le meme sensJan Piper -
Le Courrier, n9 49). Ceci est vrai qu'il s'agisse du transfert
de technologie (cf. l'échec des négociations de la CNUCED rela-
tives a cet aspect, infra 2éme partie), du financement de projets
de production industrielle; de 1'élimination compléte des barriéres
tarifaires, de l'adaptation des économies des pays développés
(notamment par l'abstention de nouveaux investissements ou les
reconversions sectorielles internes), ou a fortiori du déplace-
ment vers les p.v.d. de tout ou partie des industries actuelle-
ment implantées dans les pays développés.
D'oü l'insistance mise ici sur la primauté d'une recherche
de solutions internes.
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La Bolution du probléme de traitemant et de transformation sur
place passe par la levé® des obstacles suseeptibles de l'ltre, c*est^á-dire
les trois premiers' cité.v ci-^deseus (probléme commercial",' technologique et
financieras L'on pourrait certes épiloguer sur l»intér%t á long terme qu ' ont
les pajrs développés á faciliter un certain redéploiement industriel (1) mais
dans l*état actuel des relations économiques internationales, l'cn a peu de
chances d'entrsiiner la conviction*
(1) Indépendaament des questions de p allwtions atmosphériques, la vulnérabilité
de l~^économÍ6 des pays industrialisés se manifeste depuis des décíflíiies, á
trayers sa dépendance vis-á-vis des raatieres premieres importéeso Devant
la tendance irreversible des pays producteurs de valoriser au meiximvua leurs
ressotirces naturelles^ tendance qu*une révolution indiistrielle (serablable
á celle q^^i s*est produite en Occident au 19é s.)pourrEiit transformer
siibiteaent en realité^ les pays développés n*«.í<r£d.ent-»ils pas avantage á
anticiper les recoaversions nécessaires ?
Sans jn§rae en arriver la, est~on certain que la fameuse crise ea cours
daos les pays occidentaux ne s'explique pas en partie par l'essoufflement des;
stmcttires du commerce international (des études économiques approfondies
mériteraient d®§tre faites sur la question)®
Est-on certain d*autre part^ que les situations dramatiquesvécues dans les
págís dit5 "de la périphérie^ fait notammant des structures inadéquates
de leurs économies ne se répercutent pas d'une maniere ou d'une autre sur
les pays industrialisés ? (il suffit de songer au probléme de l«endettement
eKtérieur des poVodo qui a pour effet de réduire sensiblement leurs capaci-»
tés d®importation de biens manufactures)o Bst particuliérement éclairant,
dans cette perspective, l'avis du Pr® A» Tacquérrtin ¿ qui cite parmi les
finalités du développenent industriel européen une répartition plus
harmonieuse des richesses dans le monde^ la Communaute ayant avsintage á
la multiplication des partesaires solvables (cfo plan Marshall)
(et) devant itre prtt© (en conséquence) á accepter le transfert progres«
sif de certaines activités industrielles daas les poVode (A© Jacquemin,
Economie Indust» Surop® 1975® p® 318 19)® ITcutefoiSg la question reste
posée de savoir quelles activités il conviendrait de transférer car les
pays développés sont en général opposés au sacrifice de branches viables
©t saines de l®économi©5 comme c'est précisement le cas de 1'industrie
de transformation du cuivre » (cfo intervention de la délégation allemsnds
en marge des négociations sur le NOEI^ cité par M© SAIiEM)o
1^0 •
Les peTode sont done forcea, s'ils veulent résoudre leurs
problémes de traitement et de transformation sxir place,' de se tourner
prioritairement vers l'adoption de mesures internes (1)» ^armi celles-ci
et soujB reserve de ce qui est dit dans les sections spécifiquement
consacrées atisc problémes commercial, technologique et financier, nous
préconiseriosis, pour le Zaíre (et les autres pays membres du CIPEC) {2)8
« la foEatilation de stratégies et de plans d'iñdusferdalisation á long
terme s'appijyaat d*abord sur l*effort national propre (3)?
" le développement (^) des industries d© raffinage et de l*embryon
d'industries de transfonnation existentes (5)j
(1) Le NOEI (Réso 3202 chap® III) demande aiuc institutions du systém© de 1'
ONU de contribuer (conjointement avec les pays développés) á
l*irí5)lantation de nouvelles capacites industrielles notanunent de
trajasformation des matiéres premieres dans les po'tod* producteurs de
ees matiéres premiéres et produits de base? de favoriser ainsi
l^établissement d'une nouvelle structure économique internationale
propre á accroitre la part des pcv»do dans la production industriells
moadiale® Toutefois la contribution des institutions de l'ONIT (qu?ii
s^agisse de la CNUCED ou de l^OKUDI) a surtout consisté dsins la
réalisatioa d*études et la formulation de recommandations® Elle a©
s*est guére déployéesur le terrain des réalisations concretes» Nous
a'avons pas connaissance d'une entreprise de transformation du cuivr©
qui atirait été montee dans ua poVod® avec le concours d'un organisrae
de l«ONÜo
(2) XI y a lieu d®observer que l'institutión d*im laonopole de commercialisa™
tiott réservé á l'Etat, tout comrae la. nationalisatioa des principales
entreprises do production^constituent souvent des préalables intéressante
mais non des solutions directes au probléme de traitement et de transi-Vihí
tica sur placeo
(3) Le plan d®actioa de Lima se prononce dans ce seas®
(^) sous reserve du développement concomiaittant des débouchés (cfo infra
probléme commercial)»
(3) Parmi la dizaine de Sociétéí absorbées par la Gecamiaes depuis sa
créatioaj figurent deux entreprises engagées depuis plusieurs anaées
daas la transformation du cuivro pour les besoias du marché local s
Société des Lasaiaoirsj Tréfileries et Cableries (LATRECA) et Société
pour le Commerce et la fabrication des cables électriques (CABELCOM)®
La productioa de ees deux entreprises reste cepeadaat inférieure á
de la productioa miaiére zairoisa (cf® rapport aaauel Gécamiaesj 1979®
po 1^V ''9 » 20)« Au niveau de Kiashasa, la Ge'camia^-s est répréseatée
daas le domaiae de la transformation sur place par la société CH/y^IMAT.
C«est^cet eabryon qu'il conviendrait de développer,' via la solutioa des 3
problémes technologique9 commercial (débouchés) et financiero
lél
•• la créatioa d'iin Jépartement (ministére) de la Teehnologie et de la
transformation Bur place destiné á souligner l'importance de ees activités
et á résoudre les problémes y afférenti t maitrise des techniques, finaace«
Bientf débouchés (1)j
l'attributioa á titre prioritaire ou exclusif des concessioixs d'exploita-
tion miniére comme des avaatsiges éventuels (aides publiques) du code des
investissements aux entreprises qui s'engagent á installer le pays
l'ensemble du processus industriéis de l'extration á la transformation (2)|
5 i..¿ ^ :
(1) Dans le mime ordre d*idées, la cellule technique de planification
minxér© envisagée au Zaire (cf« supra) pour résoudre les problémes qui
se posent au secteur minier (production, transport, commercialisation
et raffinage) devrait étendre ses activités au probléme de Iransformatisn
sixr place dans ses múltiples implicationso
(2) Dans cett© pejjspectivej la convention miniére de la SODIMIZA devrait
indure des á présent des engagements en raatiére de consonmation et de
transformation sur place®
D*une maniere générale, la -transformation sur place devrait figurér
er^licxtement parmi les critéres retenus par le Cede des investissements
pour l®évaluation de l^impaet socio^-économique d'un projet (cf« supra
probléme financier? Voy» aussi MULÜMBA LUKOJIj» ZA, 1976, p» 2 83«^)„
La législation miniére saíroise, quant á elle^ se situé deja dans 1®
coixrant des tendances actuelleso En effet^á la différence de législations
d®autres pays africains (tel que le code minier ivoirieng cf. Pho
p© le Code minier zaxrois ne vise pas uniqueaent l'exploitation
miniéreV mais aussi le traitement des minerais et les étapes ultérieuree
de leur valorisation(efe art® 2 2 du code minier ),® Ces objectifs devraiea
toutefois se traduire davantage dans les faits©
Dans la meme perspective, il conviendrait de modifier et complé-
ter l'art. 81 du code minier relatif a la previsión pour recons-
titution de gisements, de telle sorte que la transformation sur
place soit visee parmi les activités susceptibles de bénéficier
des exonérations fiscales prévues par cette disposition. En effet,
en vue d'inciter les exploitations miniéres á réinvestir une
partie de leurs bénéfices dans la recherche miniére, l'art. SI
du code minier prévoit -comme cela se pratique dans les pays d
vocation miniére, une exemption des impots sur le revenu pour lo
partie des bénéfices consacrés aux recherches. Ces bénéfices
réservés que le code minier intitule "previsión pour reconstituí-,
tion de gisements" doivent etre employés dans les 4 ans de leur
constitution en travaux de prospection, de recherches et de dé-
loppement de gisements, de g'réation ou d'extention d'usines de
traitement des substances concessibles dans la t^ép. du Za'ire,
soit a l'intérieur, soit d l'extérieur des titres miniers ayant
donné lieu a sa constitution. De lege ferenda, la transformation
sur place devrait etre mentionnée (et ce a titre prioritaire)
d l'art.81.
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«o la substitution (ou 1'extensión) du droit de párticipation de l*£tat
dans le capital des entreprises de proéiaction miniére, au droit de
participation dans le capital des entreprises fouctionnant en aval (1)^
•» la réorientation de la politique rainiére genérale (2), ainsi que des
ob3ectifg(3) et des prograames d*expansión des entreprises de production
(telle la Gécaaines) dans le sens d*un développement qualitatif plutSt
que quantitatif (comme actuelle-ment (^) des produits á e::q)orter ou á
coasommer sur placej
(1) Ceci afin d'obtenirnne part dans les profits (bénéfices) réalisés
au niveau des industries de transformation»
Ainsi, par exemple, au lieu de subordomier l'octroi des concessioni
a la fíODIMIZA (ou toute autre entreprise sirailaire) á un droit de parti-
cipation de l*Stat de 20 ^ ou davantage dans le capital de la S0DIMI2A,
scinder ce taux en 10 fé dans le capital de 1'entreprise niniére (sans
préjudice des impSts dus) et 10 ^ dans les entreprises (japonaises)
transforma&t la matiére premiéreo
Signalons pour mémoire qu'avant la nationalisation de la branche
congolaise de l*UMHKj la párticipation de l®Etat á raison de 17,95 ^
dajis le capital de 1*UMHK, lui donhait droit á une proportion équivalente
(178^5 /á) sur la participation de ^7 ^ que détenait 1*ÜMHK au sein de
la Métallurgie Hobokeno
(2) Actuellement, les pays merabres du CIPEG se font manifestement eoncurrencs-
pour maintenir voire augmenter leur part respective dans les exportatipns
moadiales de matiéres premieres (voy. not® l®e:q>osé des motifsde l*OoLo
n® 70«05^ du 12 octo 1970, retirant certaines concessions á la Ge'sajaines
pour les confier á la SMTF)®
(3) L'oboet sociaúL de la Géeamines par exemple est formTilé en termes tres
géaéraux et ne mentionne pas explicitement la tranaformation (vo arto 3
de l»Ordo n® 78-209 du 5 mai 1978)o Quant á l'obóet social de la SODIMIZA.
il mentionne certes la trsíssformation des minerais (cf© arte 5 de l'OeL®
n® 69<»001 du 3 janvier 19^9) mais dans les faits^' les activités de cette
société ne vont pas au^delá de la production mniére et du raffinage.
(^) Pour les entreprises des p.v.d.® développement de l®industrie semble
#ifcre syaoayme de développement rapide de la production miniére (voy.
noto pour les entreprises nationalisées, L® Clément^ p. 32)o
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- l'adaptation de la politique douaniére aux objectifspoursuivis en
matiére d'industrialisation (protectionnisme) (1^*
Bien entendu, ees différentes actions ne sont concevables
qge daJls les pays oú l'épuisement des mines n'est "pas ^rjmffljnent (2)»
Lá oü les Eéserves disponibles ne sont pas suffisantes,^ la solution ne
reside peut fetre pas dans la trsin6f>ormation sur place^^^ mais plutSt dans
les reconvereions sectorielles c'est-á-dire dans l'implantation d*industries
destinées á prendre le relai des mines au fur et á mesure de leur épuise-
meat DJV
(1) Concrétement, les p.vod. pourraient, lorsqu'ils seraxent techniquement
et finajiciérement en mesure de défendre une telle stratégie, adopter
•une politique d9uaniére inverse de celle qui est actuellement appliquée
dans les pays industrialisés : droits nuls ou presque pour 1*exporta-
tion de produits finis; droits éle^és pour l*exportation de produit^
bruts;® Un autre type de mesure^ susceptible^ d'encourager la transforma»
tion sur place consiste á proteger 1*industrié lócale contre la coacur»
rence extérieure (cette mesure qui avait été prévue par le code de I965
n®a pas été repriee par les codes ultérieurs)» Certalns droits d®sntré©
appliqués au Zaire sont tres élevés. II semble toutefóis que ees droits
visent davantage á procurer des recettes au Trésor (objectif fiscal)
qu®á proteger uñe industrie naissante (objectif économique).
(2) Selon certaines estimations (qui datent de 1978)¿' la production miniére
zaxroise pourrait encore se poursuivre á son rjfflime actuel pendant xm©
trentaine d»années.
A premiére vue ce délai nous paraft suffisant poi^ rentabiliser une
industrie de raffinage et de transformation sur place•
(3) C®est notamment la politiqvie suivie par le gouverneraent Zaraloien quij
tout en installant certaines industries de transformation du cuivr©
tend a utiliser les ressources cupriferes comme sypport de la diversi"
fication de l*économie (cf® Nyembo Shabani, p<» 23I5 252)»
I6h .
Quelle que soit la situatioa du pays concerne^- nous pensons qu*ime
politique Bystématique et délibérée est nécessaire si l*oa veut modifier les
etructures actuelles du commerce international© La mutation sotihaitée ne
e'opérera pas d®elle mime par la simple poursuite des écliangeí économiques
habituéis*
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Séction k z Probléme Technologlgue»
De tous les probléraes etructurels du ctiivre étudiés ici» le
plus important est sans conteste le probléme technologique,' car de ea
solution pourrait résulter un véritable bouleversenientV qui ferait
franchir aux pays merabres du CIPEC un pas décisif sur la voie de leur
industriansation et les ferait mime dans l0_ catégorie de pays
industri£ilisés ou semi - industrialisés (1)®
Le probléme consiste dans 1*incapacité actuelle des pays en
développenent de fabriquer (2)5 d'adapter (3)® de faire fonctionner et
de gérer par leurs propres moyens techniques les équipements et les
outils indispensables aux divers stadee de 1'industrie du cuivre
(proepsctiong^ extraction^
(1) Avec la CNTJCS5) ^ nous définirons la teohnologie de maniere corxise comme
étant xm aélange d*équipement et de savoir© L®equipement comprend tous
les instrumente et outils, les véhiculesj les macMnes et les locaux®
Le savoir technologique (ou kaow«how cfc infra) couvre toutes sortes de
compétences (y compris gestión ou management/ financement et commerciali«
sation)g" le savoir-faire du procede et du produitg' le savoir-faire au
niveau des institutions et de l'organisation/de mime que l'inforraation sur
l*équipement et le savoir (efe TD/238 supp» Ig § ,po 1 )©
(2) L®une des meilleurs définitions que l*on puisse donner des pays sous®
développés est précisément fondée sur leur incapacité á creer leur propre
teclmologie (Te Vitoris"^^ cité par A« Hemilis Tiers Monde et émergence
d»U2i nouvel ordre économique internationalo" OoPeU© Alger^ 19759 p® 88)®
Les pays industrialisés par contra se caractérisent par leur aptitude á
fabriquer les machines et autres biens nécessaires á la production (£••
Merlo 1980).
En tout casj selon l¿i CNfCEDg aucim pays qui dépend entiéreaent de^pays
développés pour la technologie ne peut §ti'e considéré comme important
á m point de vue économique (TD/2^8 supp© 1© § 171® p® 67^'
(3) Le probléme technologique se complique du fait de l'évolution continué
des techniqueso Pour que le produit fabriqué soit compétitif, il est
indispensable d'utiliser et de teñir á jour la teclmologie la plus
modemeo Or^ les poVod® ne maítrisent ni les technologies anciennss ni
encore moins les nouveaux procédés visant á diminuer les cote d'exploita»
tionjc®est notamment le cas de la techniq^^e de "coulée continué" pour la
fabrication de demi-=produi'^)o Siu;» ees procédés et sur le probléme général
de l*Í3anovation technologique en tant que frein á l*intégration vera
l®aval des industries miniéres des poVod» producteurs^voy® G« Géae, Revo
Tiers Monde Te XVII,
(^) Parmi les probléraes de production du cuivre rencontrés par le Sair® ea
1978^5 figure en bonne place le manque de piéces de rechange et autres
nécessaires pour assurer l'entretien normal des installations (Bull®
financier BBLg n' 2^j 13 juillet 1979)«> D'une maniere général«> 1'industrie
cuprifere zaíroise se caractéris© pair la vetusté des maaiiines, surtout celle
de la Gecamines® ce qui rend «r.gent des prograames de réhabilitation d©
l®outxly c'est'='á'='dire en fait d'achat d®équipementj importéso
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traitementy transformation ea prodíiits seoi-^ínis ou. finis et oSme
commerciallsation (1).
Traditionnellementy poiar se procurer la technologie dont
ils ont besoin pour participer au processus de productioa du cuivre,
lee pfiVtodo se sont adressés aux entreprises multinationales des pays
©ccidentaTJs industrialisés qui sont les principaux¿' sxnoa les seuls
détentetirs des moyeas requis (2)®
(1) De ce point^de il nous semble exageré de diré que l^exploita™
tion cupriferé a donné naissance au Chili, au ZaSre et ea Zambie,
á me puissaate industrie lourde qui n'a rien á envier á celle des
pays écoaomiquement avancés (Nyembo Shabaná,' po 110>® En effet, s'il
est Trai que cette industrie ne dépend guére de brevets étrangers,
qu^elle n«exporte guére de produits sous forme de minerai brut, et que
le blister représente un toft-nage qui diminue ciu fil des s&néee au
profit du cuivre élec^relytique, le dégré d«élaboration s^arrite géaérals-
meat á ce^stadeo.® Biea plus, aucua pays ea voie de développeraent n'est
capable^ a l'lxeure actuelle^ de monter ou méme de fair© foactioaaer saas
concours extérieur uae iadustrie de productioa^ de traitement et a for»»
tiori de traasformatioa du cuivre. La dépeadsince techiiologique vis'^á^vis
des pays développés est chronique en ce qui concerne le raatériel d'équi«
pieces de rechaage (cf. conventioa de coopération technique
SODD'.IZA/NIKKO (évoquée dans l'arto 15 de la convention miniére Etat/NIK-
KOJ et contrat d'assistance technique aécamines/SGM)-5/Me telle situation
est loin d*8tre celle des pays industrialiséso
(2) Les pays de l*Est ne semblent pás á mime d'offeir d®alteraative sérieuse
ce plan . 3iea que les techaologi«j^ miniéres et -"íVsétallurgiquea
mises aupoiat daas ees pays soieat souveat aussi avaacées que celles des
pays occideata^g leurs capacites en eagiaeeriag semblent €tre beaucoup
plus faibles (á l'exception peut itre de la Roumaaie le domaine
au point qu'ils n'hésitent pas eu3c«®ijiÜ!ii©fí a i^ecourir aux servlces
des fii-meí cccideataleso M§me un pays córame le Japón dont l»industrie des
non ferreux est des plus florissantes® reste dépendaat pour cette
indiistrie, des techaologies européeanes ou aaiéricaines© II est vrai que
c*est surtout pour les pa^s producteurs en voie de développeraent que la
situation de dépendaace est préjudiciable (cfo G© Géze)©
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U apparaít cepeñdant que le recours aux technologies
importées ne resoud pas véritablement le probléme et constitue plutSt
un pis - aller.La seule solutión effective au probléme des p.v.d.
examiné ici reside^ á notre avis^dans le développement des capacites
tecbnologiques natlonales, dans le cadre d*une révolutioa industrielle (1).
C'est dans ce sens que s'orienteront plus loin nos perfectivos de lege
ferenda Cinfía S/s«t' 2. )<, Avant d*en arriver la.^ il importe de stigma»
tiser dans une 1ére Sous-Section, les inconvénients de l*iaporta6í.ott
de technologies, en mettant surtout l'acceat sur le cas des entreprises
za£roisesa
/q ( x i'---}
(1) Personnelleraent, nous ne croyons pas aux chances de succés des efforts
menés par la CNTTiBD sur le plan international pour tenter d*améliorer
le cadre juridique du transfert de technologies (cfo infía 2éme Partie)®
Dans lo, mesure oú les pays développés comptent de plus en plus sur
leur avaníje technologique pour maintenir et accroStre leur niveau de
développement; il est illusoire de penser qu*ils pourraient proceder á
un transfert technologique tous ozimats qui peimettrait aux pays du
ÍPiers Monde de les concurrencer ou de ^e p^^ser de leurs concourse
• ' •' ^ . •• •.' • •
SottB»Section 1 t Príncipaux problémes poses par la technologie importée.
En general, pour se procurer la technologie qui leur manque,
les p•^í•<5o ont eu recours á l'im ou plusiexxrs des quatre surrangements
suivants -s^
- créatioa dé filiales de sociétés étrangéres avec acquisition
d•équipements correspondants^
- accords d*assistance technique; sTirtout de aise les secteurs natio»
aali®és (1)5
•• accords de licence (autorisation d'utiliser des breve^)j
«• projets clé^produits ou marches en mains»
Les deux dérniéres techniques ne aous retiendront pas spéciale»
ment xci car elles ne sont giiere ütilisées dans l*industrie du cuivre.
Quant aux íneoBvénients de la création dé filiales étrangéres, y compris
daas le domaine technologique,. ils ont été souligáés dans la isection consacrée
au probléme financier* Ce paragraphe sera done reservé aux accords d'assis-
tance techniqueo
II est du reste tres facile de montrer que les différents problémes
inhéreats á cés accords sont cominuns aux autres modes d'importation de la
technologie© Ces problémes sont essentiellement de trois ordres i
1® les cdüts eñ devises de l'importation de technologie sont considérables et
lourds á supporter (2)y
(1) Si les résolutions de base sur le NOEI (Réso 3201 et 5202 ) S. VI) postulen*
en faveur des poVod» une assistance des orgaaismes compétents de l'ONU
derant servir á assurer le bón fonctionnement des moyeas de production
nationalisés, nous ne trouvons pas de raanifestations concréte? de cette
assistance d^ns 1© secteur du cuivre® Tous les povodw qui ont conclu des
accords de management ont 6^4 recours aux services des entreprises multi-
natioaaleso
(2) Toutes les études consacrées au probléme de transferí de technologies ou
aux relations entre p<.v«d. et entreprises multinationales reconnaissent ce
fait> Ainsi, selon la CNUCEDg les échanges de Technologie sont encore l'une
des braaches du coramerce international oü les besoins en capital aug'mevifea*
le plus (TD/B/C06/63 § 5 p. 1 )o
Daas le cas particulier de l'importation de biens d*équipemeñtsj certains
autexirs pensent que les prix de ees équipements sont souvent suréValués.
Etaat donné les ententes existant entre les grandes firmes miniéres et
métallurgiquea, il est tres difficile aux p»vod© de faire jouer la con™
currenee technologique entre ees firmes (cf® G© Géze, Tiers Monde T» XVII).
Les píoVed® ne sont mtmé pas en mesure d'interdire les ententes originaires
des pays développés pour des produits de premiére nécessité qu'ilí ne
fabriqueat pas eux mimes et dont ils ne connaissent done pas la valeur»
Le probléme des coüts excessifs de la technologie importée pour les pays
re^eveurs a été largement dénoncé aussi bien par les cheróheurs isolés
que p«t- les institutions de recherche et les organisations internationales-
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( ) Voj^o not» CNUCBD - T®/B/Cb6/63» § 5 p* 1«J G» Gézef Tiere Hondos
X7II;D, GEHMIDIS, Tiers Monde, n® 65, p. 102.
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2® l^importation Bystéaatique de technologie place les p*v»d« daas une situation
< de dépendancé, qtii a pour effet de conditionner l'avenir de leiir industrie
et de transférer le contr01e réel de l*appareil de production de l'Btat
d'acceuil ou de ses nationaux aux entreprises Qultinationales (1);
3® le phénoiaéne de dépendance technologique a teadance á se perpétuer (2)® En
- regle genérale, les sociétés multinationales s^arrangent d*une maniere ou
d*tme ecatre pour ne pas livrer le secret de leur "Know-how" (3) atix entreprise
qui áurportent leur technologie (^)*
(1) TD/190 et Corr. 1, "La dépendance techaologiqué^ sa nature, ses
cohséquences et ses incidences en matiére de politique genérale" - Seproduit
dans le document "Actes de la Conférence des Nations «"Uaies sur le Coamerc©
et le développement", ^éme session, voló III^' Documents de base^ Publication
des Nations-TJnies, N® de Vente F, 76»II. Do 12)^®
(2) Cfe G. MEELOZ, I98O,
(3) Le KHOW«HÓW doat nous parlons ici ne consiste pas seulement dans 1'aptitud©
<ie mSier'Tconduire, faire fonctionner) avec dextérité les engins ou machine
les plus modernesj les plus coüteux ou les plus sophistiqués. II s'agit aussi
de Inaptitud© de les fabriquer. Le Pr» A« Iacquem'«. définit le know-how com-
me étant l'ensemble des connaissances, expériences ou savoir - faire dans
les domaines techniques, commerciaux, financiers ou autres qui sont pratique»
raent utilisables par l'entreprise. Quoique, contrairement au brevet, 1® know«
how ne fasse pas l'objet d'un monopole legal®' il confére mv. aonopole de
fait souvent plus absolu, car aucxme diffusion de l*information n'estassurée
et il n*est pas officiellement repertorio (A® Jacquemia® Scono industrielle
européennefl 1975» p* 207),
ik) Comme le note la CNTJCED, dans les povodo la technologie est importée sans
Stre assortie d© l'expérience indispensable et des activités de formation
co3?re;^ondantes qui caractérisaient son acquisition dans les pays industriéis
picuniers (TD/238 § 20^ p® 6)0
Le fait est que la firme multinationale ne se préoccupe guére de transfert
ni d'adaptation de technologie» Ce n'est, en tout cas pour elle, jaraais un
objectif prioritaire ( D. GEHMIDISj Rév, iranienne»»®» p® 1l6)o
Si les poVode (dont le Zafre) ne font aucun effort deliberé pour s®
departir de leiir dépendance, essentiellement par leurs propres forcee^ il
est certain qu®elle se perpétuera®
ra
á o
171
I»e simple fait de confier á 1'entreprise miíltinationale
la réaUsation des besoins fondajneutaux €n matiére de technologie,
constitue m obstacle á l*éclosioa d'une capacité d*iimovation réelle
et indépendante dans les pays en développement intéressés (1)» On constate
ainsi qtie les entreprises des p»ved» ne má^risent toujours pas les
techaiiqiies essentielles m^me aprés des décemies d@ recours aiise technologies
iaportées (2)®
(1) Cet état de chosesg á savoir l'impact limité des importations de
teclmologie sur la création d'une capacité technique nationale® se
•rérifie pour tous les modes d'importation de technologie identifiés ci=>
dessitó©
De toute evidencej lorsque la fabrication du matériel complexe
a Ileu dans le cadre de projets clés ©a maiasf l'impact teehnologique
est tres limité© Le trait essentiel de ce aécaaisme est précisément que
le bénéficiaire regoit "une industrie toute faite"et n'a pas á se soucier
de considérations teelmologiquesc Le transfert de connaissances au ni-reau
local ne va guére au-d©lá de certaines compétences d'exploitatioa et d©
sertrices techniques simples (TD/3/C.6/60 §157)o
« En principe les accords de licence sont aptes á fournir au pays bénéfi«»
ciaire un certain potentiel teehnologiqueycompris en ce qui concerne les
teclmologies de fabrication. II semble toutefois que dans un pays comme
le Brésil qui a largeiaent eu. recours á ce procédéj la teclmologie ainsi
acqtd.se a remplacé plutSt qu'elle n'a développé la capacité lócale de
conception de matériel complexe (CNUCED, TlJ/E/C-»6/60 § 162 => 163 p® ^8)/
En d^autres termes les accords de licencej surtowt qu'ils sont souvent
assortis de clauses restrictives ( pa? exemple obligation d'achat de
biens préfabriquésf ou dispositions limitant l®effort de recherche du
preTi^wr de licence>5 ne suppriment pas en eux-m§mes la dépendance
teclmologique® Selon la GNUCEDg pays qui veut créer sa propre capaci^»
té teclinologiquej ne peut se contenter des accords de licencef il doit
5 M en cutre consentir un inyestissement a long terme dans 1?% formation d©
° o cadres qualifiés (ibidem)®
J Qa Quant aiix aatreprisee con.jointes financées en inajorité par des capitaux
• •uj @ étrangersg et fonctionnant avec des biens d'équipeiaent importes^ eiles
5 jS ne laissent guére de place á l'introduction d®innovations techniques
>0^ nationaleso Les filiales d'entreprises multinationales disposent rare^»
^ ^ meat de services autonomes d'études techniquesg' ceux®ci restant cestrae^
= lisés le plus souvent dans le pays d'origine des capitaux.- En régl© géaé<=
^ raleg- c®est la Société mere qui satisfait les besoins des filiales en
matiére d© technologieo
Stir la situation qui prévaut dans le domaine des contrats d^assistance
technique cf® infra les développements détaillés consacrés á cette
rub3?iqueo
(2) L®taie des meilleurs íllustrations de ce phénoméne réside dans 1© profil
de l'industrie du cuivre dans les pays raembres fondateurs du CIPECo Les
principales et les plus anciennes entreprises cupriféres ont été créées
á la fin du 19é siécle (Chili, Pérou ) ou au tout début du 20éme siécle
( Zsfireg Zambie)o La nationalisation totale ou partielle de ees entrepri»
Bes á partir de 196? (soit dans la plupart des cas^ aprés plus d'un
demi siécle de fonctionnement)j n'en a pas raoins revelé l'insuffisance
des cadres. indigénes et leur dépendance persistante vis'-á^^vis d©
l^étranger® L'e^lScation de cette situation doit Stre recherchée dans
la" stratégie habituelle de l'entreprise étrangére qtii réserve genérale™
. ment les po.S'tes les moins qualifiés (et les moins bien rémimérés) aux
habitants"du paye (B® Martine^ 1975 p-» 6, 7» ^2| Nyembo Shabani^ 1975§
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(z Suite) p© 130, 211). En ZajEbie, la carence des cadres autoclitones
était telle que lé gouverneiñent a estimé plus réaliste de se
contenter d'une nationalisation partielle ( á 51 de 1'indus
trie du cuivrec Au Zalre (tout córame en Zambie) '^ le contraste
est frappant entre le riotabre de cadres dé, différentes disciplines
formes pend^t les 10 ans qui séparent 19^9 et 1979 et celui des
cadres formes pendánt les cinquante ou soixante qui ont
précédé la nationalisation (Pour des donnéee statistiqués, cf«
Kyembo Shabani^
Voy. aussi le Rapport annuel 1979 de la Gecamines)®
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Les trois próblemes ainsi repertorios (1) se retrouvent
mutatii^ smtandis dams les accords de coopération technique régissant
la productioa et le commerce du cuivre au ZaSre (2)»
(1) Probléme de coüts, probléme de contrSle et tendance á la perpétuation
de la dépeindanceo
(2) Sont aájasi vises leí contrats de gestión et d'assistance technique
(maziagement contracts) qui lient« chacune dans soa d^aine, les
Sociétés GECÁMINBS et S02AC0M a la société SGIU
L*as60ciati0n GECAMINES/SGtl repose sur les accords du 15 févriér
1967 coasécutifs á la congolisation de l'ÜMHKj ees accords oat été amendés
á maiates reprises et principalement en 19^9 et 197^* I^es accords d®
1967 se préseatent sóus la forme d*uné conventipa de coopératioa technique
coaclu® entre la GíJCAMINES ( alors GSCOMIN) et la S6M5 con,vention á laqti@l*<>
le-, était annexé un protocole financier entre les memes parties mais
avec 1'intervention du cote raírois de la Banque Centróle, agissant
pour le compte de la Rép. du ZaTre (ce quisur le plan de ia qualifi-
fication juridique fait rentrer ees accords dans la catégorie des
"state contracts") - v. le texte de ees accords dans AFDI, 1967,
p. 777-781 (annexe a l'étude de R. KOVAR)¡ traduction anglaise
dans I.L.M., vol. \/I, 1967, n» 5, p. 909-914.
Quant a 1'association SÜZACOh/SGM, elle repose en ordre
principal sur;
12 le protocole d'qccord de Munich du 6 février 1974 oü fut
arreté le principe de la création de la SOZACOH;
2® la Convention du 10 avril 197''' établissaat les étapes de cette
créatioa§ les laodalités de transferí du fonds de commerce et du Know°how
ainsi que les nouvelles bases de la coopération entre le Zaxre et la SGM
daas le domaine de la,eommercialisation des produits miaiers;
5® les conventions du I8 février ét du 15 mars 1976 relatives aux
coaditions de poursuite de la Collaboration commerciale, financiére et
teclmique entre la Gécaminesj et la SGM (Cf© Rapports aanuels de la SGM,
1975 1977í Rapport et bilan de la SOZACOM pour 1976| Jo Charbonneaux
a® 1571 s po 16)»
a) ProbXéme de déyendance et de controle»
Les accords d'assistance technique égaleraent appelés contrata de
coopération industrielle (en anglais, work contracts ou management
contra@ts ) (1) sont des contra ts dans lesquels lo propriétaire d'vin© iisite
industrielle ou commerciale confie, pour une période donnée, tout ou partie
de la gestión de cette unité á une société tieroe qui posséde une technolo-
gie reconnue dans le domaine et qui recevra une rémunération calculée sur un
pourcentage de la productión ox» sur les bénéfices réalisés(2)»
¿elon cette définitiong la coopération technique implique un
controle au moins réciproque entre les deux parties au contrat.La société
assistante contrSle certes la société assistée dans l'exercice de la fonction
de gestión qui lui est confiée» Mais á l'inversej' dans la mesure oú la
société assistante n'intervieai: que comme prestataire de servicesj elle
est normalement soumise aux ordres et á la supeiTrision de la "société
propriétaire"©
cfo Ch.o Leben, I98O, p« 37^^ 586 et la bibliograpMe citée» Pour une
dé^nition des contrats de coopération industrielle^ voy# l'art. 4 du
gtiide pour la rédaction des contrats internationaux de coopération
• industrielle" elaboré par la Cominission Economique pour l'Europe des
NatioasraUnies (CEE/ONU) "teste in DPCI^ 1976 p® 6^9" Sur les contrats d©
management5 voy» en outr© T- Charbonneaux, "Mines et développeraent";»
Industries et travaux d'outre Mer, n® spécial® mars 1978 (PoE» n° 1571
3 mal 1978)0
(2) Ce type de contrats trouve de nombretix exemples dans les relations
entre entreprises des pays industrialises (détentrices de technologie) et
entreprises des pays en voie de développemento On les rencontre dans
les secteurs les plus variés: gestión d'ensembles industriéis, de
banquesj de chaines hSteliéresj, de compagnies aériennes, etcc (cf« Peter
Po Gábrielg MNC^s in tbe Third World. Is Conflict üna,voidable ? Harv®
Busiae Eevo 1972® 985 et du mSae auteurj The International Transfer of
Cí>í-prate Skitls^ Bostón^ División of Sessarch Harv. Buso Sch,© 1966)o
Dans le Secteur des matiéres premieres minérales (dont le cuivre),
la coaclusion de contrats de management fait souvent suite á des mesures
de nationalisation. Ce.'sf notamment le cas des contrats de gestión conclus
au Zaare/ en Zambie et au Chili entre des entreprises publiques ou mixtes
et les entreprises étrsingéres appartenant aux groupes miniers dont les
actions venaient d®itre nationalisées en tout ou en partie© Quelques
éléments de comparaison de ees contrats sont fournis infra©
•i n t r" "r*mirn--^iTrTTrr—rrriT • Trrmr-r'n-rrnri—r-"-! •ir"i •r-i-T- r-rrr'T-r
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Dañe lee faits, toutefois, la subordination revSt souvent un
caractére unilateral* Seule la société assistante,' généralement originaire
de pays industrialisés, contrSle en définitive la société bénéficiaire
du concours techaologique. Cette relation aBymétrique s'e:q)lique par le
fait que les pov»do et leurs entreprises n'ont pas atteint tm niveau
de développement technique et financier suffisant,' potir disposer á
l'égard du partenaire étranger, de la maftrise qu ' exige cette forme
de coopération contractuelle (!)•
Ainsij dans le cas du Zaxre, bien que les conventions de base
GBCAIÍIÍÍSS/SGÍÍ prévoient un contrSle •de la partie zaxroise sur la SGM,
un tel contrSle reste purement théorique, alors que la mainifdLse de la
SGM sur la Gecamines est raanifeste. II suffit á cet effet de considérer
la variété comme l'importance des responsabilités assumées par la SGM
au niveau de la production du cuivre (2).
(1) oU Qio Lefeen, I98O0
(2) Nous parlerons surtout ici des relations existant entre la Gecamines
et la SGM - au niveau de la productiono En effet^" c*est surtout á ce
niveau que l'assistance technique pose le plus de problémeso Au
niveau de la gestión comraerciale, la SGM n'est plus l'agent de vente
excltisif de la GBCAHIIíSS comme cela ísvait été prévu par la Convention
de 1967 ( art» ^)o Aux ternes des contrats de coopération comraerciale
et technique conclus en 1976, 1977 et 1978 entre la S02AC0M et la
• SGIígla commercialisation des produits de la Ge'camines fait l'objet
P^tage entre ees deux sociétés ( cf* Risaji,' p® 37i¡ 's-l | J® Char^
bonneauxs PoEe n® 1571)® La SOZACOM commercialise uniquement (depuis
le debut de l'année 1977) la production de la Ge'eamines raffinée au
Zaxrej- alors que la SGM commercisilise tous les produits de la Gecamines
raffiaés á 1*étranger9 environ ^9 % du total (obstacle á la transfor«
matioa sur place et á une solution interne du probléine t echnologiquej •
H reste que sur le terrain commercial également, le próbleme
de la dépendance technologique est réel, puisque aussi bien la
mission de la S03AC0M continué de s'exercer avec la collaboration de
la SGM et de la Métallurgie Hoboken^ notamment pour la mise sur le
marché de fil machine coulé en continu (ou plus généralement pour le
développement des ventes dans les forraats ^oahaités par la clientéle)'
T@at que les différents stades de 1"industrie du cuivre ne
seront pas effectués au Zalre® que l'ensemble des cadres ne sera pas
zaSroiSg" tant au niveau de la production que de la commercialisation
des produits miniers^ une part importante du controle échappem encore
á l*Etat zaSroiso
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II B*agit d*abord (1) t
1) de l*étude des -proRraimnés généraux s'gquis pour le bbn fonctioimement
de l'outil et son développement, pour l'emploi du personnel ainsi que
poTir la gestión miniére et industriellej
2) de l'exécution desdlts prograsmej s'ils sont retenus par le Conseil
d'adíttittistration de la Gecaeiines}
3) da recrtitement et de la mise á la dispositión de la Gecamines du
personnel technique non africain nécessaire au bon fonctionnement de
l'entreprisej
du raffinage et de la transformation en produits ccmunercialisables j
(1) art. 1 et 2 de la convention de 1967.
II semble que ees dispositions de base sont toujours en vigueur et
n*ont pas été modifiég? par les amendements intervenus en 19^9 et 197^9
amendementí §ui portaient surtoüt sur la partie commerciale du mandat
de la SGMo
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5) de la direction effective de 1'ensemble des opérations industrielles (1).
D'autre part (2) dans la mesure ®ü les divers services énumérés
ci«*de5sous ne peuvent §tre assurés, en tout ou ea partie par le personnel
de la Gecamljies, au Zaare, la SGM s'engage á mettre a la disposition de
la Gecamines des services de re®rutement et d'administration du personnel;
des services d'achat et d'expédition des approvisionnements de toute nature
pour effectuer pour compte de la Gecamines les acquisitionsnécessaires en
vue de l*approvisionnement et du développement de l«entreprise (3), des
services d'études de génie civil, de génie industriel, de métallurgie et de
promotion des métaux®
(1) Ce sont des pouvoirs tout aussi considerables qui ont été reconnus en
Zambie aux entreprises gestionnaires par les contrats de management
conclus en 1969 entre la. MINDSCO (représentant les intér^ts de l'Etat dans
ies sociétés natibnalisées á 51 %") et les deux sociétés étrangeres Anglo-
American et Roan-Selection Trust (propriétaires des ^9 %restants du capi=»
tal}:*^Ces contrats prévoyaient (notamsient celui avec la Roan) que "la HST
four^ra ( á la nouvelle société RCM) tous les services financiers^ com'»
merciauxg techniques et de gestión , qu'elle foumissait (á l'ancienne
société) avant le 1er janvier I970j date de prise l'effet de la nationa»
lisation " (cf» Mark Bostok et Oh® Harfíy, Econoiaic Independanc© and Zambia
Copper g A case Study of Foreign Investsjventj Nev; York® Praeger 1972, po 229
Pour la gestión des compagnies nationaliséesg toutes les décisions impor--
tantesg" spécialeraent celles concernsnt les investisseraents et leur finance<=
mentj' devaient itre approuvées á la fois par la majorité des administra®
teurs "A" représentant le gouvernement, et par la majorité des administra-
teurs "B" représentant les actionnaires prives raiaori taires <,
Les compagnies étrangeres conservaient le droit exclusif de vente sur
de la production et le droit exclusif d'achat dans les pays industrialisés
et benéficiaient d'un contrat pour le reorutement du personnel expatrié o
Les contrafe zambiens prenaient cependant la précaution de prévoir que
1 entreprise publique MINDEGO devait se charger progressivement des ventes
a la place de la SST et de l'Anglo - Ajnsrican de Londres©
La Zambie est d^ailleurs tres vite revenu sur les accords de I969.
compagnies abusaient du droit de veto des adrainistrateu:
B , -.e president Zambien devait annoncer dans son discours du 31 aoñt 1973.
du r8le du gouvernement dans la direction de 1'industrie
ia34ixereo Des contrats laettant fin au management ont été signeí le 15
novembro 197^^avec NCCM et le 26 février 1975 avec RCMo Des dirigeants
Zambie^ ont été nommés á la t§te de ees deux sociétés (cf» J« Charbonneaus
p® 16=»17)o En m§rae temps, le gouvernement décidait de centraliser une partie
des études en matiére de technologie et de coordonner les autres travaux de
recherclie (CIPEC^ le cuivre en 1973® p« ^2, n® 1^5 « 1^6)o Ce qui ne signi.^.
fxe pas pour autant que la Zambie a complétement résolu son probléme teclino-
logiqueo Comme au Zaire^ la production continué d«étre assurée avec le
concoiu-es d®un nombre iraportant de cadres ex^&tríésa nombre qui, il est vrai
diminue d*année en armée.(2) Al-te 5 de la convention du 15 février 1967o
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(3) II semble que dans les faits, les services de cette nattire sont
effectivement assurls par la GECAMINES elle<>m§me* Cette société
diñóse en effet á Bruxelles, d'une "Heprésentation de la Délé-
gation générale*! bureau penaanent chargé d'assijrer le prolongement
de tous les services qu'on trouve á Lubumbaslii en ce qui concerne
les ap-orovisionnements, les finances, 1'administration, etc* (cf»
doc. GECAMINES ref. DA/5586 du 2? aoüt 1981)»
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L*on peut certaineraent se demander dans queHe mesure une telle
"coopération de substitution " n'est pas de nature á limiter l'effort de
créativité nationale (1)« Ce qui. para£t certain, c*est que tout changement
structurél éventuel de la Gecamines est leo'gement conditiomié par les
conventions de 196? et leurs avenants» Dans le cadre de ees coaventions,
la marge d'initiative et de decisión de l'Etat et des nationaux reste
étroite> II appartient certes au Conseil d'adrainistratíon de la Geeamines
de reteñir ou de refuser les programznes généraux mis au point par la SGM
en ce qui concerne le fonctionneraent de l'outil et son développeaent,
l'einploi de personnel ou la gestión oiniére et industrieUe. II reste que
c*est á la SGM que revient la direction effective de l'ensemble des
opérations indUstrielles (2). C'est á elle aussi que reviennent normaleraent
les activités de raffinage et de transfonaation du cuivre (et des autres
matieres extractes) en produits commercialissibles* Comme la convention de
1967 et les amendements subséquenti ne prévoient pas que le raffinage et la
transforraation en produits semi-finis ou finis doivent s*effectuer su:^placej
au ZaSre,la SGM est libre de poursuivre ees activités dans le cadre des
circuits traditionnels, c*est-á-dire de la división classique du travai?. (3)<
Pour le ZaSre, cette partie du mandat de la SGM,- constitu© un obstacle
juridique (4;) aux revendióations formulées par ailleurs sur le plan interna-
(1) Cette remarque vaut également pour ce qui est de l*assistance technique
á l*échelle inter-gouvernementale; cfc M. FLORYj''Essai de typologie de
la coopération bilátérale pour le développement (AFDI, 3CCX, 1973, p» 70'í-,
705):«(2) A l'heure actuelle, le Conseil d'Administration de la GECAMINES n'est
d'ailleurs pas composé exclusivement de nationaux®
(3) Dans la mesure ou la SGM est elle«.m§me spécialisée dans le domaine
commercial et non industriél, elle joue surtout dans ce domaine le r8le
d'iatermédiaire. C'est á la Métallurgie Hoboken que revient en fait
l*accomplÍ68ement du mandat relatif au raffinage et á la transformation,
toutes les fois que ees activités ne peuvent étre assurées au Zaire.
Obstacle surmontable, il est vrai» grtce a l'article 52. de la loi miniére
cité in extense supra - probléme financier), disposition applicable aux"
•entreprises publiques et privées (possibilité pour l'Etat d'acquérir la
totalité de la production ou de la réserver á l'alimentation d'une indus
trie lócale).
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nal pour un accroissement des activités de raffinage et de transformation
des matiéres premieres dans les pays producteurs (1)«
Qa voifc á quel point le probléme teclmologique est important
pour íes pays en développement* On voit auesi comment la nationalisation
du capital est incapablog á elle seule, d'apporter aux pays producteurs
le conti^le réel de l'industrie miniare qu'ils ont HjírtMent recherché.
A l'inverse, l'entreprise multinationale peut, gráce á sa technologie,
s*assurer la directioa effective d'une entreprise^ sans prendre aucime
part dans le capital de cette entreprise (2) (3).
(1) Ce type de constatation a conduit certains théoriciens radicaux du Tiers
Monde á dénoncer yioliwwÉ-ftí les contrate de gestión comme des "instruments
aux mains des entreprises multinationales qui maintiennent ainsi leur
emprise mtme sur les économies largement nationalisées p®vodo')voyo not«
dans ce sens9 John Loxley et John So Saúl, "Multinationale9 Workers and
Parastatals in Tanzania", Eeviev? of African Politioal Economy, 1975i p®
5^88 ( en particulier p© 71 s) Osita Eze,- "Multinational Ent&r prises
and. Local Manpower", JWTL, 19779 P® '^5-1°»'í-6lo
Dans cette perspective, il nous semble que le Zaxre n*a pas ínt's'r'i^ ix
intégrér dans la Ge'camines de nouvelles activités qui risquent de
tomber ssíís le régime des conventions de 1967® Par exemple, si le Zafre
envisageait des activités de recherche-développement destinées á lui
asstírer son indépendance technologique (dans le cadre de la révolution
indtistrielle préconisée infra)^ il ferait mieux de confier de telles
activités á des organismes autonomeso
(2) En définitive, la tutelle qu'exerce l'Etat z^rois sur l'entreprise
publique GECAMINES (cfo supra statut de la GSCAl-IIKSS ) se limite au
plan purement administratif et ne s'étend guére á 1'accomplissement
des activités industrielles sur le terrain©
(3) Pareille situation est d'autant plus avantageuse que l'entreprise
assistante (ici la SGM) controle l'entreprise assistée (ici la
Gécamines) et persoit une rémunération sure, scns la contrepartie
des risques inherente a 1•investissement minier (et not. du risque
de pertes inhérent aux fluctuations brutales des prix). C'est
dans ce sens qu'un intervenant a une conférence-débat tenue a
Bruxelles en date du 12 février 1982 sur le théme des "Mécanis-
économiques internationaux du cuivre" (organisée a l'initiative
du GKESEA - Groupe de í-íecherches et d'Etudes pour une Stratégie
Economique Alternative - organisme affilié a OXFAM) a pu observer
qu'en 1967, "la SGM a gagné -au change" , dans la mesure oü l'UMHK,
sa devanciére, participait au risque minier. Ceci ne veut pas
diré qu'il faudrait revenir en arriére et ouvrir le capital de la
Gécamines aux entreprises multinationales. apporteuses de l'ossis-
tance technique, ce qui ne ferait qu'aggraver le probléme de
dépendance.
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Fií-Cí. aux pouvoirs enormes dont dispose la SGM sur la
Gecamines, le contrSle que s'assure la partie aairoise sur la SGM
est non seulement théorique raais coúteux» Comrae nous l^avons déja
relevé^ en regle générale, la partie assistée, ressortissant d'un
p.v.do, ne dispose pas des experts nécessaires pour contrSler les
activités complexes de la société qui assiste® C*est ainsi que dans
le cadre des accords Qécamines/SGM de ^^€)7| le controle prévu s'effectue
essentiellement á l'initiative non de la Ge'camines, mais de la Banque
du Zaire, qui n'est nulleraent spéoialisée dans le doraaine industriel et
minier» En tout état de cause, ce contrSle est des plus difficiles et
des plus indirectso
a) Avix termes de l^art» lo du protocole annexé a la Convention
de coopération technique de 19Ó7,
la SGM s'engage á souraettre á 1'examen d'experts designes par la Banque
du Zaare tous documents conptables et extra-comptables qui se rapportent
aiix opérations de raffina^e,, de transformation» de conmiercialisation et
de finaacement effectuées en application de la convention»
Ce systéme comporte de aorabreux inconvenients J d'une part, la communica-
tion des documents a lieu au siége de la SGMa BruxelleSj alors que la
Banque du Zaxre et la Ge'caraines ont leurs siéges respectiveraent á Kinshasa
et á Lubuabashi* D'autre part, le contrSle éventuel ne s'effectue selon
toute vraisemblance qu'á l'intervention d'experts extérieurs á la Ge'camines
(d'oü probléme de coüts). Enfin, ce contrSle n'est pas permanente
Au cas oú le rapport des experts (designes par la Banque du
Zaire) ferait surgir des contestations coiicernant les comptes établis
par la SGM (relativement aux opérations de raffinage, de transformation^
de commercialisation et de financement effectuées en application de la
Convention), les signataires feront appel á 1'arbitraje de la firme P.:rice
et Waterhouse á Londres, s'ils ne parviennent pas á aplanir le différend
á l'amiable dans les deux mois du rapporto
b) En ce qui concerne les prestations suppléraentaires éventuellenent
sollicitées par la Gécamines á la SGM, en vertu de l'article 5 de la
Convention, la SGM somnettra á la Gecamines une "estimation" relative á
"l'ordre de grandeur " du coüt de ees prestations "ehaque fois que la
Gecamines en exprimera le déeir"o
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c) Quant aux opérations comraerciales et financiéres effectuées á
l'intervention d'agents eous contrat de concours technique, elles
doivent ^tre soumises au contrSle permaneat d*un orpranisme fiduciaire
agréé par les trois signataires du protocole (BZ, Gécamines, SGM) (1).
Si la Gecaraines disposait elle-njtme de la teclmologie, ees
contrSles pourraient fort bien §tre effectués par son "audit interne"
sans qu*il soit nécessaire de recourir á des experts et organismes
fiduciaires extérieurs. En tout cas, si les opérationsde raffinage, de
transformation^ etfi. étaient effectuées dans le pays," par une société
du pays," le controle serait plus facile, plus direct et certaineraent
moins coílteuxo
(1) Nous ne savons pas si cet organisrae fiduciaire a été désignéo
A fortiori, n^avons- nous aucune indication sur le ñora de cet
organismeo
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b) Probléme de cofíts
Les contrats de gestión comme toutes les autres fornes
d'impórtation de teclinologie sont générateurs de coüts importants en
devises (1)o C*est aiinsi que les accords de 19^7 (modifiés en 19^9)
icipliquent diverses catégories de frais pour la Gecaminés :
1® Le personnel non africain conclut avec lo, SGH,' pour compte de la
Gecaminesj un contrat de concours technique, dont les charges ne peuvent
évidemment §tre comparées á celles des contrats avec les nationaux (2)»
Pour garantir le paiement en tout état de cause des sommes dues en
exécution des contrats de concours technique, la Gecamines dépose auprés
de la SGM 2 ^ du laontant .des devises rappatriées (au titre de la vente
des produits miniers) jusqu'á constitution d'une somme égale á 600.0CX5
francs belges par agent non africain (5) montant indexé aux variations de
1'Índice officiel du cofit de la vie en Belgique» Ces soaines déposées en
garantie restent la propriété de la Ge'camines et doivent lui #tre restituées
á l'sxpiration de la convention; l'inconvénient majeur est qu'elles restent
bloquees pendant toute la durée de la convention au faible taux d'intértt
des dépüts bancaires á 3 mois pratiqué en Belgique (faible par rapport aux
taux annuels cu pluriannuels) .
(1) Nous ne parlons plus ici du coÚt du contrSle que la Gecamines pourrait
exercer sur les activités de la SGH mais du coÚt de l'assistance techni
que elle^méme pour la société assistée®
(2) en effet, pour les nationaux : salairej généralernent moins élevés et non
inde::és; pas de garanties en devises; frais de déplaceraent moindres.
C'est un fait constant que dans los poVod® depuis la période
antérieure á l'indépendance, la structure de l'emploi est tres souvent
défavorable aux ouvriers et cadres nationaux (cfo Nyembo Shabani, p. 150)»
Ainsij au Zaxre, il est de pratique courante que le personnel non
africain soit mieux remuneré que le personnel local, mSrae exer9ant des
fonctions equivalenteso
Une telle pratique est loin de constituer un encouragement á l'éclosion
d*une classe de technologues zaírois» Á noter que de telles pratiques
discriminataires en faveur de la main d'oeuvre e:qpatriée sont inconcevable
dans les pays industrialisés m0me lorsque ces derniers ont besoin dans
certains secteurs, d'employer de la main d'oeuvre étrangére.
Pour mémoire t la pratique de l'octroi de traitements plus élevés
au. personnel expatrié qu'au personnel local est la cause de la gréve qui
a eu lieu en ^bie le 20 juillet I98lj les travailleurs zambiens récla»
raant des salaires equivalente á ceux payés au personnel expatrié occupant
le m§me exploi (réclaraation legitime seable-t-il)»
(3) A titre indicatif, la Gecamines esployait en 1979 quelques 800 agentj non
africainj sous contrat de concours technique (cf« Rapport annuel de la
Gécaanines 19799 P* 30)®
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2® La Gecamines doit de toutes fagons rembourser á la SGM les dépenses
exposées par celle-^ci pour les services su/>t!lémentaires éventuellement
sollicités en vertu de l'arte 3 de la convention (recrutement et admiais-
tration du personnel, achat et expédition des approvisionneraents, études
de géhie civil, industriel, inétallurgique et de promotion des. métaux...).
3® La Ge'camines doit á la SQM les frais exposés par celle-ci pour le
raffinage,: la transformation en produits commercialisables et la comaer-
cialisation» €es différents frais sont déduits du prix obtenu par la SGM
de sa clientéle»
Les garanties et frais ci»dessus repertoriés ne doivent pas Stre
confoadus avec la réraunération proprenient dite de la SGM (1)o Fixée ini»
tialement á ^,5 ^ du montant total des ventei du cuivre í.t des autres ,
métaux (2)^ la réraunération de la SGM au titre du concours technique fut
raraenée á 1 ^ par l'avenant de 1^69 (3)o
(1) cf® art» 6 de la Convention de 196?, voyo aussi MULDMBAg La commer-
cialisation (• . O p- 215*
(2) Bien que ce point ne soit pas precisé par la convention de 19^7} il
semble que cette réraunération de •'sp ^ (ramenéí á 1 ?jjs'entend nette^
aprés déduction de tous imoSts et taxes saxrois (R© KCVARj AFDI^ "iSo?,
pe 77^) o
Selon un communiqué de l'UM du 16 oct. 19^9 (cité in Verv^'í.lghem), les
prévus en 19^7 couvraient principaleraent^' en plus du concours techni-
quej de grosses dépenses temporaires (á propos desqüe3.ies nous n'avons
pas d'indiCí<.tion^' D'oú la baisse sensible enregistrée en 19^9» Sn faitj
l^avenant de 19^9 prévoyait un taux global de préléveraent conventionnel
de 6 ?3 dont 5 représentaient (par supp ix tation) l'indemnité de nationa~
lisation due á 1'Unión iíiniére et 15o la réraunération du concours tech.ni™
que® En effetj aprés 15 ans (délai initialement prévu pour l'indei?!nisa->
tion de l'UíOf le taux de 6 ^ devait §tre raiaené á 1 /Oj chiffre coui^rí.r.t
uniquement la réraunération du concours technique® Signalons pour rappel
que le soldé de la créance d'indemnisation de l^UoI-I® a finalement été
fixé en 197^ á un montant forfaitaire de ^ milliards de montant
intégralement versé en 1976©
(3) ^ious n*avons pas pu obtenir d'indication sur le fait de savoir si le
taux de est encore en vigueur aujourd'huig aprés les nombreuses
modifications intervenues depuis 197^ dans les Conventions GEC/ii-íIN?.S/SGM»
Nous ne sommes pas davantage en mesure de diré avec precisión
comment se ventile la rémunérotion du concours technique d'une
part au titre de la direction effective des opérdtions indus-
trielles de la Gecamines et d'autre part au niveau de la com-
mercialisation des produits miniers za'írois. Ce qui est certain,
c'est que dans le domaine commercial, apres la création de lo
SOZACOM en 1974, de nouveaux accords (dont nous n'avons malheureu-
sement pu obtenir le texte) ont été signes d'une part entre la
GECAMINES et la SOZACOM pour fixer les conditions de ccmmercia-
lisation des minerais (art. '-f des statuts de la SOZACOM) et
d'autre part, entre la SOZACOM et la SGM pour
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déterminer les modalités de coopération entre ees deux sociétés.
Dans une étude réalisée en 1978, Nosibu Nassi (qui se référe a la
Convention de financement SG^-SOZACON du 18.2.1976 ét au protocole
d'accord SGi-i-S02L^C0i-i du 15.Ü3.1976) écrit qu'aux termes de ees accords,
la prise en charge des opérations d'exécution des contrats de vente
du cuivre de la GciCAj-iINES, et la rémunération globale. de 1 % y offé-
rente, ont été implicitement réparties entre les deux sociétés inter-
venant désormais dans cette vente, a raison de 0,70 % pour la SGi^i et
de O,30 % pour la Société nationale SOZACOM -qui est pourtant l'agent
de vente légalement designé (cf. NASIBU NASSI, Commerce international
du cuivre et développement d'une stratégie marketing, mémoire UCL,
lAG, 1978, p. 86).
Pour des données tout a fait différentes de celles que nous
avan9ons ici, données dont nous n'avons pas pu vérifier
l'actualité, voy. F. Bézy, Ph. Peemans et J.M. V^autelet, Accumulation
et sous développement au Zaíre (1960-1980), UCL, 1981, p. 90 (d'apres
ees auteurs, la rémunération de la SGM au titre de la coopération
technique se monterait toujaurs a 4,5 % du chiffre d'affaires de la
Gécamines; rémunération nette de tous impots et taxes zaírois).
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Considéré isolement, le taux de 1 ^ sur le ^aia net en devises
de la Ge'camines paraít insignifiant (1). II ne manque cependant pas d'avoir
une incidence sur leí marge bénéficiaire de la Gecamines (2)<»
(1) Ce sont des taux comparables qui furent appliqués dans les autres pays
menbres du c'Íp'IjG'"(a^'b'ie et Chili) qui ont etl recours a la
contrata de gestión® Bn Zambie, les contrats qui liaient la MINDECO
(aprés la nationalisation en aux deux compagnies étrangéres Roan
Selection Trust (RST) et Anglo American Coo étaient réiaunérés par 0,75 %
de la valeur des ventes et 2 % des bénéfices avant déduction de l'imr)6t
sur Íe>'revenus (cfc Go Géae, 1976; comp» Jo Glia^onneaux» P5»-).áu chili,
la natlonalisation des raines du groupe Anaconda par le gouvernement
devait s*accompagner d'xin contrat de management rératinéré par 1 fó du
chiffre d«affaires brut (J. Charbonneaux, PS n® 1571} P* Wro°*Le "contrat
le moins coúteux semble avoir été conclu au Venezuela , (pays non
membre du CIPSC), ou les anciens concessionnaires chargés de la gestión
aprés la nationalisation de 1'industrie du fer percevaient une rémunéra-
tion de 2 ^ des profits bruts (Ibidem)»
(2) Pour une étude statistique détaillée de 1'incidence défa.vorable des
verseaents dus á la SGM (de 196? á 1973) sur le bénéfice net de la
Gecajránes et sur les recettes fiscsjcs de l'íitat aaxrois, cette incidence
étant l'une des causes de la révision des accords de 1967 et de la crea-
tion de l'entreprise publique S03ÁG0Mj voyo HULUMBA LÜKOJI, La coraraer-
cialisation des produits de la Gécaminesj p«> 211"12«
Sur la réaction siinilaire- du gouverneinent sambien qui a decide de
mettre fin aux contrats de management et de prestations diverses,
considérant que ees contrats procuraient des avantages excessifs aux
sociétés gestionnaires, voy» J. Charbonneaux, PE 1571, p» 16~17«
A l*Instar du Zaire, la Zainbie a créé une société d*Etatj la Ketal
Marketing Co (MEMA (2) C?)) chargée de la coranercialisation des produits .
minierso
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N»oublions pas qu'il s'agit d'une entreprise d*un pays en voie
de développement qui a tout intérSt á liiaiter au maxiniim ses dépenses
pour résoudre ses problémes financiera. II convient surtout de ne pas
perdre de vue que la Convention dont il s'agit a été conclue pour une durée
de 25 ans et que le prélévement de 1 Jo ne représente qu'une portion des
débours de la société au titre de l'iraportation de technologie (cf® les
5 autres catégories de dépenses signalées ci-dessus)®
Ce qui est certain, c*est que si le ZaSre était tui pays
technologiquement avancé, certains de ees frais sereiient inexistants
ou seraient dus á des entreprises nationales, qui réinjecteraient leurs
surplus dans. l'économie du pays» Dans ce sens^ la soluticn du probléme
technologique constitue égaleraent une réponse au -problérae financier»
3® Tendance á la p'erpétuation de la dépendance technolo,piquee
II y a lieu de ne pas confondre les accords de coopération
technique Gécaraines/SGM avec un contrat de transfert de raaStrise
industrielle (ij, pré"\royant par exemple un échéancier aux termes duquel
la SGM devrait avoir transiere á la Gecamines l'enseiable de son savoir-
faire dans le domalne couvert psir l'accord. Les conventions de 19^?! pas
plus que leurs amenderaents, ne coraportent meme pas d'obligation pour
la SGM de former dans certains délais le personnel local de releve (2).
Ces précisions sont importantes car elles déterainent les limites de
l'incidence que la coopération teclmique pourrait avoir sur 1'acquisition
d'une capacité teciinologique nationale.
(1) On trouvera une analyse détaillée et des exemples de ce type de contrat
(aui sont surtout le fá,it de eompagnies pétroliéres), dans Gh. Leben,
19S0j p. 591 - 592o
(2) De ce point de vue5 la coopération SOSAGOM/SGM est deja aieux conque
puisqu'elle a, mis sur pied un prograrame de fornation approfondie
des agents de la SOSACOM.
Ce prograinrne coraporte trois volets,
1®) á Kinshasa s détachement d'experts SGM en vue de participer á la
r.iise au point des st<'Httures nouvelleraent mises en place puis á la
fonnation du personnel SOZACOM sur place®
2°) á Bruxelles;incorporation d'un certain nonibre d'agents de la SOZACOi-
dans les services opérationnels de la 3GM pendant une durée d'un an^
Cette formation est conque "dans l'esprit d'une participation
journaliére sur le m^tne pied que les agents de la SGH spécialisés,
dans toutes les opérations comraercialEs d^exécution ayant trait
á chaqué secteur considéré"®
3®) Sur le plan de la connaissance des marches et de les, clientele á
travers le monde : collaboration entre responsables de sections ccva-
fncrcínie-s ck la Représentation coniraerciale de la SOZACOM á Bruxelles
et chefs de départemonts commerciaux correspondants de la SGMo
D'aprés le rapport SOZACOM (1976) la ré^isation de cb
prograrame a été entreprise sans déeeraparer et son dérouleraent a été
fyes satisfaisanto
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L'accord additionnel du 2^ septerabre 19^9 a fixé á 25 ans (1)
la durée de la convention de coopération techniqne conclue en 19^7 pour
une durée indéterminée. Sauf dénonciation anticipé,®. (2), 1'association
devrait done en principe se poursuivre jusqu'en 19lf(5)o
Ce délai de 25 ans nous paraft suffisant pour forraer toutes
les catégories de cadres souhaifcables. II est mérne ex eessif, comparé
aux délais retenus dans les autres pays membres du CIPEG,(^)o Pourtant,
rien ne laisse prévoir qu'á l'expiration des accords de coopération, la
Gecamines aura acquis la maítrise technique qui lui permettrait d'assuuier
elle«>»m6me la direction effective de l'ensemble des opérations ináustriellas
de l'extraction du cuivre iq transformation en produits commerciafijetici.
(1) cfo Communiqué de l'UM du 26 septembre 19^9 et du 16 octo 1969; cites
in Veriv'ilghemo Nous lisons i prorogation áe 20 ans dans MTJLÜiíBÁ
LUKOJI, La Commercialisation.... pe 212; voyo cepo mime auteur-, la
Gécanines í^u .2aíre,ZA,n° 81, janv. ly74, p. 24 (25 ans).
(2) La Convention de 1967? telle que modifiée en 1969, peut §tre dénoncée
(unilatéraZement) raoyennant un préavis de 2 anso Une lacune iniportant-«:
. de cette clause est de n'avoir pas precisé si la dénonciation éventuol-
le se ferait avec ou sans indemnitéo
(3) Sur ce plan également, la conception des accords SGM/ S02AC0M nous
pai-í^tt plus saineo La durée de ees accords est de 1 á 2 ans renouvelab-
lesj de 2 ans en deux ans, c'est mieux que 25 d'un coup®
Constitue en revanche une illustration de la tendance á la
perpétuation (sur le plan coraraercial) le protocole signé á Kinshasa
en octobre 1976 et prévoyant la création en 1978 p3.r la S02jAC0H, la
Gecamines et la SGM d' une f i 1 i ale c ORimune ! s-£.prendrait notajnment
l*exécution technique de la eomrnercialisation des produits de la Gécarninc
et assujnerait des tSches d'approvisionnement et de recrutement pour
cette société. Ce projet semble avoir été définitiveaent abandonné.
(^) C'est au 3aíre que la durée initiale des contrats de management aura
été la plus longue : 25 ans, contre 3 a.'U Ghili et 6 á 9 ans en
Zanbieo A noter d'ailleurs que le Chili et la Zambie ont tres vite
résilié les contrats de management qu'ils avaient conclus (cf®
Charbonneaux, PE»l57i, p. 17).
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C'est plut8t l'irapression contraire qui semble se dégager
du rythlwe assez lent du processus de diminution du noiabre des cadres
techniques non africains a,u sein du perscnnel de la Gecamines (1)o II
ne pourrait en §tre autrement, des lors que le régime de coopération
étabii en 19^7 habilité la SGM á recruter le personnel expatrié gráce
auquel elle doit assurer la gestión effective de la Gécajnines pendant
toute la durée de la Convention (2)»
(1) En 1979j c•est-'á-dire 12 ans aprés l'entrée en vigueur de la convention
de 1967, le nombre de- cadres expatriés de niveau universitaire et de
formation technique (ingénieurs civils et techniciens) représente' eneore
plus du tiers du total des cadres/Gecamines de cette catégorie (120 sur
un total de 521) cf« Rapport annuel Gecamines, 1979, p» 30o
(2) Certaines études économiques expliquent la lenteur du processus
d*africainisation des cadres techniques de la Gecamines par l'insuffisanc
du nombre d'éfeudiants zaírois qui entreprennent et terminent des études <i'
ingénieurs* L'aígument n'est pas tout á fait convaincant, puisque mime
dans les disciplines administratives (tels que docteurs en droit et
licenciés divers), disciplines pour lesquelles (selon l'opinion la
plus répandue), le Zaire souffrirait d'une pléthore d'effectifs^le
nombre de cadres expatriés oeuvrant á la Gecamines accuse una relative
stabilité (passant de 1^+ luiités en 19^9 á 12 en 1979)»
•Signalons pour mémoire «jyí le nombre de docteurs ern iBédeci>ie expatriés,
est en nette augmentation, puisqu'il est passé de 26 unités en 19^9 á
56 en 1979e II en est de mime pour les divers (pharmaciens, agronomss,
etc®) qui étaient 11 en 19d9 et 26 en 1979--cf» 2a;pports annuels de
la Geccmines, 1973, po 285 1979, p® 30 o
Une explication plus pertinente ce phénoméne (lenteur de diminution
3.U personnel non africainjse trouve (á notre avis) dans les clauses des
conventions de 1967» En effet, quand bien m§me le 2aare disposerait
d*xin nombre suffisant de cadres de toutes les disciplines, une sorte de
"quota " devrait continuer d'#tre reservé au personnel expatrié, pour
rendre possible l'exécution du mandat de la SGHo Dans ce- sens, la conven^
tion de I967, constitue un frein á 1'africsnisation com-plete des cadres
de la Ge^^camines . Cette observation est valabie dans le cas de la 30DI-
Lj qui a conclu une convention similaire de coopération technique
avec la Société japonaise NIKKO (cf. art. 15® de la Convention miniére
3tat/NIKK0)e Dans ce dernier cas, la durée de l*assistance est encore
plus longue puisqu'elle devrait se maintenir en principe pendant toute
la durée d'existence de la SODIMIZA, soit 70 ans renouvelables.
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Le risque est done sérieux de voir la Gecamines demeurer
dans le besoin d'assistance jusqu'en 199^9 voire au-deláo Si entre-
teraps les reserves en cuivre des concessions de la société venaient á
s'épuiser (1), il y aura tout lieu deaarisr, dans le cas de la Ge'camines,
de "dépendance technologique perpétuelie", ou plus exactenent de dépendance
qui se sere. maintenue pendant toute la durée á*existence de 1 *entreprise»
Un autre inconvénient de la Coopération technique, toujours en
relation avec le phénoméne de perpétuation, c'est que une fois qu'on est
embarqué sur cette voie, il est tres difficile d*en sortiro Chaqué fois que
le páys désire reprendre certaines activités pour les confier á des entre-
prises nationales, de lourdes indernnités sont dues (2)« En outre, compte
tenu du besoin d*approvisionnement en raatiéres premieres dans lequel se
trouve la société ou le groupe de sociétés qui fournit l'assistance, il est
pratiquement impossible pour 1'entreprise assistée de nodifier la structure
de ses eyportations sur base d'un contrat de coccération techniouec On l'a vu
avec les accords conclus en 197^ entre la République dta Zaíre, la Gecamines,
la SGM,^ et la Métallurgie Hoboken ^erpelto
(1) Ce qui n'est pas purement hypothétique. Nous ne disposons pas de chiffre
précis sur le nombre d'années pendant lesquelles la Ge'camines pourra
encore explciter du cuivre de ses concessions du Shaba® Il nous suffit de
souligner que le cuivre, comme toute autre matiére preraiére ininérale,
constitue essentiellement une richesse épuisable et non renouvelable.
(2) Ainsij lors de la création de la SOaAGÜM, la 3GM devait recevoir une
conioensation adéguate pour son apport á la nouvelle société d'une partie
de sos activités et pour le transfert de la ruission. de conmercialisatioR.
qu^^lle Tls SGM)reniplissait jusque lá T30ur'''l'a"uTcjnxn^^ accords ,
si^^'s'"'íe~l'0 "avrii 197^ entre'la Répo du 2aire, la Gecamines, KoHoO. et
la SGHj voy. le Coamuniqué de presse de la 3GM du 19 avril 197^, AGEFI,
21-22 avril 197^, p. I ; MULTJí.IBA LUKOJI, Comaercialisation, p®
Mining Journal 19/5/7^1 p. 307)o
Ne disposant pas d'indications sur ce raontant et les rnodalités de calcul
de cette compensation,nous ne saurions déteri22.ner~an3 qilelle mesure •
le verseaent des indernnités est ou non compatible avec le principe selon
lequel la commercialisation des produits de la Gecamines fait l'objet
d*im partage entre la SOSAGOM et la SGM ( cf« supra)o
En Cambie, la rupture en 1973 des contrate de management qui .
devaient durer jusqu'en 1979 a fait l'objet d»une indesanisatioa de 52
raillions de dollars pour 1'Anglo~American et aprés arbitrage du CIRDI^
orgaioisKie d'arbitrage de la Banque Hondiale, de 3^- millions de dollars
pour le groupe Amax Hoan (Jo Charbonneaux, PS n° 1571 ^po 16-17),
coX?po avec G. Géze pour qui les contrats liambiens auraient été conclus
en 1970 pour une durée de 6 ans et devaient done expirer en principe
en 19760
Pour des pov.do dont les ressources financiéres sont précaires^
ce systéme d'indemnisation, qui assimile la rupture des contrat? de manage
ment á des mesures de nationalisation, est de nature á décourager les
changementse
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L«tm des objets (1) du protocole de Munich de 197^ avait été la
revisión d'un commun accord des conventions de coopération technique de
1967* Le protocole indiquait les voies dans lesquelles les parties étaient
convenues de poursuivre et d'étendre á l'avenir leur coopération suivant
des lignes conformes á la nouvelle politique du Zaire en inatiére de
commercialisation et de raffinage des produits miniers zaírbis*
On sait que le Zaíre avait decide en nov» 1973 la création
d*une Société zaaroise de commercialisation des minerais et le raffina.sre
sur place -pour I98O de tout le cuivre -próduit au ZaSre»
(1) L*autre volet des accords de Munich était la fixation á ^ milliards de
FB du soldé de l'indemnité due á l'UM pour la congolisation en 196? de
ses actifs sitúes au Shaba.
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Ne disposant pas des compétences technologiques pour réaliser
ees deux objectifs par ses propres moyens, le ZaSre n'a pas pu se départir
de la eoopération. Surtout^l*objectif de raffinage sur place de tout le
cuivre produit au Zaxre ne peut ^tre atteint parce qu'il irait á l'encontre
des intér§ts de la M«HoO, ,{}<>nt le. concours est sollicité pour la construction
de la raffinerie zaíroise (1)o
Les áccords de Munich prévoient de la sorte en substance que
"cette coopération portera sur la création avec la collaboration de la SGM
d'une société zafroise de commercialisation, la construction avec cette
mime collaboration, d'une raffinerie de cuivre au ZaSre, et l'alimentation
desufínes de raffinage de Métallurgie Hoboken Overpelt ) á concurren-
ce des mfaes quantités de matiéres premieres d'origine zaaroise que par le
passé" (2).
(1) Ceci constitue un cas typique oú la decisión d*un poV«d« échoue faute de
préalable technologiquec
(2) Voy* le communiqué de la SGM du 12 février 197^ et celui de 1'Unión
Miniare du 13 février 197^»
D'aprés les indications contenues dans les accords de Kinshasa
du 10 avril 197^, l'usine de raffinage projeK-devait .§tre constitviée
dans le BaS".Za2rej bous forme de société d'Etat® MoHOo et SGM se sont
engagéiS á assurer l'étude, la réalisation et la raise en exploitation de
cette usine. D'autre part, un programme a été établi pour 1'alimentation
des usines de KfíO en produits d'origine Saxroise® De leur cQté, ees usines
ont reservé les capacites de raffinage correspondantes.
3n d*autres termes, pour que le Zaxre soit en mesure de creer sa
nouvelle usine de raffinage, il devait aug'menter sensiblement la produc»-
tion a.e cuivre brut de la Gécaaines de fagon á ne pas porter atteinte aux
conventions conclues avec la SGH ou la MHOe Or, pratiquement áepuis 197^»
la production de cuivre de la Gécanines accuse une évolution négative,
du faj-t notamrnent du vieilisseraent de certaines uiiités de production,
cfo rapport annuel 'Secamines 1979 p» ISjl-)-)© Ceci constitue sans doute
iir.e des raisons pour lesquelles le pro jet de création d'une nouvelle
raffinerie au Zaire semble §tre resté en veilleuse (nous n'avons pas di
precisión sur l'état actuel du pro jet sauf que les tra.vaux^ fgJatifs
seraient á l'étude, cf. Doco Gécaraines, refo DA/5586 du 27 aoüt I9SI)-
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Loin de nous toute idée de diré que la coopération technique
du type Gecamines/SGM ou SOZACOM'^ SGM - MHO ne comporte que des
nents pour les pays ou les entreprises assistéeso Daas certaines circons-
tances,' le recours á l'assistance étrangére est inevitable (1)®
(1) La meilleure maniere de se reiidre compte de l'utilité de la «oopéra~
tion Gecamines/SGM (par exemple), est de se replacer dans le contexte
des premiers accords de 196? (voy. not. á ce sujet SoKOVAE, 196?, p«
15» I'IÜIjWíBA L», Lsl Gscaniines, Z. A« n" Si, 197^!"j p® 23; La Corara ere ialisa~
tion des produits de Ge'caminesp 2A. n° 9^ p« 211 )•
Pour le Zaíre, le premier bénéfice était l'assurance que le
remplacement de l'ül-IHK par la Géccjnin'était admis en faito D^autre part,
cet arrangement perraettait la continuation d*une activité essentielle
pour l'économie zairoise. II répondait á la nécessité de reteñir l'ex«
pertise technique et managénale d*origine belge principalement»
Au niveau de la eommercialisation, l'accord évitait la perte de certains
marcliésyperraettait la reprise des exportations de cuivre et les rentrées
subséquentes de deviseso Le merae réalisme s'iinposait en matiére de raf-
finage et de transforaation en produits commercialisables, les possibi-
lités locales étant linitées* Certaines de ees réalités, sont encore
vraies auo'ourd'hui, helas !
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Bien circonscrite dans la durée et conque en ternes d'initia-
tion á la gestión, lat coopération peut ttre bénéfique pour une entreprise
d*un p®v»S* Par contre, lorsqu'elle tend á se perpetuar, elle devient
nettement préjudiciable á la partie assistée (1)» Elle fait alors obstacle
atfgsi bien á 1'acquisition d'une capacité tecbnolopricue lócale, qu'á la
réalisation complete dans le pays producteur des activités essentiellas
de raffinage ou a fortiori de transformation du cuivre brut en produits
finis (2)e
Sn définitive, c'est par la forcé des choses (contraints par le
besoin) que les p.Vodo se résolvent á cette forme de coopération dont ils
n'ignorent pas les dangers®
(1) Bien sÚTj comme dit l'adage, le raalheur des uns fait parfois le bonheur
des autres;pour la partie qui assiste, plus l'assistance et la fourniture
de natiéres premieres dure, mieux cela vauto
(2) Quoiqu*on fasse, un contrat reste un contrat® La coopération technique
en tant que contrat repose sur un réseau d'obligations do «t des.
Lorsque l'une des parties demande une chose, il est tout normal que
l'autre partie pose ses esigenceso Par exemple,' installation au Zaire
d*une usine de raffinage contre fourniture dej ¡nSmes quantités de
raatiéres premieres que par le pásséo
La solution>sans doute; contrats rémunérés non pas de coopération
(au sens actuel) mais de formation techniquej mais tout cela n'est ríen
par rapport á l'effort de créativité nationale : la Seule solution
valable á notre aviso
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C'est en tout cas ce que semble confirmar le chemineraent
de la politique rainiére zaíroise depuis 196? (1)»' Dans un premier terapsí
Gouci d^indépendance économique du paysj d*oü congolisation, mads concours
technique indispensable de la SGMo Dans un second temps : souci d'allége-
ment des charges de la coopération et volonté d*accroissement de la valeur
ajoutée localement, d*oú nouvelle politique en raatiére de commercialisa-
tion et de raffinage, raais, faute de préalable teclmologique, maintien de
la collaboration avec la la SGM (ou la MHOj^et de certains pis aller
conme l*e^ortation de matiéres premieres á l'état brut« L«efficacité des
solutions juridiques adoptées bous la contrainte des nécessités demeure
toute relativeo
Le probléme des compensations adéquates á chaqué tournant
n'est d'ailleurs pas des moindreso En effet, si la SGM s'est fait
indemniser sur la partie commerciale de ses activitéSj qu. • arrivera-t-il
le jour ou la Gécamines prétendra exercer elle-m§me^comme le faisait
jadis l^üIIHKj la plénitude de sa gestión rainiére et industrielie ? Voilá
des questions qui méritaient une place dans l'accord de base de 1967o
Mais d^autre part^corament réagira la Métallurgie Hobokenj signataire
des accords de Kinshasa du 10 avril 197^4 le jour (d'ailleurs hypotiisti-
que) oú le Zaíre réaliserait son objectif de raffinage total dans le pays
de sa production rainiére, et'prétendra itre quitte de toute obligation
de lui livrer des matiéres premieres ?
Oes quelqtíos réflex.¡c«i donnent la mesure du fossé gigantesque quií
dans 1g cas du Saíre, sépare encore, le monde des réalités, de celui,
hypothétique, de la réalisation- d'un nouvel ordre écononique interna-
tional ou d'vuie nouvelle división internationale du travailo
La conclusión á tirer de cette étude des problemes poseí par
la technologie importée est claire : c'est vers la recherche de solutions
internes f^tie doivent s'orienter les poved» qui veulent combler de fagcn
adéquate et definitivo leur retard technologiquee
(1) not* l'historique du leí* rapport annuel de la SOZACOH (1976).
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Sous-Section 2 - Perspectives de lege ferenda; plaidoyer pour une
révolution technologique au Zaire.
Séule une révolution technologique, du genre de celle qui s'est
opérée en Europe occidentale au 193me siécle peut perraettre de venir á
bout dé la dépendance technologique actuelle du ZaSre (1)o
Par révolution technologique, nous entendons, dans ce conte.xte,
une traXLsforaation radicale des structures et des mentalités qui permet-
trait au ZaSre de produire et de ccmraercialiser le cuivre, sans concours
extérieur (2) ou plus exacteraent, sans que le concours extérieur soit une
donnée indispensable, comme c'est le cas actuellement (3)o Une telle trans»
formation implique au premier chef la capacité de fabriquer les biens
d'équiperaent utilisés aux différents stades de l'industrie du cuivre, de
l'extraction á la commercialisation, en passant par la concentration, le
raffinage et la transformation en produits serai«=>finis et finisj y corapris
les moyens de transpbrt y afférents (A-); elle implique en cutre la capacité
(1) Les considérations émises dans ce paragraphe sont valables pour les
autres pays membres du CIPSCj et plus généralement pour les pays en
voie de développement caractérisés par leur dépendance technologique
á llegaré des pays développéso
(2) Nous nous sorames déjá longuímtnfe expliqués ci«»dessus sur les raisons pour
lesqjieile.i (á notre avie^ le recours aux technologies importées n'apports
pas de solution définitive ni satisfaisants. au probléme technologique
du ZaSreo
(5) En effetj l'-^iítonomie technologique et mime l*indépendance technologique
préconisée ne signifient nullement autircie technologique, á laqualle
mime les pays les plus avances technolcgiquement ne peuvent prétendr©.
Ci®est ainsi que les objectifs d'une politique nationale de science et de
feechnologie ne peuvent viser qu'á la création d'une infrastructure
technologique d*origine nationale pour l'essentiel (vc dans ce s©ns D®
GEEMIDISj Revo iranienne, po 113)®
(k) Moyens de transport au sens le plus large possible t engins motorisés
au lieu de productionj infrastructures routiéres et ferroviaires,
véhicules autoEobiles, locomotivas et vragons^ ba-teaux^ etc©
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de concevoir et de fabriquer par sea propres moyens téchniques les
divers artlcles manufacturés susceptibles d*ttre tires du cuivre;
elle englobe enfin l*acquisitioa des compétences managériales
permettant de gérer aussi bien l'appáreil de production lui-méme que
les réseatcc de distribution» II va sans diré que pour ^tre effective,
la transformation technologique envisagée ne devrait pas se coafiner
dans l'industrie du cuivre, mals devrait englober,- de maniere générale,
tous les secteurs de l'économie zaB^roise» II est non moins vrai qu'une
transfonaation technologique intervenant 1© cas échéant le domaine
du cuivrej aurait des incidences profondes sur les autres secteurs
industriéis et commerciauxo
Les avantages á retirer (1) d'une telle révolution technologi
que- si elle s*accomplissait - sautent aux yeux»
Le plus grand mérite du progrés technologique,^ la oú il s'as-
complit^ c*est qu'il est capable de transformer en ua temps record le visage
d*ime économie qui passe de l*état 4e sous-développement au stade d*ináustrl»
alisation avancée (2), avec pour conséquence une amélioration substantieUe
du niveau de vie» II suffit de songer au véritable miracle opéré par la
révolution industrielle qui a ©u lieu -es» Europe au 19é siécle et au Japón,
dans les aanées récentes (3)o
(1) par le ZaSre ou par tout autre p*v»d«
(2) Comme le note la CNUCED, la mutation technologique est la pierre
an^ulaire du développement et son absence perpetúe le retard économxque
^^tel>^' G«" 19bb)'.
(3) Le trait le plus frappaint de la transformation technologique des pays
actuelleraent développés a été 1'augmentation ^ectaculaire de leur
production globale qui a été multipliee par 20 au cours des cent derniéres
aaaées qui ont suivi 1875 (2D/238 § 16 p» 5)©
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De maniere plus spécifique ( ea relation avec nos développements
antérieurs)'^' la révolution tecimologique permsttrait de st^primer cu á
tout le moins d'attenuer, les différents inconvénients de la dépendance
technolqgiqiie tels que nous les avons ííí^matisés ci"»desBXis (1)»
Les principaux avantages sous cette perpective seraient la réduction
des ii^oirfcations de technologie et partant de la vulis érabilité des pays
concernes ainsi que de leurs dépenses en devises^' le renforcement du
pouvoir de négociation des p*v«do (2) et de leur capacité á prendre
seuls leurs décisions; la possibilité d'assumer im, contrBlé réel sur les
activltés industrielles du paysj la réalisation effective d*un nouvel
ordre éconoraique international et d© ses corollaires (souveraineté
intégrale sur les ressources naturelles et nouvelle división international®
du travail) (3)»
(1) cf® supra Sous-Section principaux problémes posés par la technologie
importée®
(2) La carence actuelle de l'infrastructure scientifique et technique place
les pouvoirs^publics des p»vodo et leurs entreprises dans une situation
, d'vinférioi-ité quand il s'agit de négociei-les modalités des implantations
étrangéres ou des contrats d'assistance technique (cf® D.GERMIDIS^ Eev.
iranienne pe 113)o
(3) La recupération des ressources naturelles opérée grSce aiox vagues de
nationalisation intervenues dans les aanées 19^5 « 1975 ne constitue
qu*une étape de la redéfinition d'un nouvel ordre économique internatio
nal. Cette recupération juridique est pai* elle méme insuffisante jour
assurer une raa£trise véritable des p»vod» sur leurs ressources, á partir
du moment oú leur manque de capacités techniques leí met encore dans
une situation de dépendance á l'égard des grandes sociétés multinatio"
nales qui dominent largement le secteur.
L®acquÍBÍtion de la technologie amenera iaéluctablement les p«v.do
a conquérir la maítrise nojí sexilement des matiéres premieres, mais aussi
de la transformation et de la distribution, deux secteurs dont le r8le
est en fait primordial pour 1'industrialisation des pays producteurs
mais qui sont encore contrSlés de 75 á 95 % par les grandes firmes
Eultinationales (vo le tableau dans le Monde diplomatique mai "59795
Olí© Leben I980, p® 60k et les références)®
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II est á peine besoin de soulignep que la transforma-»
tion teclinologique envisagée n'iraít pas de soi et ne s*acconrplirait
pas par l*effet d'vine baguette magique* Elle exigerait au contraire,
une action cohérente, d*une ampleur sc.v^s précédent (1):«
Selon la stratégie coraplexe mise au poiut par la CNUCfi)(2)j
cinq voies et possibilités coabinées permettraient d'opérer le plus
rapidement possible la transformation teeiinologique des p^vad®, á savoirí
1) action des pevcde á l'échélon national (3)3
2) coopération régionale et sous régionale des poVod® entre eux;
3) coopération des pays développés et de leurs entreprises {
(1) La transformation technologique des pays aujourd*hui développés est
imputable aux ©fforts déployés á l*échelon national pour reproduiro^
iraporter tout en adaptant ou en améliorant, développer et creer uñé
teclmologiee Ce faisant, les pays développés sont parvenus á créer la
capacité nationale requise pour acquérir et développer des technologies
modemes (TD/238 § 29;> p» 9 - 10).,
(2) La CNUCED constitue l*organisation internationale du systéme de l^ONÜ
qui s'est le plus préoccupée c®jderniéresannées des problémes poses par
la^dépendance technologique des p.v»do L'ONUDI (Drganisation de Nations^»
ünies pour le Développement industriel qui devrait également jouer un
r6le primordial dans ce domaine, sesiúle. devoir étre releguée a\i second
plan (cfo GoMERLOZ)o Son action la plus perceptible «n la inatiére
semble résider dcins la série de recommaiidations conteaues dans la
Déclaration et le Plan d'action adopté á Lima le 25 mars 1975
T" cert^nes"der^es recomraandations sont citées infra)^®
(3) Solution privilégiée par la CNUCEDo Cette attitude de la CNUCED est tout
a fait conforme au principe du NOEI selon lequel le développement de
chaqué pays ( et done le renforcement du potentiel technologique d'un
peVade) incombe au premier chef á ce pays lui^mgmeo Le point de départ
d®un éventuel programme international en matiére Ae teclmologia doit
Is- ferme volonté des pov«d« d'établir eux mfmes leuj?s propres
politiques et institutions, leurs propres plans techniqueso
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o-ction de la Coamimauté internationale (1) j
5) Aissistance techniqu© et opérationnelle de la CNÜCED ( servlce cónsul»
tatif en matiéro de technologie)*
Parmi ees mesures, seule la premiére et la derniére citéeá jcrcnt
intégrées dans les perspectives de lege ferenda foráulées icio Ce
Bont du reste les deux voies les plus réalistes et les plus aptes, selon
nous,^ á résoudre de fagon définitive les probléraes technologiques de
1'industrie du cuivre.
(1) ^ont ici visés les efforts des organismes de l'ONTJ et de la CN.UGED
elle«»irám6 en vue d'une ajaélioratioii áu cadre juridique international
du transfert de technologies des pays développés aux p»v»d® (cf«
négociations relatives á un Code international de conduite sur le
transfert de technologie et travaiix concerr>í«t la revisión de la
Convention de Paris sur la protection de la propriété industrielle)®
Qa doit y ajouter la recherche de solutions au probléme internationa3.
de l'exode des compétences ou transfert inverse de technologiese
Forcé est d*ailleurs de souligner qu ' en raison de la divergence de
vues devenue traditionnelle entre pays développés et poVedo pour tout
ce qui touche á l'édification d'un Nouvel ordre économique international.
les négociations piétinnent dans ees différents domaines <
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Ni le traasfert do technologie (1), ni la coopération régionale ou
interrégionale (2) ne valent la recherche de solutions internes®
(1) Le transferí de technologie tel qu'il eet généralement congUf se
herirte á deux difficultés majeures»
D®une part, il ne constitue pas un droit pour les pevode ni
une obligation pour les pays développés» Lors des négociations sur
le HOEI, les p«Vedo ont tenté d'accréditer l*idée de la Teohnologie
"patriinoine commun de l'hxManité". Une talle idée ne trouve aucuns
justification juridique dans la conception actuelle du droit inter-
national (Mo Salem, JDIo^ 1975)*
Mais, d'autre part, le transfert, qui devrait normalement
faire l'objet de négociation«, n'est pas consideré comme nne solution
économiq'uement opportune par tous les partenaires concerji^^s»
Ainsi que nous l*avons indiqué ci-dessus, la coopération effective
des pays développés et des entreprises multinationalestout comme
l*action de la Communauté internationale, se heurtent á une limite
iatrinséque^ qui est le conflit fondaiaental d*intéréts entre le Nord
et le Sud, des lors que la coopération concerne le redéploiement
industríele Voy© noto G«. Merloz -I98O - qui estime que les p«v*de
semblent avoir choisi la voie du réalisme en se toumant désormais vers
une recherche de leur autonoraie technologique (individuelle ou collectiv&
plutfet que vers im transfert équitable de technologie en provenance des .
pays industrialisés» Voy® aussi cho Leben (I98O5 p© 603 - k) qui, parlant
des contrats de transfert de raa£trise industrielle (définis á le. sous-
sectionlci-^dessus) souligne les dangers de ce type de contrats et plus
généraleaent des actions visant á un rééquilibrage de la división
interaiationale du travailo En effet, en assurant le transfert de ma£tri=>
se industrielle, les Sociétés multinationales suscitent á terme leurs
propres concurrents» C'est pourquoi (conclut l'^aúteur^, on peut~constater
une réticence certaine des multinationales á Jouer pleinement le jeu
de la coopération®
(2) Le probléme de concurrence s© pose d'ailleurs aussi dans les relations
entre poVod» eux«=m@mes/c*est ainsi que les meabres d*ime association
régionale ou inttrrégionale pourraient refuser de s'informer mutuelle»»
ment pour des raisons de concurrence entre les pays participants et
leurs entreprises industrielles ou commerciales (cfo TD/B/C.6/ 65 p» 25
§69)© Les partenaires les plus faibles pourraient en outre redouter une
doiaination étrangére résultant d'une coopération avec des p®vodo plus
puissantsc Pour §tre effective, la coopération régionale nécessite des
lors ime grande similitud© entre les structiires soíío^^économiques et
l^orientation politique des pays concernésj condition qui n'est pas
toujours remplieo Voy® infra (2éme partie) nos suggestions sur
le i^ie accru que devrait" jouer le CIPEC = association de pays exporta»
teurs de cuivre dans la transformation technologique et industrielle des
pays membres; voy® aussi D.QERMIDIS qui estime que la Coopération régio"> •
nale entre p^vodo est indispensable notamment pour faire face aux coüts
et risques impliqués par la lacherche technologique (Tiez's Monde n® 65^
p. 110 111).
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La "révolution technologique" préconxsée poiir le ZaSre
povirrait reposer sur tr&k axes fondamentaux» Chactm. de ees axes
comporte üne serie d'éléraents, qu'il nous suffira d'épingler, sans les
commenter en détail, tont ils sont explicites en eux » mémes (1)*
La mise en oeuvre de ce sohéma releverait au premier chef de la
responsabiüté des pouvoirs publics, mads les entreprises on organismes
publics et privés, de m§me que les particuliers isolés,' auraient leur
r8le a jouer"* La plus intéressant sans doute c'est que pour l'ensemble
des mesures repertoriées ici, le Zaire pourrait bénéficier des conseils
précieiix du Service cooiTultatif en matiére de technologie institué
auprés de la CNUCED, (2)
(1) L®on trouvera tous les développementsj commentaires et •orécisions
soidiaitables sur la plupart de ees éléments dans les documents de
la CKTJCED signalés dans les notes marginales qui suivent»
(2) Creé á la CNUCED conformément á la section II de la Rej. 8? (IV) de la
co2iférence^ le Service eonailtatif en matiére de technologie a com meneé
a^fonctionner en 1977o II constitue la structure institutionnelle
nécessaire a la CNUCED pour coopérár avec les pays éa développement et
les aider^ individuellement ou conjointementf á leiir demande, pour des
questions relatives au transfert et á la mise au point de la technolo
gie© Les objectifs et domaines de reaponsabilité du Service Consultatif
sont déíi^e dans diverses résolutions et décisions adoptées par la
Coiamunauté internationale et visant á renforcer les capacités techno«
logiques des pays en développement et á accélérer leur transformation
tectoologique, par exemple les résolutions 3201 (SoVI) de l'Assemblée|enéralej, 2 (I) et 6 (II) de la Commission du transfert de ^íechnologiei
o? (IV| précitée et 112 (V) de la CNUCED, et le programme d'action de
Vlenne adopté le 31 aoüt 1979 pair la Conférence des NoU® sur la Science
et la^Technique au Service du Développement© Toutes ees résolutions
sont évidemnient á situer dans le contexto (et á l'actif) de 1'edifica-
tioii Noiivel ordre éé-ononiquc internatj onaZLe
Principaux domaines d'activités du iervice consultatif s élaboration et
mise en oeuvre efficace de plans technologiques ainsi que de politiques
et structures institutionnelles appropriées dans des secteurs spécifique
d^UQ intérét capital pour les p«Vod«.; services de formation du psrson-
nel (orgamsation de séminairesj cours régionaux et formation dans
l'entreprise)5 consultations, rédaction de manuels d'auto -» assistance
et conseils divers ( y compris dans les activités quotidiennes)o
Ala différence d'izn grand nombre d*autres pays en développe
ment (y compris 11 pays africainsj la liste dans TD/B/Co 6/59), le
Zslre n«a pas encoré e« recours(á titre individuel) au Service consulta
tif de la CNUCED pour l'une ou l'autre de ses activitéso Nous estln^ons
qu*il s'agit lá d'une opportunité qui mériterait d^^tre saisie.
Po;^ des détails sur les attributions du Service consultatif et
ees activités depuis sa création^ voy» TD/238/suppo 2, Service Cons ulta=
tif en. matiére de technologie» CNUCED Manille^Mai I979f TD/B/C06/59,
RenfSrcement des capacités technologiques des pays en développement
et aocélération de leur transformation. technologique Service consulta™
tif en matiéro de technologie I98O.
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Préeentée de maniere concÍB@} la dynamique de la transformation
technologique du Zaxre se présenterait ainsi :
1® Mise en T>lace d*mi réseaa d'institutions et d'rm a-p-pareil admiaistratif
• pour le développement de la technologie lócale»
" création d'un Ministére ou/dans le cas du Zaxre^ d*tm "Département
dit de la TeehnoloKie et de la transformation sur place " (1) spéciale«
ment chargé de coordonner, supervieer et encourager toutes les actions
susceptibles de provoquer la révolution technologique (au sens défini
ci«desstis)j dans tous les secteurs de l'économie ( y compris celui du
cuivre );^
(1) du type Ministére frangais de la Recherche et de la Technologie (prévu
par le gou^rnement Maurois)o
La CITUCED préconise la création de Ministéres de la Scieace et de la
te'c'lS^olo^e qui s'occuperaient avant tout de formuler et d'appliquer
des plans technologiques» Selon la CNÜCEDj il est pour le moins sur-
prenant de constater que les questions touchant la sécurité nationale^
les affaires étrangéres^, les finances, l'agricultiire, 1'industrie^ les
transports et les comraunications, l'éducation et la Santé^ etco ont
toutes les unes aprés les autres au cours de l'Mstoire, acquis le
droit d®-§tre traité?s á l'échelon ministériel,- alors que la Science et
la Technologie, qui constituent pourtant les instruments les plus
actifs d^un pro.^rés concret dans tous ees domai.neSq n'ont ellee atases
pas jusqu'xcij retenu l^attention des gouvernants (TD/EpS® § 112j p®
TD/258 supp© 2, § ^ po 1)o
Dans le cas du Zaíre, il y aurait évidemiaeat lieu de ne pas confondtie
le Département de la Technologie et de la Transformation sur placo dont
question ci-dessus^ avec les actuéis Dé-oartemanti. de l'Bnseignement
Suüérieur et de la Recherche°''ScTentifiqueT''Ee~nou7e^uT3epartement
aurait pas~líavantage les m8mes attributions que l'actusl
Département de l'Economie Nationalcet de l'Industrieo
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- créationv confoimément aux recomraandations áe la CNUCED (1) d*un Centre
national uour le dévelopTjement de latschnolo,q:ieV centre qui, avec le
Département précité et bous son impulsión, devrait constituer l'instru-
oent essentiel de la transformation technologique du ZaSre.
2® Mes-ores spéeifiques et systématiques visant á développer la technologíg
• lócale '
q)élaboration et mise en oeuvre de plans ou objectifs technologiques(2)
(1) A la ^éme session terae á Nairobij la CNUCED a adopté le 30 niai 1976®
une résolution d'ensemble touchant la technologie:résolution 8? (IV) «
par laquelle elle recommande notamment á chaqué pays en développeiaent
de mettre en place un Centre pour le développement et le transfert de
la technologie» La m§me résolution préconise la création d'un Service
consultatif á la CNUCED (chose faite cfo supra)«>
Aucun des documents de la CNUCED qui font état des progrés
réalisés (de 1976 á I98O) dans la mise en application de la Réso 87 (IV)
ne raentionne le Zaxre (ni aucun pays membre du CIPEC) panci les nombreux
pe-vi^d.' ayant deja mis sur pied - avec l'aide de la CNUCED - des politi»-
ques et des institutions mieux coordonnées et plus efficaces,en matiére
de technologie (voy® noto les doc® TD/238 supp® 1 et 2)® ^
Compte tenu de l'importance du problérae technologique pour le
Zairéj^ nous pensons que ce pays a intérit á se mettre au diapasón pour
ne paB rester en retard dans la csuíge au progreso
(2) Mesure également recommandée dans la Déclaration et le plan d'action de
Lima© Selon la CNUCEDj il ne peut y avoir déve3.oppement de la technologie
sans -planification technologique (TD/ggSa § 108»=ÍÍ3s 115j 119* í'D/238»
supp>'TT"TT9 et 'i48;o
Au milieu des années 19709 cinq pays en développement seulement
(Brésilg^ Inde^Mexique, Pakistan et Venezuela^ avaient adopté et publié
des plans scientifiques et technologiques (CDD/238 supp® 1 § 119 123).
Dapuis l'entrée en fonction en 1977 du Service Consultatif de
la CNUCEDj plusieurs pov.d. ont sollicité l'aide de la CNUCED pour la
confection d®un plan technologique (TD/238 suppo 1)
L'exeraple mériterait d'Stre suivi par le Za^re et par tous les
autres pov.do qui éprouvent des problémes technologiqueso
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b) prograarnation de la forraation des effectifs ( cadres techniquesi
scientifiques et administratif^^ chercheurs, ouvriers spécialisés
de toutes les catégories, etc. j capables de provoquer et d'assuraer
la révolution technologique (i).
Dans cette perspective et s'agissant de 1'industrie du cuivre au Zaíre,
des échéanciers devraient itre fixés aux termes desquels tout le personnel
de cadre (technique et de gestión) devrait §tre autochtoneo Principaux
moyens utilisables :
- politiciue d'indigénisation des cadres .c.áod» de substitution progressive
du personnel local aux cadres étrangers, mesure tres fréquente dans les
poVodo, parfois insérée dans les codes d'investisseraents (2) et dans les
conventions d'établisseme-nt d'entreprises étrangéres (3) j
- création par l'Etat ou par les entreprises privées d'instituts d'enseigne-
ment technique ('4^;
- forraation active dans l'entreprise (5);
- octroi de bourses d'études et de stage, avec insistance particuliére sur
les carriéres techniques ;
- amélioration du statut social et du prestige du travail technique et
technologiqueI
"(1)' Le''"^cr'et" de" 1' industrie automobile japonaise, c*est notamment d'avoir
b.éj7,á;ÍÍ^¿.é_.4#. .l'exi,s;|eao d'.une ^ahondante raain d '^oeuvx'e qualifiée.
(g) Voye note liarte 9 bis de la loi zalroise n® 7^ •» 00^
(3) cfc note l'arto de la convention miniére Stat/NIIüíO s "La SODIMIZA
s'engage á eaployer dans la plus grande mesu:re possible de la laain
d*oeuvre zairoise, et a favoriser la formation professionnelle des
nationaux zaíroiso"Il est vrai que les effets d'indigénisation do cette
disposition sont contrebalancés par l'arte 15 de la Gonvention miniére
habilitant la KIKKO á fournir tout le personnel étranger nécessaire á
l^acconplisseraent de l'objet social de la SODIKIZAo
(k) cas de l'Institut technique de Mutoshi au SHABA financé par la GECAí-íINSSj
un institut sirailaire existe en Zeunoieo
(5) 2!raining >«dthin industry, máthode tres efficace dans 1'industrie du
cuivre en Zambie et au Zaireo
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institutionnalisation de l'intercoraraunication et de la collaboration
entre l'industrie, les Universités et les instituts de recherche ou
d'enseignernent technique (1).
(1) Cf, TB/258 suppo 1 § 107, 108; voy. en outre OCDE, Continuing
Training and Education during Working life, Papers for an International
Conférence, Copenhagen, 7-10 July 1970 ( Paris, 1971) po 205 ~ 207»
Sur le progrés semble ( mais non ancore décisif) réalisé dans l'africani-
sation des cadres au Saxre et en Sambie depuis la nationalisation totale
ou partielle deí plus grandes entreprises productrices de cuivre; voy. les
rapports d'activité de la Ge'cójnin \ ./Gécamines, depuis 19^9 i ííyerabo
Shabanij 1975»
Pour une étude sur la politique d'indigénisation du personnel et
ses résultats spectaculaires dans les p.Vodcj N» Walde, Transnational
investissement in the Natural Ressources, cité par Ch« Leben,
I98O5 po 550, 569» Sur la politique mexicaine, tendant á réserver la
gestión intégrale des sociétés au personnel mexicain, quel que soit
le % de la participation de 1'investisseur étranger (3^ QU ^9 ^ voy®
Ch. Leben, I980, po 559o
vojv enfin, sur le problérae général du r8le central de l'éducation ou
de la fornation des cadres dans le développeraent éo'onoraique ou la
transforaation lechnologique des pov.d® TD/238, § 66 po 2^-25; § 72^ p.
27; TD/b/238 supp. 1 1 - po 105, I07 - IO85 a?D/238 supp. 2, §k.
Ph. Coombs, What is Lducational Planning? UNE5CÜ - IIEP, Paris,
1970, en particulier les parties 3 a 5; Bowles., Planning Educational
Systems for Economic Growth, Cambridge (Mass.)f Harvard Univ. Press
1969, chap. 5-6; et Nyembo Shabani (application a l'industrie du
cuivre), p. 226, 233.
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c) utilisation de tous instruments de politique économique stisceptibles
d'encoiirager la production nationale de bieus d^équipement et de
produits manufactures : facilites de crédit, stimulants fiscaux (1),
et m§me protectionnisme (2)§
(1) üh^exemple intéresssjit á cet égard est fourni. par le Pérouo Les personnes
privées (physiques ou morales) qui apporteront une technologie minisre
non disponible au Pérou, pourvu que les opérations y relatives soient
XVIIj p. if73).
(2) On observera que la plupart des pays aujourd^hui industrialisés ont
eu recours (et ont encore parfois recours) au protectionnisme pour
lutter contre la concurrence étrangére (cfo Go Merloz, po 238)„
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« encouragement C 1) de la recherche appliquée (2)y de l'iimovation et
de l'adaptation technologiques , d*oü qu'elles viennentjde l^Universi-
té ou hors de l'üniversité (5)t des instituts de recherche ou des
cherchexirs isolés, des usines ou des atéliersj des villes ou des
cesopagnes les plus reculées (^)«
(1) Notamment par l'octroi de subsides et l'institution de prix importants
en íaveiir des inventeurso
(2) Sur ce concept et sur le concept voisin de recherche - développement
(á ne pas confondre avec la recherche scientifiqtie fondasentale) ¡
Vo !n)/238j suppo 1, § 28 po 10 « 11.
Sur l*importance de la recherche-développement en tant que
condition incontestable de toute création d*tine infíastructure scienti®»
fique et technologiques voy. GEHMIDISj Tiers Monde^ n® 65» p® 110»
11V
S'agissant de 1*industrie du cuivre au ZaSre, un objectif capital
de ^echerche"'développement cadrant avec la"révolution technologiaue"
pourrait consister á étudier en profondeur les entreprises de raffinage
et l^embryon d'industries de transforraation exista:ats et, partant du
savoir acquis^ mont ^ r des entreprises similaires avec des capitaux et
des esperts nationaux, ainsi que des matériaux congus et fabriques bvt
place:»
Comme le suggere la CNUCED, le financement d'une R.D. de cette
envergiire^ c.áed* dépassant les possibilités d®une seule entrepriss,
ne devrait pas ttre assxire directement par l'Etat (situation soumise
aux incertitudes de la budgétisation annuelle des dépenses publiques)®
H serait préférable d®opter pour le financement "par prélévements
annuelB sur la production industrielleg formule qui se pratique courament
daas les pays developpes et a éte ©xpérimentée au Pérou®
En novembre 1973 a e« effet été adoptée au Pérou la loi portant création
de l^Institut des Sciences et de la Teehnolo^ie Miniére (INCITEMI) prévue
par la loi générale sur 1'industrie miniére© Conformément aux disposition
de la loij toutes les sociétés miniéres devront prélever 1 ^ de leurs
bénéfices bruts poixr le développement des activités de 1»INCITEMI (Vo
CIPEO,^ Le Cuivre en 19738 P« 37) | TD/238/suppo 1 § 80, p» et Hanuel
sttr l^acquisition de la Technologie dans les pov-doj' Nations-Unies. n®
de vente F<. 78/C06 INF. 2) o
(3) N*oublions pas que beaucoup de grandes inventions dont beneficie aujourd®
hui l^Htamanité ont été le fait d'hommes de génie qui n'ont pas été formés
á l^TJniversité, (Pascal, Edison, Solvoy, etco)'(^) Dans une contrée du ZaSre^ en l'occurrence le Mayom^ea des paysans ont
iais au point une machine simple^ tres facile a fabriquer(V\/akisi dans le
nom du pays) s q^ a fait réaliser un progrés considerable aux procédéa
de raffinage indigéne de l'huile de palme, ün travail qui auparavant
devait mobiliser cinq adultes pendant une joumée entiére^ peut aujourd*
hui átre réalisé, gráce á cette machine, par un setil homme en une íiemí-
journée© De telles performances technologiquesj' réalisées dajxs les
compagnes les plus reculées et vite répandues mériteraient á notre avis
d®i§tre aussi (sinon plus) vivement encouragées que les découvertes
réalisées dans les Universités I
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5" Mesrtres nationales vis:aiit á contrSler l'lmportation de technologies (1)i
-•enregistrement et contrSle de la technologie importée sous forme de ,
machine ou de Kvs ov how, au point de vue des codts,' de la durée et de la
contribution effective au développement national 5
•a déglobalisation (2) des technologies importées et utilisation si possible
des technologies locales*
Ies suggestions qui viennent d*§tre émises ne manqueront pas de
faire souráje certains; ellés seront peut-ftre taxées d*utopie comme c*est
généralement le cas des initiatives qui tendent á s*écarter des sentiers
battus® Nous avons cependant personnellement la conviction profonde que
si la véritable " science fiction objet de ce plaidoyer se concrétisait
un jourjí le probléme technologique et par ricochet les autres problémes
structurels de 1*industrie et du commerce du cuivre au Zaare seraient sinon
résolusf' du moins sérieusement atténuése
La tSche n*est pas impossible (3) et á en croire certaines
évaluations qui ont été effectuées dans ce domaine^elle n'exige pas des
siécles d'efforts (^).
(1) Jusqu^ici ce type de mesures a été surtout adí^pté dans les p»v«d»
technologiquement les plus avances : Inde, Brésil,- Argentino (loi de 1972)
Mexique (1973)t Philippines (1970), République de Coree; cf« G?D/238j
§ 76 p<. 29o
(2) Opération consistant á élaborer sur place ime partie de la íechnologie
incorporée dans les biens importés .
(3) La technologie n'est pas une donnée contraignante sur laquelle on ne
peut pas agir. Un nombre considérable de
pe Vedo (notamment ceux d'Amérique Latine et d*Extr§me Orient) ont déjd'
démontré qu'il est possible d'acquérir et de maítriser largeaent un
ensemble important de téchnologies industrieíks' modernos courantes (cf« TD/
258 suppo 1 § 68 p« 27; 182, p. 70 ^o
(^) Diverses études de la CNCED ont montré que la plupart des p.v.d. pourraiec
acquérir une tres large autonomie technologique dans un délai relative-
ment bref» en adoptant les meisures nécessaires (du type de celles décrites
cx«dessus) et surtout un plan sérieux de développement industriel -(cf»
TD/23S, § 13j p. ^5 § 35, p. 11; § 37, po 115 § 96-97, P» 38; TD/238
supp, 1^ § 66 ; a?D/B/C.6/ 60, § 25, p» 8)0
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Dans toute entrepris© de ce genre, deux écueils devraient
itre soigneusement evites : d'une part, le^ comT)lexe5 d*infériorité (1)
et d'autre part le recoure aux solutions de facilité, qui ne sont pas
nécessairement les meilleures á long terme (2)« Sans doute faudrait-»il
également compter avec certaines résistances des mtiltinationales qui
risquent d*utiliser leur puissance pour contrecarrer^ directeraeñt ou
indirectement, des activités susceptibles de réduire leur pouvoir de
marché* Mais (pessons-nous) ees entreprises, ou plus exacteraent les
itres liumaxns qui en sont les dirigeants ou les propriétaires^ devraient
comprendre le besoin et le droit qu. • ont tous les peuples de rechercher
un aie^IX ¡étre*
(1) Inutile de rappeler dans le cas du 2aíre, que d*aprés des études
historiques sérieuses, les populations bantoues qui vécurent dans la
región du Shaba vers le VlIé-IXé Siécles travaillaient déjá habilement
le fer et le cuivre et "exportaient"vers la c6te orientale d'Afriquo
des lingots de cuivre appelés "croisettes" CRí> Comevinj' Le Zaare, p« 21 )&
Pourquoi les populations qui peuplent le Zaire au 20é So ne
-ils f>£ií ¿e. percer le mystftro de la technologie moderna ?
Ceci ne signifie pas qu'il faudrait tout brusquer, car des
mesures hátives risquent de détruire l'appareil moderne de production
et de distribution des lors que les nationaux ne sont pas préparés á
le reprendreo Mieux vaut (nous semble-t»il ) a^ir lenteraent mais sure-
ment dans le cadre d'un -programme soigneusement préparé et prudemnient
appliquéo
(2) II est tellement plus rapide et plus facile de -proceder comme on a
to-anours fait^ c'est-á-dire d'iraporter des "technologies toutes faites"
quelles que soient les conditions consenties« La recherche •«développement
tout comme la déglobalisation sont des opérations complexes qui deraaJident
du temps et qui comportent des risques (csomme tout investissement)© Un
effort sérieux de développement des technologies indigénes est capendant
•indispensable si l'on veut mettre fin á une dépendance technologique
• ex^rcágíve. et séculaire, et si l'on veut ouvrir la voie á un développe»»
ment. veritable© Comme le note G» MESLOZ (1980)5 "il est une vérité
élémentaire, fondee sur l'expérience historique sinon sur la théorie
économique dominante^ c'est que le développement économique est insépara»
ble de l®existence d®une capacité lócale de création Scientifique et
technique"o Voy. aussi. CNTJCED, TD/2^8^ § 12 0
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Cee écueils dfiment surmontés, les p«T«do doivent (1) et
peuvent acceder á la technologie. Qui cherche trouve,' dit l'adage et
c'est en forgeant qu*on devient fcrgeron®
(l) Une raÍBon majeure pour ne pas attendre c'est que les pays en développe«
ment qui resteront en retard seront contraints d'importer des technolo-
gies BOUS les différentes formes, non seuleinent des pays développésj
^cd.s aussi. des... pcY»de plus avancés^ ce qui ne fera qu ' aggraver leur
etaide dépendlnce (¥oyo á ce sujet TD/B/G06/65 § 95 p, 33 - 3^)0
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Section ^ t Problema Commercial»
Le probléme commercial occupe une place importante parmi
les problémes structurels de l*industrie du cuivre au Zaire et dans
les autres p»v*d* Dans ees pays, en effet, et ce depxús le début de
l*exploitation industrielle des matiéres premieres,' il s'ajoute á la
dépendance financiére et technologique, une dépendance au niveau de
1 *écoulement de la production» En raison de l'insuffisance de la con—
Bommation lócale, les pays producteurs en voie de développement se
tr'ouventj du moins jusqu'ici, dans l'obligation d'e^orter la quasi ••
totalité de leur production miniére, ce qui en fait des pays á écono*»
mié extravertie (1)o Dans le cas du Zaire, une telle situation se
vérifie qu*il s'agisse de la Gecamines^ héritiére d'anciennes struc«
tures coloniales (2) ou de la SODIÍilZA, créee quelques années aprés
l'indépendance (3) o
(1) Sur ce plan également la situation des pcTodro est tres différente de
celle qtii prévaut dans les pays hautement industrialisés.Non seule-
ment ees derniers consomment la quasi « totalité de leur production
miniére éventuelle, mais ancore, pour faire face á leur besoins
énojsnes en matiéres premieres rainérales de toutes sortes, ils impor<-
tent toute la production cjue les povod» ou mSme certains pays déYelop-
pés ( Ganada, Australie, Pologne ••«oo) ne peuvent consommer eux-mimesc
(2) La quote - part du marché local représente moins de 1 du chiffre
d'affaires de la GECAMINES ( cf« doc» GBCAIÍINES, DA/5586 du 2? aott
1981)»
(3) Aux termes de l'Article I6 de la Convention miniére signée le I8 déc®
1967 entré la Sépublique du Zaare et la société japonaise Nippon Mining
Company Limite^^C en abrégé NIKKO), cette derniér^^ a le droit exclusif
et l^obligation, sous réserve des dispositions prévues^^r 1 i ele' 52
de la Loi Miniére/ d*aeheter la totalité de la production de la SODIw
MIZA^, sur la base deí cours pratiqués par les priñcipaux marches
• mondiaux®
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Le probléme commercial ainsi definí sotiléve des difficultCT
de quatre pour les paya en développement, á savoir «» tm uróbleme
de représentation commerciale,c'est-á>dire de l*identité de la société
chargée de commercialiser le cuivre á tra^ers le monde : s*agit - il
d*une entreprise publique ou privée^cette entreprise appartient-elle au
pays producteur en développementcu«npays consonmateur industrialisé ? (1).
•• un probléme de transporta lié á la distance qui separe Íes lieux de
production (situés dans les pev*do) des centres de consommation (localisés
dans les pays industrialisés);
- un probléme de débouchés, qui pourrait se poser en obstacle á la "trans*^
formation sur place tout comme á la révolution technologique prlconisée
ci-dessus 5
•• un probléme de prix, enfin, tenant au fait que les exportations cupri«
féres actuelles des p»v«>d. portent essentiellement sur des matiéres pre
mieres dont les prix (basés sur les cotations boúrsiéres) sont sujeta á
d*intenses fluctuationso
(1) Le principal intérft de ees questions reside dans le fait que la cession
du droit de commercialisation á une entreprise étrangére se traduit pour
le pays producteur en développement pay une clgT:endance technologique
(avec ses múltiples inconvénients'signaíes^ ci«^es^¥) ét, sur lepíSi
finaacier, par un manque á gagner ( en termes de commissions et de
marges de commercialisation - il suffit de rappeler le fait que les
bénéfices qui sont actuellement réalisés par une entreprise comme la
SO^ASOM échappaient totaleraent au Zaire avant l'entrée ea
cetté aociéíé^voy á'ce sujet 1'exposé des motifs de la Loi portant
création de la SOZACOM)®
?.lh
Dans le cadre de cette section, notis nons bomerons á reclier-
cherles solutions susceptibles d'itre apportées stir le plan interne (1)
aux setijLs problémes de transport j de débouchés et de prix* En effet,
les différents aspects du probléme de représentation ont déjá été abordes
dans les sections precedentes (2j«.
(1) efe infra 2éme psirtie pour les tenfcatives de solution au plan inter»
national®
(2) voy» en particulier chap. !• Xdentité juridique des sociétésj
chapo II» section 1®» Probléme financier; Section ^ •« ^róbleme
TechnologiquerSignalons pour mémoire ( ou pour rapjpéi) que dans le
but de résoudre.le probléme de représentation^' tous les principaux
pays líiembres du CIPEC^ á l'exce"ption du Zaire./ ont institué un monopole
de commercialisation des'próduits miniers'T^n¥~lV~^uÍYreT«En Cambie
et atTchiTi/ ce monopoie est reconnu á des entreprises publiques:
Sociétés d»Etat/MEMARCO en Zambie et Corporacion del Cobre au Chili Ccf«
CIPECg- Le cuivre en 1975s n® 35» pe 9) alors qu'au Pérou, il est
directement confié á l'Etat (art» du code ^^péruvien des Mines du
8 juin 1971 - V® Ph» Kahn, po ^73j en fait depuis 1975, les activités
de l^Etat péruvien dans le domaine du commerce extérieur sont confiées
á un. orR^Tí sme public ( dont nous ignorons le nom) placé sous l'égide
du ministere du commerce «- (cf® CIPEC, le cuivre en 1973p p* 33)*
L®institution d'un monopoie d*Etat pour 1q-coimnercia3.isation des mine"
rais n*est d*ai.lleurs pas le propre du f érou'on des~^ays produc t eursde
cuivrej puisque la m§rae formule se rencontre dans d®autres povod»
( cas du 3?ogo pour les pho^phatesj cf® áFDIj- 197^e po 108^)<»
Parmi les pays membres du CIPEC qui ont tu recotiff á la formule
des accords de comraercialisation (aprés la nationalisation des mines
de cuivre) le «st aussi «¡.ct's'.ellcment le seul ®ú de tels accords
demeurent partiellement en vigueur ( cfo supra secto IV «= probléme •
technologique)o
Axnsi que nous l'avons signalé ci-dessus, 1'organisation actuelle du
commerce du cuivre au Zaxre se présente comise suit dans ses grandes
lignes g les produits de la SODIMISA sont comraercialisés par la SODIMI-
ZA elle^mSme alors que la commercialisation des produits de la
GECAI-IIííES sur le marché international est partagée entre la fíOZAGOM
et la SGH (pour des détails sur le contenu et l^évolution des conven»»
tions Gécamines/SGM depuis 1967? v® supra Sect® IV^;sur le marché local
par contre, la comraercialisation ds tous les produits fabriques par
la Gecaminesyy compris les sous produits en cuivre est assurée par la
Gécamines elle-m§me (División Commerciale «= Service Ventes sur le
Marché local» GEGM/DCOA>íL) cf« doc» Gécaraines DA/5386 du 27 aoÜt I98I0
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Squs — Sectlon 1 t Probléme de transport»
Le probléme comporte deux volets dont un seul est examiné
ici,' en l*occiirrence la difficiilté d*évacuer vers les poiH:s« les produits
miniers extraits dans les peVed* L'autre volet releve des aspects inter—
nationaux de cette étude (1)o II s'agit des problémes liés aü tranfeiaort
maritime». tels que le coüt du transport, la répartition estimée inéqui«
table (notamraent par la CNUCED) du tonnage et done des bénéfices des
opérations de transpoirfe, entre navires des p*v*do producteurs et navires
des paya développés importateurso
La structure actuelle du commerce international se refléte et
se traduit jusque dáns la configuration des principaux axes í¡e»TffViaires
dans les pays ea développement, en particulier en Afrique (voies d*évacuatioii
vers laJvser)»Dés lors, une modification de politique dans le domaine des
transporte constitue une condition préalable du passage souhaité de
l'économie extravertie á l'économie introvertiéó
II apparaít en effet que si le probléme de transport du cuivre
se pose dans ses temes actuéis (2)^_
(1) Cfe. infra 2éme Partie.
(2) Difficultés d'évactíation vers la mer, liaisons ferroviaires deficientes^
engorgement des pórts, durée du transport, noinbreux_ traasbordc^m ents,
probléme de distance, coüts du transport terreste et maritime etco»®».
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C*est parce que le cuivre est presqu'entiérement destiné á l'exporta-*
tion» Si l'eesentiel de la production était - consommé sur place,
comrae c'est le cas dans les pays industrialisés, le probléme de trans-
port se poserait autrement»
l^ans le cas du Zaire, différentes solutionsf les unes plus
efficaces et moins cottteuses- que les autres, sont utilisées (1) cu
recherchées (2) depuis de nombreuses années pour tenter de résoudre
le probléme de transporta II reste que ees différentes formules sont
conques suivant le schéma de la división classique du travall, dans
laquelle le Zaxre doit nécessairement "évacuer" sur l*étranger l'essentiel
de sa production miniére®
De le^e ferenda» nous sommes d'avis qu*au lieu de consacrer des
capitaux considérables á la construction de chemins de fer traditionnels, .
les p*T*á» producteurs, et en particulier le ZaSre, devraient se pencher
sérieusement sur le développeraent de la consommation intérieure (régionale
ou interríjlo nale). Le Succés d'une telle politique permettrait de réaliser
d'iraportantes économies sur le prix de reyient du cuivre (3)® Dans la, pers-
pective de l^auto-consommation^les voies de communicátion auxquelles il
conviendrait de consacrer d'importantes ressources sont les voies inté«
rieures destinées á relier les régions entre elles et les catmpagnes les
plus reculées aux circonscriptions urbaines ou aux centres ide production
industriell&o
(1) Voie nationale (liaison ferro-fluviale Lubiuabashi « - Kinshasa«
Matadi); chemin de fer de Beaguela (Lubvirabaslxi«Lobito)5 voies de l'Bst
(Port de Dar-es-Salam) . et du Sud (port de Beira-East London)©
(2) Liaison ferroviaire Ilebo - Kinshasa (solution estimée trop couteuse)
transport par ferry - bo.at sur le trongon Ilebo«°ICinshasa (considérée
comme la plus adéquate par les pouvoirs publics mais dont nous ne
savons pas si elle est déjá appliquée - cf discours présidentiel du 25
noV» 1977, marchés Tropicaux et , n® 1^7^,' 9 déc» 1977);»' ^ ^
liaison ferrovisdre directe Lubumbashi - Banana ' (ville située á proxímit^
de l*océan atlantique) (Risasi Lokende, po 137)»
(3) du fait notamment de laí-éduction des distances et de la durée du
transporto
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Sous «• Seotion 2 t Probléme de débouchés*
Toute activité de production á l'échelle industrieUe
impli(iue l'existence ou la création d'un marché consoramateur (1)o Celui-
ci peut étre national (local) ou international (régionaij interf^^jíf
ou mondial)» E". égard á la eonfiguration aetuelle de 1'industrie mondiale
du cuivre, l*insuffisance ou l'absence d*un marché local dans les pays ©n
développement n'est pas tellement gtnajite en soi,' du moinent que le produc-
teur se contente de coramercialiser des matiéres premieres á l'état brut;
minerais, concentres, blister, et m§me cuivre raffiné (2)*
=1) Le terme marché est ici pris au sens de "débbuché régtúLier solvable" ou
ensemble c[e°°personnes physiques ou morales í'ffouvant le besoin et ayant les
moyens financiers d*acquérir réguliérement ( de fa^on constante) les produits
fabriquésc
2) C'est ainsi que la quasi - absence d'un marché local n*a pas empaché la.
Zambie de raffiner sur place la presque totalité de son cuivre*
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Le cuivre brut sous ees diverses formes est tres demandé par les pays
industrialisés ou semi-industrialisés qui, dans la plupart des cas,
l'admettent en franchise (1). II en réstate que le commerce du cuivre
non ouvré ne pose pas de probléme particulier d'écoulement de la
production»
Le marché international parait tres ouvert á cette catégorie de produits.
Pour se raettre á l'abri de toute difficulté,' il suffit
pratiquement au producteur d*harmoniser constamment le rythme de sa
production avec la capacité d*abso«*ption des marchés traditionnels (2)
et simultanément, ie favoriser l'exportation du cuivre vers des marchés
encore inexploífes (3)«
L'existence d'ün marché local devient par contre indis
pensable lorsqu'un pays, notamment dans le cadre de la révolution
technologique préconisée ci-dessus, entend proceder lui-meme aux
opérations de transformation du cuivre en produits semi-finis et
finis (4).
(1) des restrictions législatives á l*établissement ou mfme á la vente
sont cependant appliquées dans certains Etats (cas du Brésil imposant
des mesures restrictives á l'iaportation de cuivre brut d*une origine
autre que sud américaine).
Kous verrons .dans la 2érae partió,' queUe réponse
la Communauté internationale apporte au probléme des restrictionsá
l'importatiorio
(2) harmonisation qui malheureusement n'a pas toujours été réalisée dans
les pays membres du CIPSC (cf. infra probléme de prix).
(5) Une telle politique a été suivie par la SOZACOM depuis sa création«.«
(4) Sur iéintérSt que pensent avoir les p.vod. a transformer sur place
leur production miniére, voy« supra sect» 3, Probléme de traitement
et de transformation sur place et Sect, IV„ Probléme technologique.
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La raison majeure qui explique ce fait (l) est d'ordre juri-
dique (2). En effet, á la différence des matiéres premieres dont le
trafic international peut etre consideré comme largement libéralisé,
1'exportation de produits manufactures vers les pays développés se
heurte a diverses barrieres tarifaires et non tarifaires. Sauf si
les prix de revient dans les pays producteurs sont particuliérement
bas, 1•application de ees barrieres tarifaires pourrait a elle seule
rendre non rentable la production a grande échelle d'articles manu
factures ou semi-manufacturés dans les pays en développement.
(1) G savoir la nécessité de développer le marché local.
(2) Certaines ezplications d'ordre économique ou techniqus nous semblent peu
convaincantes et doivent des lors §tre reléguées au second plan«
II s*agit d*abord de l'argument selon lequel les pov.do qui
désirent s^industrialiser ne doivent pas s'orienter laiiqueraent vers
1*exportation de leurs produits transformés pour ne ñas subir le contrecoup
des récessioas qui affectent réguliéreraent le marché des pays développés(cf. 2D'/^9 suppo 2= § 61 pe 3^)0 II y a lieu d'observer á cet égard que
le phénoméne de r.écession économique n'est pas le propre des pays dévelop
pés et peut aussi se produire (parfois m#me avec plus de gravité) sur le
marché local des p«Vedo
D^autres études éconoraiques avancent que les p«,Vod» qui veulent
transfornier sur place devraient disposer d'un marché local parce que les
industries de transformation ont besoin pour des raisons d'efficacité
commercisJLe de déployer leurs activités á proxiaité des acheteurs poten-
tiels de leurs produits.
Selon cette these, c'est préciséraent parce que les principaux marches
consommateurs de produits semi-finis et finis sont actuellenent situés
dans les pays développés que les industries de transfornation continuent
de s'instaHer dans ees pays, afin d'y Jouir d'un ava-nta^e de localisations
continuité des approvisionnements et rapidité des livraisons aux •
utilisateurs finaux (exigence dont dépendent le véritoble succés
de telles affaires); réduction des frais et des risques de --
transporx du produit. elaboré;
peut citer ici
marché sous
quelques 2^0 spécifications différentes ).
Toute la question consiste á savoir dans
quelle raesure cet avantage de localisation constitue un handica-o insur-
raontable pour les industries de transformations situées loin des marchés
consoanateiirs» On peut ainsi constater que 1' éloignement du Japón par
rapport auii marchés européen et araéricain n'a pas empaché ce pays de percer
sur ees niorchés des lors qu'il disposait d'atouts tecbnolo^iques et finan°
ciers et d'avantages en raatiére de prix de revient á la production®
Au surplus, en constituant et en maintenant des stocks suffisants
dans les centres de consommation (moyennant atouts financiers),
il est possible de satisfaire a l'exigence de livraison rapide.
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En dépit des efforts déployés sur le plan international, notamment dans
le cadre de la CITUCED ^ ü ©st peu jirobáblc que ees barrieres soient
un jour complétement éliminées, puisqu'elles sont destinées á proteger les
industries de transformation des pays développés.
(1) Pour un exposé coraplet de ees efforts, voyo infra 2érae partie, Id. scot,
intitules"Acces au Marché".
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A ees barrieres d'origine publique il conviendrait d*ajouter
celles d'origine privée, traduisant les résistances de facto des entreprises
miiltinationales principaux iraportateurs des batieres premieres et princi
paux producteurs actuéis des articles manufactureso Dans la mesure cu ees
entreprises sont habituées á recevoir le cuivre des p»v«do sous forme de
produits bruts^ il ne sera pas facile de les aiaener á accepter le produit
semi - fini ou fini plutSt que les matiéres premieres rudimentairement
élaborées (1)o Quoique les résistances manifestées dans ce domalne soient
dépourvues de tout fonderaent Juridique (2), ellej ne msoiqueraient pas de
limiter les possibilités dVceuleraent sur le marché international des
produits trsjisformés dans les pov.do
(1) Fo Bel» Possibilités d'industrialisation des Etats africains et malgaches
associés : PartieU-République Démocratique du Congo, Tome I, Sapport,
Commission CES, Bruxelles, '\966^- cité par Nyembo Shabani p» 121c
(2) Selon notre sentiment, si de talles résistances sont compréhensibles
sur le plan économique (dans la mesure oú l'arrét des approvisionneraents
en matiérej preraiéret risquerait de mettre en chSmage les équipements de
transformation existant), elles ne sont ¡¿as justifiées sur le plan du
droito 3n effet, le producteur de matiéres premieres qui signe un contrat
de traitenont fagon ou un contrat d^'approvisicnnerjient á long tenne
avec un raffineur ou un transformateurj peut léjít;ne jilus reconduir
ce contrat des lors que ledit producteur entend changer de partenaire
ou proceder luj.~m^rae au traitement ou á la transformationo Seule la rup
tura anticipée de contrats en vigueur éventviellenent faire
l'objet de dommages - intérlts contractuels. De la du reste tout
l'intérSt qu'ontles poVod® de ne pas conclure des contrats de tro-p
longue durée^ dans les divers domaines de la coopération industrielle
internationaleo
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Le ^développement du marché local (1) constituerait done,
certainement, un moyen efficace d'échapper ne fut ce que partiellement
aux vicissitudes du marché international (2)o
(1) La question de savoir dans quelle mesure le développement du marché
regional ou inter/^^rona-I entre p.Vodo constituerait cu non un complé-
ment valáble au marché local et une alternative sérieuse au marché des
pays développés fait l'objet de controverses. 5elon l^opinion dociinante,,
opinion inscrite dans plusieurs résolutions sur le ÍÍOSI "(citées ci- "
dessusj>', l'industrialisation du Tiers Monde sera facilitée par l'expcUi"
sion des échsjiges entre p.v«do, le renforcement de leur coopération
économique mutuellej la libération du conmerce regional (á l'instar de
ce'ijui se fait dans l'ALALC - Association Latino-Américaine.de libre»
Commerce), la promotion du comraerce direct entre p®ved« et l'élimina-
tion du commerce triangulaire^la mise en oeuvre de programraes industriel
communs et la création de "marchés communs " (du type CES)o (Voyo
not. dans ce sens : les art. 21 et 25 de la Charte des Broits et
Devoirs Sconomiques des Etats; le plan d'action'de Lima; l'étude de
l'ONUDI intitulée "Industrie des métaux non ferreuxj' Autrichej Kev/,
York, Oííü, 1971, po 9103^ J.K. Henrion, p. 83, 8^; Annales des Mines,
1975, partie).
D'autres économistes se raontrent plus réservés et soulignent les
limites et les difficultés de l'intégration régionale en t4nt que
réponse au probléme de débouchéso Une étude récente de la CNUCED •
estime ainsi que d'aprés des données-d'expérience, le libre échange
ne conduit pas forcément au développement d'un petit poVodo et qu'il
n'est nullement facile en pratique de réaliser la planification
eommune qvL ' exigent normalement les programmes régionaux pour
contribuer efficacement au développeMfijit industriel (cío TD/238/ supp»
1, § 17s p» 5)0 Sur les quantités somrae toute minimes de cuivre
susceptibles d'gtre écoulées sur un marché regional liraité aux poV.d«j
voy o Nyernbo Shabani, p« 120o
Pour notre part, nous pensons qu'aucune solution ne devrait
itre re.i'etóe a -priori en raison de ses difficultéso
S'agisssait de la recherche de débouches pour les produits transí'ormés
dans les peVedo, toutes les opportunités offertes par le marché natio~
nal, régional ou international devraient @tre exploitées le moment venu»
(2) Go >1 s. note á ce sujet les doc« : TD/229, suppo 2 § 61, p» 5^; TD/230,
§ 19, p«. 9s í'D/238/ Supp. 1 § 185, po 71{ voy. aussi. Centre belge
d'information du cuivre, Publication n° 33o
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Dans une perspective de lege ferenda toute la question
consiste á savoir comment ou par quels mécanismes le marché local
peut étre développé (1). . _
Les études économiques sont Moanimes pour reconnaStre que la
meilleure maniere de développer la consomrnation intérieure et done la
technologie lócale consiste á augmenter substantiellement le -pouvoir
d'achat des gasees (2)» ce qui 'accorapagne d'une répartition plus éguitable
du revenu national (3)® Les pouvoirs publica ont un rSle essentiel á ,jouer
dans ce domaine (^)o Poiir des pays comme le Saire ou la Zasibie oú la
rnajorité de la population vit dans les campagnes, priorité devrait
•Itre accordéé aux actions publiques et privées (s) destinées a pendre
les populations rurales optes a consommer la production industrielle.
(1) II semble qu'aucune mesure spéciale n'a été prise ees dernieres années
au Zaíre pour développer le marché intérieur du cuivre« voy® cepto 3r»
MAHTII'IE (mémoire ÜCL, Sco Econo 1973) qui estime que la politique
actuelle des gouvernements zambien, chilien et zaxroisj en matiére de
cuivre entre autres, serait d'en promouvoir la consoranation nationale.
voy® aussi le doco de la GECAJ^íINES, ref. DA/558d du 2? aoÚt I98I d'aprés
lequel la GECAí'IINSS, par le biais de son siége des Laminoir^ et
Cableries fait des efforts en vue de développer le marché national du
cuivre en diversifiant la fabrication des produits finis en cuivre
tels que les feuillesj tSles, bandes et méplats en cuivre pour la
División des Laminoirs; les cábles, fils nus et isolés poiir la División
des Cg,blerÍGSo De toute fágon la consomraation intérieure continué de
représenter moins de 1 % de la production totale de la GSC^li-íINESo Le
neme docuinent souligne que, compte tenu de la vetusté des machines,, le
développenent du marché intérieur nécessite de ^ros investissenients que
la conjoncture actuelle ne permet pas»
C2) Cf„ TD/238/suppo § 185, p= 71»
(3) Une répai-tition plus équitable du revenu assortie d'tine forte demande
d'infrastruct. sociale émanant des pouvoirs publics perme't' de' faire
régresser la demande de próduits de luxe, généralement iraportés, aú
profit de la demande de produits de grande consoramation fabriques en
serie, lesqiiels favorisent le développement de la teclinologie lócale
(TD/238 supp» I5 po 3^ - 33» 76;.
C^) TD/238/bupp» V § ''988 P» 76«
Telles que t promotion d'industries rurales (Nyembo p. 233); création
d'infrastructures routiéres et ferroviaires; amélioration de 1'habitat;
campagnes d'électrification ; accroissement des revenus, notamment par
l'obligation faite aux entreprises de payer á la base, des prix équitables
pour les produits agricoles (huile de palme, café, cacao, coton, etc®);
diversification des centres commerciaux, etco Ces différentes suggestione
semblent déborder largement le- cadre de cette étudeo En réalité, elles
nous intéressent directement, dans la mesure oú la "révolution
.technologique " préconisée nécessite l'existence d'un marché local.
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n n*est pas douteux qu ten dépit de ses difficultés et de
ses múltiples implications, le développement planifié d*uii msjrché national
constitue une entreprise possible»
IL faudrait viser ausai bien la substitution des importations
par des produits fabriqués localement (1) que la création (de toutes
piéces) de nouveaux marchéíintérieurs (2)o
(1) Le Zaire, les régions miniéres du Zaire et les p.vodo en général consti-
tuent actuellement un excellent débouché pour les divers produits
manufactives des^pays industrialisés» Iia"révolution technologique"
préconisée devrait justeraent permettre aux pov.d. de se fournir eux-
memes par des produits fabriqués localement» Cela coutenait moins cher.
Mime si^dans im^premier temps la qualité devrait 8tre inférieure, elle
pourrait s^améliorer progressivement. Dans cette perspective, les p»v»d.
pourraient utiliser les dispositions pertinentes du CrATT perraettant aux
p.vodo de se protéger contre la concurrence de produits mieux élaborés.
Les Soüo pendant plusieurs décennies ont vécu en régine de relative
autarcie.
(2) D'aprés la CíKJCED, ce sont les pvd eux-mfmes qui constitueront á l'Svenir
le marché le plus dynamique pour les articles manufacturés (TD/2^0 §
p. 11).
Dans le cas du Zaire, la. SOSACOI-I devrait jouer xm r8le essentiel sur ce
terrainj l'objet social de cette société étant (conmie on l'a vu) la
coniraerc2,al2.sation des produits de la G^camines (notamaent) non seulement
sur le mcjt-ché international mais aussi sur le marclié national» II semble
que jusqu'ici les efforts de la SOSACOM se sont surtout orientes vers
Ie. marché ^international, la commercialisation du cuivre sur le marché
national étant assurée directement par la Ge'carnineso
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En tout cas, d'aprés un rapport récent de la Gecanines,
entreprise qui est au centre du processus de production et de transformation
du cuivre au Zaxre, les possibilités d*écoulement des próduits cupriferej
sur le marché gaarois sont dores- et dé.já supérieures á la capacité de ,
production des unités de transformation existantes,capacité cui reste
entravée par l*état de vetusté du matériel (1)o
(1) Rapport aiinuel Gécamines, 1979» p<» 21. Corap» avec Nyembo Shabani (po
230) qui estime que, dans les pays raembres du CIPSC (dont le
Zaíre)/ les besoins des raarchés locaux en minerais cupriféres au cours
des prochaines décennies resteront généralement bien en de^a des
dimensions rainrmales des o... installations industrielles perinettant
de transformer ees minerais en produits utilisables par l*éconoraie
nationaleo
Selon notre optique, il faudrait parer á l'état de vetusté du matériel
non pas póir des importations massives de machines ( ce qui perpétuerait
la dépendance et nécessiterait de gros investissernents en devises que la
conjoncture actuelle ne permet pas) mais par le biais de la"revolution
technologique" réalisée localement® II faudrait simultanénent accroítre
toujours davantage les possibilités d'écouleraent du cuivre sur le
marché zaxroiso
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Sous - Sectlon 3 : Probléme de prix»
Pour la ciarte de 1'exposé, nous devrions normalement
coramencer cette sous-section par un examen détaillé de la uatizre du
probléme de prix, de ses causes et de se$conséquences pour les différents
partenaires du marché mondial du cuivre, spécialement pour les entreprises
proáuctrices et les pays en d.érelopperaent exportata« es» Nous préférons tou-
tefois renvoyer ees aspects dans la deuxiéme partie de ce travail,
partie dont le titre lí, " est tout entier consacré aux tentatives de
solution des problémes strücturels du cuivre sur le plan international.
En effet, une bonne compréhension de«j tKcmsí (nature, causes et conséquences
du probléme de prix) requiert la connaissance préalable du rSle de la
Bourse des Ilétaux de Londres dans la fixation des courá du cuivre» Or
cette matiére (rSle et statut de la Bourse) releve des aspects interna~
tionaux et ne peut $tre abordée icio
La présente sous-eection se limite des lors á l'étude des
solutions internes au probléme de prix. En fait, córame pour la plupart
des autres .probléraes de structure examinés précéderament, nous devons
constater la quasi-absence^ en droit, zairois, de dispositioas spécifiques,
de nature á supprimer9 ou ra§me á atténuer les inconvénients des fluctua-
tions des prix ('')• Une fois de plus, nous síísmes done contraint de nous
exprimer surtout en termes de perspectives de lege ferenda#
(1) L'abseneetotale de dispositions spéciales d'un interventionnisme de
l'Etat dans le domaine de la fixation des prix du cuivre ne saurait
manquer de surprendre eiA égard á l'importance du cuivre pour l'économie
du Saire et aux conséquences extrtmement dommageables des fluctuations
des prix cotés en bourse. Cela est d'autant plus surprenant que
1'augmentation des prix du cuivre par l'Ul-IHK en "19^6 (dans le cadre des
prix producteurs mondiaiix en vigueur á l'époque) et ce, sans consulta-
tion préalable des pouvoirs publics, fut la cause immédiate de la
nationalisation de cette société ( cfo J. Nicqueaux, Le Gongo belge
est-il bien mort ? La Revue Nouvelle, to XLIV, 19^6, po 2l6)o Aprés la
congolisation, on pouvait s'attendre á ce que l'Etat igaarois (ou
l'entreprise publique GECOMIN nouvelleraent créee) se substitue a
l'entreprise privée pour fixer lui-rairae les prix du 'cuivreo En réalité,
il n'en a rien étéo Non seulement l'Etat zaarois ne fixe pas le prix du
cuivre, raais il ne participe ciSme pas á sa fixation; il n'est pas
consulté par les usagers de la bourse et il n'exerce aucune forme de
contrSle sur la fixation de ce prix.
A vrai diré, aprés les vagues de nationalisation intervenues
entre 19*37 et 1970 dans les différents pays membres du CIPHC, les condi-
tions écononiques requises pour le succés d'une politique de prix pro-
ductaurs mondiaux n'étaient plus reraplies. En particulier, 1'intégration
vertical© do 1'industrie du cuivre a l'échelle mondiale était désormais
rompue (pour des détails sur ce point, «f. 2éme partie Titre 11?
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(l suite^ Une fois les nationalisations intervenues, les pays producteurs
en voie de développement ont simplement transposé sur le plan
interétatique leur volonté d'améliorer tant soit peu les conditions
de comaercialisation de leurs matiéres premieres» Abandonnant ou
releguant au second plan la recherche de solutions au niveau des
entreprises, ils se sont orientes vers des actions concert «es
entre pays exportateurs (cf. création du GIPEC en 19ü7) ou plus
récemment vers des négociations multilaterales, dans le cadre de
l'OríIT en general (cf. exigence d'un NOSI) ou de la CNÜCED en
particulier (cf» programne integré; négociation de íenéve sur le
cuivre)» Daiis la 2énie partie (Titre II), nous aurons l'occasion
d'évoluer les tenants et les aboutissants de ees nouvelles
orientationso
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EUss sont nombreuses et variées les mesures qui peiivent §tre
sur le plan interne pour faire face au probléme de prix. Une de ees
mesures doit Stre écartée d'office (á notre avis), non pas parce qu'elle
est inapplicáble, ou contraire au drcit, mais bien parce qu'elle serait
inefficace etí,. égard aux caracteristiques actuelles du comraerce interna-
tional du cuivre. II s'agit des propositions Sfelatives á la fixation
eventuelle du^^_^rÍ3^_a__l_^_e^^^rt_ati_o^ du cuivre par les pays producteurs
ou par les entreprises exportatrices (1)o
(1) Par conti-e,^ afin de promouvoir ses industries de transforraation, le
Zaire peut fixer et fixe effectivement ses propres prix pour la vente
de cuivre brut sur le marche interne: ce prix étant forcement inférieur
au prix international» Le prix interne peut §tre calculé sur base du
prix international dQment (»s-í-íq¿'^ des frais a 1'exportation (frais de
d'assurance, droits de sortie, commissions diverses...; cf.
Ph. Kalm, iiers Monde T. XVII, p» ^75)» ou mieux eneore sur base du prix
de revienv a la production, augmenté d'une. certainemarge benéficiairTT""
229
Qn sait tn tff^C l'heure actuelle le ZaSre et d*aine maniere
genérale les pays membres du CIPSC et leurs entreprises engagées dans la
production ou le commerce du cuivre brut n'ont aucune prise sur la fixation
du prix international de ce produit. lis ne fixent pas le prix, pas plus
qu'ils ne sont représentés au seirx de la Bourse de Londres, organe' de
fixation des prix (1)« Le Ssilre et les autres pays membres du CIPSC -
separéaent ou conjointement - ont certainement le droit de modifier cette
(1) On cherchera v<í,tMCraent dans le J.O.ií.Z. une disposition quelconque
concernant la fixation du prix du cuivre á l'exportation par le Zaire ou
par les entreprises productrices. II existe bien une régleinentation
interne zaírÜíise des prix et des commissions de controle des prix :•
competentes pour les produits industriéis importes et locaux (cf. Code
Pirón 1970, fasc<> III, po 553 ~ 360), mais ees réglementationjet
commissions ne concernent pas la fixation du prix du cuivre exporté^,
fixation entiéreraent abandonnée á la Bourse des Métaux de Londres. Nous
n^avons trouvé aucune disposition légale ou régleraentaire décidant á'urti -fatoA
genérale et explicite que le prix du cuivre exporté par le Zaxre devrait
étre fixé par la Bourse des Métaux de Londres; de nombreiix teíítes
officiels relatifs á la production et au commerce du cuivre se referent
cependant directement aux " cours pratigués sur les principaux marches
mondiau::", ce qui dans le cas du cuivre équivaut concrétement au prix
de Londres; voy. noto le préambule de l'Ord» loi-n® 66/326 du 21 mai
1966 instituant le droit du sous-sol sur les concessionsminieres; voy.
aussi l'art. 16 de la Convention miniére Etat/NIKKO du 18 déc. 196? et
aussi l*e:q)osé des motifs de la loi n° yVCO du 10 juillet 197^ portant
création do l*entreprise publique SOaACOIí»
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situatioa en fixant eux-mimes le prix du cuivre qu'ils exportent»
Ce cjjrix á l'exportation fixé par les producteurs n'a cependant
auctine chance de coexister longtemps avec les prix de bourse (*!)•
Le systéme de prix producteur appliqué á l'échelon interna-
tional ne constitue done pa^ une réponse adéquate au próbleme de fluc-
tuation de prix du cuivre (2). On peut reteñir, en revanche, quatre
types de mesures internes que le Saire pourrait avcuitageusement a.dopter«
II s*agit de la transforraation sur place, de la diversification» de
(1) Les observations émises dans la Seme partie Titre au sujet des
causes d*échec des prix producteurs raondiaux sont pleinement valables
ici; il suffit de s*y repórter.
Dans le inSme oráre d'idées (bien que ce point releve surtout des
aspects internationaux) il convient d*observer que le simple fait
pour les producteurs d'Stre representés au sein de la Bourse de
Londresne supprimerait pas le probléme de fluctuation des prix»
Le prix international est fixé au sein de la Bourse en fonction de
l'offge et de la demande de cuivre sur le rasirchéo Ainsi quand bien
raSme les producteurs seraient representes, les prix ne cesseraient
pas de fluctuer, des lors que l'offre et la demande continueraient
de fluctuer® En d*autres termes, qui dit bourse dit fixation des
prix en fonction de l'offre et de la demande...
Seúl un nouveau systéme dans lequel des critéres autres que l'offre
et la demande s^rviraient de facteur de fixation des prix pourrait le
cas échéant aettre fin aux fluctuationsactuelles. Or ce nouveau
systéme ne peut §tre mis en oeuvre au sein d*une botirse, á moins de
modifier de fond en comble l'essence et les principes de fonctionne-
ment de l*institution»
Avec la CIÍTJCED^
il convient cependant de reconnaítre que la représentation des produc
teurs peítrir-QíSr atténuer l'ampleur des fluctuations des priXf en favo-
risant l'ólargissement et la transparence d'iÁ. asrché (voir le
sens de ce concept dans la 2ém8 partie) et en réduisaiit dans une
certainamesure la spéculation (une des causes des fluctuations des
prix^^ voy. aussi Que sais-je, n2 1727, P- 56-57.
(2) En tout cas pas tant que la Bourse de Métaux de Londres continuera
d*#tre l^organe essentiel de fixation des prix du cuivre» Geci consti-
tue sans doute la jaison pour laquelle les Hésolutions sur le riouvel.
Ordre économiaue international ne prévoient pas que les pov.dc doivent
fixer eux-mSmes les prix du cuivre ou autres matiéres premieres
actuellenient cotées en bourse. En effet, comme on le verra dans la
2érae partiej le Nouvel Ordre économique international (dont s'inspire
la CNUCED) ne remet nullement en cause l'existence des bourses de
coamerce® II se propose simplement d'introduire certains correctifs
tels que los dispositifs de stockage destines á influencer descours
qui par ailleurs devraient cóntinuer d'etre fixés au sein des bourses
de aarch.eJidiseso
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la limitation de l'offre et du recours a la technique des budgets
cycliques (l). Nous expliciterons successivement le contenu de
ees différentes propositions, sans toutefois nous engager dans
des détails superflus.
(l) Les trois premieres mesures préconisées ici (trqnsformqtion
sur place, diversificqtion, controle de l'offre) sont aussi
vivement recommqndées pqr.les orgqnisqtions internotionoles
du systéme de l'ÜNU, en pqrticulier pqr Iq CNUCED. L'utili-
sqtiOri des» clouses d' indexation dans les contrats de vente
de cuivre pourrait égaloment etre mentionné qu nombre
des co/6Íá3-tifeinternes possibleso Toutefois, dans la mesure oú
oes clauses devraient normalement figurer dans les contrats
internationaux de vente de cuivre, nous considérons ce fh,éme
conune relevant des aspects internationaux; on trouvera done
dans la áréme partie nos comKíe»it¡ur^§ sur l'absence de claúses
d*inde:: «,tion dans les. contrats de vente de natiéres premieres
ninérales en général, sur l'opportunité de cgs clauses, da
EiSne que sur. les conditions requises pour leur insertion dans
les contrats de vente de cuivre.
232
1® Transfornátion sur place - Cette question a déjá faxt l*objet d'une
analyse approfondie dans la section'III ci-dessus. II convient simplement
de montrer ici pourquoi la tr^sformation sur place du cuivre brut dans
le cadre d'une intégration verticale de 1'industrie, constitue un remede
efficace au probléme de prix» La réponse ,est simple puisque les regles
de droit essentielles auxquelles sont soumises les ventes internes et
internationalés de produits manufactures se traduisent pour ce type de
produits par des prix -plus stables que ceux des matiéres premieres (1)o
Alors que les ventes de cuivre brut par exemple sont effectuées au prix
de la bourse, c'est-á-dire á un prix forfaitaire (2), les prix des produits
transfonnés sont fixés par le vendeur qui, sauf circonstances exception-
nelles, tient corapte de son prix de revient et s'assure ime marge béné-
ficiaire suffisante (5)»
(1) Sur la reconnaissance de la transformation sur place comme remede
efficace au probléme de prix, voy» én outre : P» Hatr^; De Thysi'?
Let production du cuivre au Chili, mémoire UCL, p® 91*
(2) Pour des précisions svir le caractére forfaitaire du prix cote en
bourse,' cf* infra 2éme partie.
(3) On peut ici donner 1'exemple de Id fixation par la GECAIIIIJES des prix
des prodiiits finis en. cuivre vendus sur le marché interne zaírois.
Bien que basé au départ sur le prix international corrige des frais
á l'exportation (pour la détermination do la valeur des matiéres
premieres), le calcul des prix des produits transformes tient compte
de la quote-part des frais sénéraux de la Gecamines et de la margue
bénéficiaire officielle (cf. Doc« Gácamines I>k/55'óS du 27 aóüt
C'est un ncde similaire de fixation de prix qui est suivi par les
pays qui livrent des produits fini^ sur le marché international.
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En outre, si les contrats á long terme de vente de cuivre brut par
les p*Vod» ne sont Jamáis assortis de clauses d^indexation, les contrats
correspondants de vente de produits raatiufacturés et de biens d'équipement
comportent généralement de telles clauses» II apparaít ainsi que la loi
de l'offre et de la demande, base de l*économie de marche, est appliqtiée
différerament selon le type de produits dont il s'agit.'dans le cas des
matiéres premieres cotées lt>í opere dans toute sa rigueur et de
faQon autoniatique^ alors que s'agissant des biens d'équipement ou de
consocimation (2), cette m^rae loi est assortie de nombrersx correctifs qui
pernettent d'en liiaiter les répercussions économiques et sociales désas-
treuses (3)»
(1) exportations essentielles des p'Vodo
(2) produits sxirtout par les pays développés.
(3) Le cuivre en 1973, po 10
Dans les porspectives de lege ferenda formulées dans la 2énie partie,
nous recoranandons l'égalité des normes coame condition d'un equilibre
des prestations en commerce international#
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En définitive, les propositions relatives á la transforma-
tion sur place visent á recommander aux pov.d. de ne plus e^cporter des
matiéres preisiéres, produits qui dans l'état actuel du commerce interna-
tional, apparaissent conme des produits peu proteges et done comme des
mauvads prodtiits*
2* Diversification - Les conclusions des économistes (1)» et des
organisations internationales (CNUCBD, GATT,FMI) sont unánimes pour
reconnaítre l*i.nter§t qu'oiáles pays en développement á. diversifier au
máximum leurs activités et productions lucrativos, afia de réduire leur
dépendance cxcecsive vis-a-vis de l'une cu l'autre raatiére premiére qu'ils
exportent á titre principal, et d'atténuer en conséquence les effets
dommageables des fluctuations des cours raondiaux (2).
(1) cf« not* DE THYSSBBART, La production du cuivre au Chili, p. 60-61,
91e Bulle du mars 1977, p. 67í Bo VAHOH et V/, GLüSCHCKE,
courrier n® ^9»(2) Si les conséquences des chu-tes des cours du cuivre sont particuliére-
ment aranatiques (comme on le verra dans la 2éme Partie) pour certains
pays en '"oie de développement, c'est essentiellement en raison de la
part erccessive du cuivre, comme source de revenus et de dev i ses pour
les entreprises productrices et pour l'Etato Comme la chute des prix
n*affec¿e pa.s tous les produits de la m§rae fagon, la baisse des recettes
d'exportation imputable á un effondrement des cours du cuivre sera
moins sévere^pour les pays qui exportent de nombreux produits que pour
ceux dont l'économie est étroitement dépendante du cuivree Cette
hypotliese s*est notamment vérifiée lors de la crise qui a affecté le
marché du cuivre en 197V19758 cf. Bulletin du F14I, 1^ mars 1977® p.
67» B«V« et V/o G« Courrier n® 'f9»
L»intérét de la diversification ne se limite d'ailleurs pas á la possi-
bilité de nieux assumer les fluctuations des courso La diversification
constitue aussi une protection efficace contre les risques du marché,
tel qu3 le riaque de remplacement du r)roduit -privilép^jé pcU* des
substituts (a. Jacquemin, Econ. Industr. Europ.,1979, p. 94)
et une prsparation adéquate a 1'épuisement des ressources non
renouvelables (Nyembo).
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Oji peut diré que parral les différentes mesures internes
preconisées ici g la diversification est celle qui rEQContre actuellement
le plus de faveur dans les pays en développement producteurset expprtateurs
de cuivre (1). C*est l*un des rares doráaines oú les recorainandations
internationales convergent avec les actions effectives sur le plan
interne (2)*
(1) Sur les efforts fournis par la Zaaibie, le Zaire et le Chili pour
diversifier les productions dans le secteur agricole, voir. 3ull«
du avril 197^ : Le courrier n° ^9» p» 3^ —36; Happort annuel
de la Geccunines 1979» p» 55 ( cfédits agricoles auprés des Banquea
privées locales); Le cuivre en 1973, p. 6^, n" 2I7I
(2) II est vrai que dans la plupart des p.Vedo le degré de diversification
atteint^est davantage le fait du hasard que le résultat d'une politique
délibérée# Si le Saíre par exemple arrive á produire aujourd'hui, outre
le cuivre, le cobalt, le zine, l'argent, le germañiua, le cadnriun%^le
manganése, le diamant et l'étain, cela est dü au fait que tous ees
métaux (á l*exception sans doute du manganése, du diamant et de l'étain),
se trouvent providentiellement associés aux aines de cuivre. On constate
d'ailleurs que la relative diversification dont il s*agit reste forte-
raent concentrée dans le secteur rainier*
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Forcé est cependant de reconnaitré qu*en dépit des effórts
qui sont foumis, les progrés de la diverficatión restent lents et le
cuivre continué de dominer l'écononie dans la plupart des pays membres
du CIPEC (1).
(1) C'est ainai qu'en Sambie, au 2aire, au Chili et en Papoüasie Nlle
Guiñee, le cuivre représente eneore entre 50 et 90 % des recefctes
totales d^exportation» Lt courrier n® ^9f p® 3'^, TD/Lo2»
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Cstte situation s'explique essentiellement (pensons-nous)
par les probléaes financiers et teclmologiques (1) rencontrés par
les p.v.d» (2)» L'accélérí^tioifi de la diversification semble done
passer par la colution préalable de ees deux problémes ,(3)«
(1) Voy. ci-dessus nos coramentaires relatifs á ees áevx problemes®
(2) II y a aussi le fait que les prograraaes de diversification portent
surtout sur le secteur rural, secteur qui en général répond assez
lentement aux investisseraents (Le courrier, n° ^»-9í p«
(3) Nous serablent également indiquéesles méthodes utilisées en Zambie
pour promouvoir la diversification rápido de l'économie dans les
secteurs agricole et ¡nanufacturier s systéme de pri:c minimaux aux
agriculteurs, subventions aux agriculteurs et aux offic e s de
comraercialisation dans le premier cas; protection tarifaire, restrlc-
tions qucjititatives aux importations de produits manufactures et
prises de participation étatiques dans le capital des industries
manufacturiéres dajis le second cas (Bull. du avril 197^0«>
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Pour réaliserpleineaent l'effet stabilisateur de la diversi-
fication, il sersdt souhaitable que les efforts des p»v«d» s*orientent
de préféreace vers les activités les moins sujettes aux soubressau-ts
des prix, c*est~á-dire essentielleaent vers les industries de transfor-
mation (1)» Dans le mime ordre d'idees nous pensons que le concept de
diversification devrait §tre pris dans son acception la plus largeo Tout
en poursuivant les actions actuelles portant sur le développeaent du
nombre de biens et de services produita (intégration verticale et
horizontale, recherche de nouvelles activités..o), les p«v*d» devraient
aussi envisaser davantage les prises de participation dans les industries
tant locales qu'étrangeres (2). .
(1) Dans le cas du Zaire, l'exploitation du cobalt, produit non cote en
bourse dont les prix sont (relativement) plus élevés constitue une
viritable aubaine que la Gécamines ne s'est pas fait faute de saisir.
C'est ainsi qu'en 1978 et 1979| pour la premiére fois dans toute
l'histoire de la production du cuivre et du cobalt au Zaiíre, le cobalt a
dépassé le cuivre en tant que source de revenus et de devises pour le
3aíre (plus de la moitié du chiffre d'affaires de la Gécamines;
données statistiques dans Happort Annuel de la Gécamines, 1979, p» ^^)«'
Cela est dü á la haute tenHe des prix du cobalt au cours de ees deux
exercices et á l'accroissement concommittant de la production de cobalt
de la Gécanineso
Quoiqu'il en soit^ nous restons persí^adé «jMe la vente de cobalt
á l'état brut constitue une solution á court terme qui ne saurait
valoir uia programrae de diversification tourné vers le^ in.dastñés de
transforaation des produits agricoles et miniers.
(2) II est manifeste, á cet égard, que la situation financiére de la
Gécamines est beaucoup plus précaire que celle de l'ancienne UÍ'IHK.
Comptant itniqueraent sur ses siéges d'exploitation au Saíre, elle n'a
pas de participation sur l'étranger. Quand les prix du cuivre sont
bas et la conjoncture interne défavorable, la société peut connaítre
des difficultés particuliéres coraparativement aux entreprises opéra±t
dans plusieurs pays á la fois.
Ceci rend d'autant plus appréciable le dynamisme mani-fosté par
la SOBACO:! qui dispose déjá de participations dans des entreprises
situéesen Surope Occidentale (SCGEMET, S» a.- France 20 % et aux Etats-
ünis (AHÍIMST - African Metáis Corporation, l'l- cf« Happort Arjxiuel
SOZACOM,^ 1979, p- 67.
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3° Controle de l'offre»
Cette solution est inspirée de la loi de l*offre et de la
demande qui veut que toutes choses étant égales par ailleurs,' lorsque
l'offre d*uia produit augmente, les prix baissent et inversément, lorsque
l'offre diminue, les prix nontent. En effet, l*^une des plus vives criti
ques que l»on puisse formuler á l'heure actuelle á l'endroit de la
politique miniére des p.v.d. merabres du CIPEC, c'est leur tendance á
développer au ma:ciiauin la production et l'exportation de cuivre primaire^
politique qui se soldé réguliérement par d'énormes stocks d'invendus, des
prix bas, des bénéfices presque nuls, voire des pertes (1)o
(1) De l'avis de sir Ronald Prain, les entreprises publiques, á la différen-
ce de leurs devanciéres privées, n'ont pas su interpréter correctement
les conditions du marché et meme quand elles ont su le faire en
partie, olles se sont refusées á réduire la production en temps
opportiín, c'est-á-dire des les premiers signes d'une récession sur
le laarclié (2® PRAIN, L*industrie et l'Etat, Revo trim* du CIPEC,
janvier « mars 1978, po - 35; voy. aussi, MULDMBA L«,- ZA n° 9^, 1975.
p, 220, et 2A n° 110, 1S76, p. 592 )o
De nombrouses critiques peuvent Itre adressées á une telle politique.
Outre les raisons pratiques qui. justifient le contrSle de la production
en période excédentaire (loi de l'offre et de la demande), il y a
également une raison "morále ":d'aucuní jujeraient irresponsable de
la part de gouvernernents (ou d'entreprises publiques) de continuer
á produire du cuivre quand les prix sont bas ou que 1'e^iploitation
miniere ne se traduit plus par aucun bénéficej car cola revient á
gaspillcr les reserves nationales d'une matiére preraiére précieuse dont
les ressoiu?ces sont linitées et ne peuvent #tre renouvelées. II semble
que l'entreprise^privée (avant les nationalisations) était plus sen
sible á ce probléme, sa politique ayant toujours été de ne pas toucher
aux gisenents de cuivre lorsque le marché était déprinié de maniere-á
raaxiniser les bénéfices potentiels (H. Prain opo cit® p« 55)o
Certains pays producteurs ont estimé qu'ils devaient raaintenir
leur production á un haut niveau, lafrae si les coúts étaient supérieurs
aux prix du marché , parce qu'il leur fallait assurer leusyrecettes
en devises indispensables pour leurs importations notanir.ent. Hais on
peut se demoiidor qvielle est la valeur d'un tel argumont dans la mesure
oü les déficits éventuelleraent cumules de ees entreprises vitales
représentent eux~m§aes un domraage important pour la collectivité toute
entiére»
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Le point le plus grave sans doute réside dans l'absence d'une
rselle eeardination dans les différentes actions de développement de la
production entreprises dans les pays merabres du CIPEO. Ces pays se font
concurrence potir maintenir chacun sa place parrai lés exportaté.urs de
cuivreo A cette fin, les principaux producteurs du groupe (Chili, Zarabie
et Zaire) se sont engagés pratiquement depuis les nationalisations, dans
des programes d*expansion de la production, aussi bien dans le cadre
des entreprises nationalisées que dans celui des consortitiras . miniers
nouvellement constitués (1)o
(15 Dans le ce.s du Zaíre, c'est notamment parce que le programiae quinqueimal
et décennal de développement de la G^cainines ne prévoit pas les investis-
sements nécessaires á la mise en exploitation des giseraents cupriféres
de Musoshi, Kinsenda '.et Tenke Fungurume que l'Stat porte reprise d'une
. partie du domaine concede á la Gécamines pour la céder á la SODIMIZA et
á la SMTF;le notif invoqué n'est autre que la nécessité pour la Hépubliqie
du Zaxre d*accroítre le taux actwel de croissance de sa production
de cuivre pour maintenir dans la décade á venir son rang parmi le gds
producteurs de cuivre (voy» not. l'expose des aotifs de l'ord# loi n°
70-05^ du 12 octo 1970 relative aux concessions de la SlíTF, J.OSZ, n® 22
du 15 «11-1970 po 726).
C'est dans le meme esprit que le Pérou avait décidé de reprendre et
de mettre lui-merae en valeur les mines inexploitées afin de "tripler
la production de cuivrei' De son c8té, l'entreprise publique Minero
P£i-«í participes avec des intéréts privés étrangers aux deijx importants
projets de Toro Mocho et de Michiquillay^ dont chacun prévoit ime
production de 100,000 t. de cuivre par an (cf. J« Charbonneaux, PS,
n° 1571, p. 17)0
Dans le cadre d'une telle politiqueóles problémes de prix et de
transforniation sur place ne peuvent que passer au second plan.
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C'est Ici qu'on peut parler d'uns certaine part de responsabilité
des p.v.d. dans 1' effondrement fréqusnt du marché du culvre. Ces pays réclament á
cor et á cri des prix stables et rémunérateurs, mals semblent perdre de vue qu'lls
détiennent en main une bonne pertie de la solutlon. Dans ce domaine, plus que dans
d'autres, la politique interne a un Impact direct sur la polltique internationale.
Qr, loln de combattre le probléme Internatlonal de prix, la tendance á l'accrolsse-
roent Intesnpestif de la production observée dans les pays membres du CIPEC, vient
encore compliquer la recherche de solutlons sur le plan multllatéral, d'autant
plu^l^'il n'exlste sur ce terrain aucuns autorlté capable d'lmposer des comporte-
rcent aux Etats (1).
(1) SI une organisatlon consultative comíne le CIPEC a connu jusqu'ici un succés
limité dans ses tentativos de stablllsation du marché mondial du
cuivre, c'est notamment parce que les princlpaux pays membres se sont toujours
montrés peu disposés á abandonner leurs projets d'expansión de la production
ou de création de nouvelles unites. On peut en diré autant des accords inter-
natlonaux sur les produits de base aivisagés dans le cadre de la CNUCED. Entre
autres mesures capables de rééquilibrer les plateaux de la balance " (ou de
réécjJÜibrer les prestations commerclales) lorsque les prix sont trop bas et
tendent á préjudicier les prodücteurs, la CNUCED préconise 1'introduction de
contingents et de controles a la production et/ou á 1'exportation. fiáis, quand
bien mane les pays industrialisés ou leurs entreprises accepteraient cette
espéce d'équilibre et seraient prets á certaines concessions, ríen ne certlfie
que les p.v.d. (dont on connalt les tendances actuelles) accepteront d'appliquer
rlgoureusement les contingents, ceci d'autant plus que les mesures de ce genre
peuvent Stre la source de difficultés économiques et sociales internes (cf.
2émB partle» C^aJCED, négociatiomde Genéve sur le cuivre).
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Une plus grande prlss en compte dans les p.v.d. productéurs,
de la relatlon de cause 3 effet qui existe entre une expansión incontrQlée
de la productlún et la baisse des prix, est nácessaire pour prévenir certaines
situations catastrophiques sur le marché du cuivre. Dans le cas partlculier
du Zalre« nous pensons qu'en l'absence d'un dispositif national de stocKage (1),
la SOZACOM, cu tout autre organisme public dásigné par l'Etat* devrait disposer
d'un pouvoir de controle sur la Gecamines et sur la SOOIMIZA. notamment pour
Juguler l'excés de cuivre sur le marché (une des causes de la chute des cours).
II reste que pour Stre efficace, un programme deí controle de l'offre, devrait
gtre appliqué dans tous les pays exportateurs, condition difficile á réaliser
(cf. infra 2éme partie " CIPEC, et CNUCED - négociations de Genéve sur le cuivre)-
4® Création.de fonds de stabillsation ou d'égalisatlon des recettes
d'exportation (StaL.í?,x internes).
Si le Zalre. á lui seul, ne peut influencer sensiblement le
prix international du cuivre par le biais du controle de l^offre, il peut en
revanche, se prémunir efficaceinent centre les fluctuations de ses recettes
d'exportation par la création de fonds de stabilisation.
(1) Nous parlons ici du dispositif natiqnal de stockage prévu par la Rés. 33 (IV)
- moyen d'action sur les pr/x - et non des stocks de piy& llne, considérés
comme une simple étápe du traitement ou du transport. Oes stocks de pipe line
existent bien entendu dans tous les p.v.d.
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L'ldée essentlelle de ees fonds, qui constituent une appllcatlon de la théorle
des budgetycycliques (1), consiste á constituer le máximum de réserves financiéres
lorsque lea cours du cuivre sont trés élevés, de fa^on a amortir dans.la phasa
ultérieure les effets défavorables d'un effondrement des cours (21.
Parmi les pays membres du CIPEC, seule la Papouasie Nouvelle
Guinée dispose actuellement (á notre connaissance) de fonds internes de stabi
lisation destinés á régulariser les recettes provenaht de ses principaux
produits d'exportation (3).
C1) La théorie des budgets cycliques, qui a eu son heure de succés, consiste á
celc^jer la structure des bi^jgets étatiques sur l'évolution des cycles
économiques de telle sorte que les réserves budgétaires constituéss dans
les années prosperes servent á financer las déficits des périodes de dépres-
sion (idée des sept vaches grasses suivies des sept vaches maigres selon
le fammeux songe du pharqon égyptien). Latechnique des budgets cycliquas
est assez pau dévaloppée en pratique. ¿eule la Suéde y a eu recours un moment
d'une maniére assez complete. Pour una étude détaillée de la théoria des
budgets cycliqü8S« co ns., les ouvrages généraux de droit financier et
notamment M. DUVERGER, 1976 , 2éme ^itiom P, f1. Gaudemeb , 1974j F,
BAUDHJIN, 1944. : ^
(2) Une variante da ees fonds da stabilisation consiste S constituer des offices
de vente qua l'on charge d'encaisser toutes les factures ralatives á la vente
du cuivre sur le marché international, et de payar aux entreprisés próductri-
cas un prix couvr«l1^ en toutes circdnstances leur coOt de ravient ou situé
aux alentours de la tendance á long terme du niveau des prix. Le fonctiónne-
ment des offices de yante n'échappe pas aüx inconvénients des autras formes
de fonds de stabilisation tels qu'ils sont stigmatisés ci-dessous. A noter
que les entreprisas des pays msmbres du CIPEC chargées da commercialiser du
cuivre (cas da la SOZACOM) sont rémunéréas á la commission et n'opérant pas
comme des offices de vente au sans défini ici.
Sur la plan international, on paut considérer pareillement coirnia
des applications de la théorie des budgets cyclíques le STABEX institué par
la Convention ÍStabex dont le cuivre ne bénificia pas) et le mécanisme de
financement compensatoire du Fni ( mécanisme soumis S das conditions si stricts
qu'il y aurait avantage á le complétsr par ¿les systémes de stabilisatioR
interne). Le STABEX et le mécanisme du Fni sont examlnás dans la 2éme parti^
négociations de Ganeve sur le cuivre.
(3) En 1978, il existait ainsi en Papouasie Nlla Guinée un fonds de Stabilisation
das Ressources minérales ( cuivre, Or et autras) et des Fonds de stabilisation
pour les produits agricoles (café, cacao, coprahj.Des Schémas siinilairss
étáifent envisagés pour l'huile de palme et la gomma arabique.
La différenca essentlelle entre le fonds da stábilisation des Res
sources minérales (en anglais MRSF) st les Fonds de stabilisation pour les
trois produits agrícolas est que" ees derniers sont destinés á régulariser les
revanus annuals des producteurs alors que le nRSF est destiné a "normalisar"
le flux de revanus que le gouvernement tira des minerais pour la budget
national. La fonds de stabilisation préconisé pour le Zaire pourrait viser la
stabilisation des revenus des entraprises productrices, étant entendu qu'il
en résulterait una stabilisation des recettes de l'Etat.
Pour des détails sur les fonds da stabilisation de la Papouasie Nlle
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(3 suite) Gulnée, voy. Peter RUSSELL, Papua - New Guinea'^ Stabillsatlon
Funds, CIPEC, tjuaterly Review, Aprll-juné,197B p. 37 - 39,
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L'absence de fonds de stabillsatlon au Zaire (1) et dans les
autres pays membres du CIPEC, s'explique sans doute par les dlfficultés que
suscite la mise en oeuvre pratlque de tels fonds.
Ces dlfficultés sont en falt cellés de la théorle générale des budgets cycllques-
Tout d'abord, dans la mesure oü le procédé conslsteralt slmplement á accumuler
les excédents d'une prerolére pérlode de prlx élevés pour les dépenser pendant
la pérlode sulvanti.de prlx bas, 11 présente 1'Inconvénlent de ne pouvolr Stre
inauguré que pendant une période de prospérité (2).
(1) II ya Ileu de ne pas confondre le fonds de stabillsatlon dont 11 est Icl
questlon avec le drolt du sous-sol Instltué par la réglementatlon zalrolse
(obllgatlon falte aux entreprlses mlnléres Installées au Zaire de llvrer
annuellement a l'Etat 10 %des matléres stratéglques extraltes du sous-sol, l'o;
excepté, cf. O.L. n® 66/326 du 21 mal 1966» arrété mlnlstérlel n" 44 du 29
aoOt 1966 et art. 80 de 1*0.L. n® 67/231 du 11 mal 1967, Code Pirón, supplé-
ment 1970, t. 3, p. 226, 228).
Ou'll solt periju en nature et géré de maniere autonome (comme le
prévoit la lol) ou constltué en espéces et confondu dans la masss coumune des
recettes budgétalres (comme c'est le cas actuellement), le drolt du sous-sol
est essentlellement un impot, versé annuellement á l'Etat, Indépendamment du
niveau des prlx. A ce tltre, 11 est dépourvu de tout caractére cyclique, alors
que par définltlon un fonds de stabillsatlon procide a des théát^urisatlons ou á
des décaisssnents, selon que les prix sont supérieurs ou Inférieurs á un niveau
de référence retenu.
Ce niveau peut étre calculé en fonction du coDt de revlent é la
production (cas du fonds da stabillsatlon agricole de la Papotiasle Nlle
Gulnée avant la réforme intervenue en 1977) ou plus généralement de la tendance
á long terms des niveau des prlx ou des recettes d*eyportátion ; moyenne des
recettes pour les quatre dernléres années (STABEX, Lomé U, art. 36), moyenne
mobile des ra^ettes enregistrées pendant les 5 années centrées sur l'année du
déficit (mécanlsme du FMI), moyenne mobile des prix pour les dix derniáres
années (fonds de stabillsatlon agricole de la Papoi^asle Nouvelle - Gulnée depui:
1977), ou fxiur les vingt dernléres années - avecajustément é l'lnflation (fonds
de stabillsatlon de la Pap. Nouvelle Gulnée pour les ressources minérales).
Le fonds de stabillsatlon peut couvrir tout le déficit (Stabex) ou
seulement une partle; 11 peut apporter une compensatlon du déficit nominal ou
du pouvolr d'achat réel.
(2) Cette hypothése s'est vérlflée dans le cas du fonds de stabillsatlon du cuivre
constltué en Papouasle Nouvelle Gulnée. Etabll á un mauvals moment-fln 1974 -
lorsque le prix du cuivre était en train de dégringoler, ce fonds n'avalt
toujours pas attelnt, en 1978, des réserves flnancléres suffisantes pouvant lui
permettre de réallser son but qui est de procurer des flux réguliers (en termes
róels) au budget de l'Etat,
2h6
D'autre part, il faut craindre que la constitution de ees avoirs
soit une tentation pour les pouvoirs publi.cs qui trouveront tous
les pretextes pour y puiser ou les mettre prématurément a contri-
bution (l). II y a enfin tout le probleme du caractere tres irré-
gulier des fluctuations des prix
(l) Pour certains p.v.d. il serait peut etre préférable de
continuer á subir puremsnt et simplement le choc de
1'effondrement périodique des prix, plutot
que de prendre le rlsque de constltuer des réserves qul ouvriraient
la voie á des dépensespubliques de puré consommation. Ceci constitue
(pensons-nous) la raison majeure pour laquelle les experts des p.v.d.
qul nágocient avec le FPII ont souvent écarté les rroonunandations de
cette organlsatlon internatlonale, pour la constitution de fonds
internes de stabilisation.
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du cuivre ( ccwwne d'ailleurs du cycle économlque dans son ensembls). Rían
ne dit que la durés de la période de prix élevés sera égale h la durée de
la période de dépressioni ríen n'assure que le roontant des bonls réallsés
dans les bonnes années permettra de compenser le déficit des années de
dépression Í1J.
L'lnstltutlon de fonds da stabilísatlon constituaralt un progrés
incontestable dans la gestión du risque da prix par chaqué entreprise productri-
ce et par chaqué pays exportateur.
Cependant» comme on vient de le voir* il ne faut pas se dissimuler
que l'application du systéme exige du savoir - faire et de la volonté da la part
des pouvoirs publics. S'agissant des p.v.d, exportateurs de cuivre, on pourrait
peut titre réduira le risque de gaspillage des réserves constituées en confiant
leur gestión a un organisme international plus ou moins indépendant du type
CIPEC. L'idéal reste que les dirigeants de chaqué pays constituent et g§resít
eux - mSmes leurs ressources : c'est lá une condition jxiur acquérir á long
terme de l'expérience inanagériale et de l'autonomie.
(1) L'observation de nombreux graphiques de prix semble montrer que pour les
producteurs de matiSres premiéres, les périodes de prospérité au cours desquel
les se manifestent souvent des hausses de prix violentes, sont en general
relativement breves, alors que les phases durant lesquelles l'activité en cau&
est moins rémunératrlce sont plus longues et correspondent en général aux
périodes durant lesquelles aucun conflit militalre sérieux n*intervient.
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Apres avoir ainsi fait le tour de 1'organisation de
la production et du commerce du cuivre en droit zairois, il
nous est permis d'aborder les aspects internationaux d'une
part pour connaítre ees aspects et d'autre part pour voir
q.uelles réponses le droit international (ou le droit des pays
importateurs) apporte aux problemes structurels du cuivre.
Ce dernier volet de la recherche est d'autant plus inte-
ressant que le droit principalement concerne, a sav.oir le
droit interne zairois, tout en percevant la plupart des
problemes a incidence internationale ne fournit que des
reponses partielles (l), ou ne foúrnit aucune réponse (2),
ou aucune réponse satisfaisante (3), s'il ne va pas
Q.uelquefois jusqu'a aggraver le probleme (^). Pour ce qui est
des différentes suggestions formulées dans la lere partie, nous
n'en ferons une evaluation mesurée qu'apres avoir examine les
possi"bilites du droit international.
(1) probleme financier (endettement extérieur); probleme de
traitement sur place; probleme de controle.
(2) probleme de transformation sur place.
(3) probleme technologique (accords de coopération technique).
(U) probleme de prix (programme d'accroissement constant
de la production miniere).
